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CHAPITRE  I". 


Considérationi  prclim'mafns. 

De  tous  les  modes  de  bienfaisance,  celui  qni  prévient  l'indi- 
gence à  tes  sources  est  le  plus  fécond  et  le  plus  salutaire. 

Or,  la  bienfaisance  préventive  ne  peut  s'exercer  d'une  ma- 
nière plus  certaine  et  plus  utile,  que  par  l'éducation  du  pau- 
Tre.  Les  deux  caractères  de  la  bienfaisance  se  réunissent 
même  ici  ;  car,  elle  aide  dans  le  présent,  en  créant  un  avenir. 
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Le  pauvre  ne  vit  que  de  ses  propres  ressources;  si  elles  lui 
manquent,  il  doit  recourir  à  l'assistance  O'autrui.  L'éducation 
le  dotera  des  forces  morales,  intellectuelles,  physiques,  qui 
sont  la  richesse  propre  de  l'homme,  qui  lui  procureront  l'in- 
dépendance, et  le  mettront  en  état  de  lutter  contre  l'adversité. 

Nous  entendons  ici  VéduaUion  dans  le  sens  le  plus  étendu; 
nous  y  comprenons  toutes  les  influences  qui  développent  dam 
la  créature  les  dons  du  créateur,  qui  donnent  à  l'homme  toute 
la  valeur  qu'il  est  susceptible  d'acquérir,  el  qui  agissent  sur 
lui  pour  le  perfectionner,  pendant  le  cours  entier  de  sa  vie. 

Prenons  d'abord  l'enfant  du  pauvre  au  berceau ,  pour  le 
suivre  d'année  en  année,  aux  diverses  périodes,  qui  demande- 
ront  tour-à-tour  de  nouveaux  soins.  Ceux  qu'il  réclame  au  jour 
de  sa  naissance,  seront  un  bienfait  pour  ses  parens,  pour  sa 
mère  surtout,  comme  pour  lui-même. 

Le  moment  qui  devait,  dans  les  desseins  de  la  nature,  porter 
au  sein  de  la  famille  la  plus  douce  des  joies,  commence  préci- 
sément l'embarras  du  pauvre  :  un  enfant  voit  le  Jour  ;  de  nou- 
veaux devoirs  sont  imposés  à  ses  parens  ;  les  charges  de  la 
famille  aussi  sont  augmentées;  elles  s'accroîtront  à  chaque 
naissance  nouvelle.  Peut-être  au  sourire  du  nouveau-né  ré- 
pond un  regard  d'inquiétude.  Amis  de  l'humanité!  ce  moment 
éveillera  donc  aussi  votre  sollicitude.  Quoi  de  plus  propre  à 
exciter  votre  sympathie  que  la  vue  de  ce  berceau  où  semblaient 
éclore  de  douces  espérances,  et  que  déjà  un  sombre  nuage 
vient  entourer?  Les  remèdes  propres  à  soulager  l'embarras 
de  cette  famille  ne  seront-ils  pas  les  premiers  préservatifs 
contre  l'indigence?  Combien  de  parens  sont  hors  d'état  d'éle- 
ver leurs  enfans,  en  ignorent  les  moyens,  ne  savent  ou  ne  veu- 
lent pas  les  employer?  Combien  de  parens,  avec  un  égoïsme 
barbare,chercbent  à  s'affranchir  de  la  charge,  en  violant  le  de- 
voir, et  outragent  la  nature  pour  éviter  la  misère?  Les  dé- 
tourner de  l'horrible  pensée  d'exposer  leurs  enfans,  c'est  pré- 
venir un  malheur  plus  grand  que  l'indigence;  c'est  prévenir 
le  crime. 
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Ed  assistant  une  famille  chargée  d'enfans  en  bas  Age,  dans 
l'éducation  de  ses  enfans,  on  ne  se  borne  pas  a  la  soulager; 
on  peut  la  réhabiliter  encore,  si  elle  était  tombée  dans  la  mi- 
sère ;  on  la  rendra  à  l'indépendance.  Parvenez  à  faire  en  sorte 
que  l'existence  de  l'enfant  ne  soit  plus  un  fardeau  qui  excède 
les  forées  des  parens,  ta  présence  deviendra  pour  eux  une 
aide  utile.  Le»  deux  tiers  des  personnes  admises  à  l'aumône 
publique  ne  Boni  inscrites  au  registre  des  indlgens,  qu'à  rat- 
son  du  nombre  de  leorsenlans  en  bas  âge.  En  attendant  qu'ils 
écoutent  les  conseils  de  ceux  qui  les  engagent  à  ne  pas  se  don- 
ner une  si  nombreuse  famille,  aidez-les  à  remplir  les  obliga- 
tions qu'elle  leur  impose.  Alors  ils  seront  préservés,  par  ces 
obligations  elles-mêmes,  de  celte  aveugle  insouciance  qui  les 
«posait  à  avoir  plus  d'enfans  qu'ils  n'en  peuvent  entretenir. 

Des  le  premier  jour,  il  faut  des  soins  à  la  mère;  une  layette, 
un  coucher  a  l'enfant,  ai  la  mère  l'allaite  elle-même,  elle  sera 
détournée  d'une  partie  de  ses  occupations;  elle  sera  même 
souvent  contrainte  de  suspendre  les  travaux  qu'elle  faisait  au 
dehors.  S!  l'enfant  est  placé  en  nourrice,  il  faut  payer  les  frais 
de  voyage,  acquitter  les  mois  de  nourrice.  La  dépense  n'est 
pas  tout  |  il  est  d'antres  intérêts  encore  pour  le  pauvre  comme 
pour  le  riche.  L'enfant  au  berceau  demande  des  soins  assidus  ; 
l'allaitement  peut  exercer  nne  influence  durable  sur  sa  con- 
stitution physique  et  sou  tempérament,  pendant  la  vie  entière. 
Comment  s'assurer  du  choix  d'une  bonne  nourrice,  et  surveil- 
ler la  situation  de  l'enfant  qui  lui  est  confié,  lorsque  la  mère 
M  remet  a  des  mains  étrangères  ? 

Deux  sortes  de  moyens  peuvent  donc  être  employés  pour 
prêter  au  pauvre  un  utile  appui,  lorsque  ses  enfans  sont  en- 
core au  berceau.  Le  premier  consiste  A  faciliter  l'allaitement 
de  l'enfant  par  la  mère  elle-même  ;  le  second  a  faciliter  le 
placement  de  l'enfant  eu  nourrice. 
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ARTICLE  II. 

Dt  t 'allaitement  Jet  enfaiu  poutres  par  leurs  mires,  et  lies  moyen'  de  Fat- 
couragtr. 

Ob  le  sait,  l'allaitement  de  l'enfant  par  sa  mère  est  de 
beaucoup  préférable ,  toutes  les  fois  qu'il  est  possible.  Vous 
encouragez  la  mère  à  remplir  un  devoir;  vous  le  lui  rendez 
plus  facile  ;  et  l'accomplissement  d'un  devoir  porte  toujours 
avec  lui  des  fruits  de  toute  espèce.  Les  liens  de  famille  sont 
resserrés,  les  affections  domestiques  entretenues,  par  la  pré- 
sence du  nouveau-né;  la  vue  du  berceau  excite  l'activité,  ensei- 
gne la  prévoyance,  récompense  la  modération.  L'enfant  reçoit 
des  soins  plus  tendres  et  s'attache  mieux  à  ses  parent,  comme 
ses  parens  s'attachent  mieux  à  lui.  C'est  un  avantage  pour  tous. 

Celle  qui  lui  donne  le  jour  redeviendra  mère  moins  prontp- 
tement,  en  même  temps  qu'elle  connaîtra  mieux  toute  la  va- 
leur de  ce  titre. 

L'une  dès  institutions  les  pins  dignes  d'être  citées  comme 
modèle,  parmi  celles  qui  tendent  à  ce  but,  est  la  Société  de 
charité  maternelle,  qui  fut  fondée,  à  Paris,  vers  la  fin  du 
siècle  dernier,  sous  les  auspices  de  la  reine  Marie-Antoinette. 
Rétablie  par  un  décret  impérial,  du  5  mars  1810,  elle  est  régie 
par  un  règlement  qu'a  homologué  un- décret  du  25  juillet 
1811,  et  dont  les  principales  dispositions  sont  empruntées 
aux  statuts  primitifs.  Elle  est  exclusivement  administrée  ctdî- 
rigéepardes  dames,  et  c'est  là  un  de  ses  principaux  mérites; 
il  ne  pouvait  être  confié  à  des  soins  plus  généreux  et  plus  éclai- 
rés, le  touchant  ministère  exercé  auprès  des  mères  de  fa- 
mille ,  pour  les  aider  à  remplir  les  devoirs  de  la  maternité. 

Un  tableau  fidèle,  quoique  succinct  des  services  que  rend 
une  institution  aussi  sagementdirigéequ'utilementconçue, est 
à  nos  yeux  le  meilleur  enseignement  du  bien  qu'il  est  pos- 
sible de  faire  dans  la  sphère  qu'elle  embrasse. 

Celte  institution  prend  sons  sa  protection  deux  classes  de 
mères. 
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La  première  classe  comprend  : 

1"  Les  femmes  qui,  ayant  perdu  leur  mari  pendant  leur 
grossesse,  auraient  an  moins  un  enfant  vivant  ; 

3"  Celles  qui,  ayant  au  moins  un  enfant  vivant,  auraient  un 
mari  tout-à-fait  estropié,  ou  attaqué  d'une  maladie  qui  ne  lui 
permettrait  pas  de  se  livrer  au  travail  nécessaire  à  la  subsis- 
tance de  sa  famille  ; 

3°  Celles  qui,  étant  infirmes  elles-mêmes,  auraient  deux 
enfans  vivans.  ' 

La  seconde  classe  se  compose  de  toutes  les  familles  char- 
gées an  moins  de  deux  enfans  vivans  dont  l'aîné  sera  en  bas 
âge.  Mais,  on  commence  par  celles  qui  ont  un  plus  grand 
nombre  d'enfans  en  bas  âge. 

Les  mères  se  présentent  dans  le  dernier  mois  qui  précède 
leur  accouchement;  elles  justifient  de  leur  mariage,  de  leur 
bonne  conduite,  de  leur  pauvreté.  Elles  prennent  l'engage- 
ment d'allaiter  elles-mêmes  leurs  enfans,  ou  de  les  élever  an 
lait,  si,  par-quelques  causes  extraordinaires,  elles  ne  pouvaient 
pas  les  nourrir.  Lorsque  d'après  une  vérification  scrupuleuse 
de  leurs  titres,  elles  sont  admises  à  la  protection  de  la  société, 
celle-ci  pourvoit  aux  frais  de  leurs  couches,  fournit  à  l'enfant 
une  layette;  à  la  mère,  pendant  quatorze  mois,  une  petite  en- 
demnité,  et  les  secours  que  les  circonstances  pourraient  ren- 
dre nécessaires  (1).  Les  mères,  qui  abuseraient  de  cette  assis- 
tance, perdent  l'appui  de  la  société.  Mais  si  l'une  d'elles  vient 
à  mourir  pendant  le  temps  que  l'enfant  est  placé  sous  l'adop- 
tion de  la  société,  celle-ci  continue  de  le  soigner  jusqu'à  l'ex- 
piration de  ce  temps.  Mais,  ce  qu'il  y  a  de  plus  utile  et  de 
plus  louable,  c'est  que  les  dames  qui  font  partie  de  celte  gé- 
néreuse association,  visitent  elles-mêmes  assîd  ument  les  fa- 
'  milles,  y  portent  leurs  encouragemens  et  leurs  bons  conseils, 


(1)  Cette  dépense  «tl  éralùée  comme  il  mit  : 

Lajelie Mfv. 

188  fr. 


Frais  de  couches. . . 

14  mou,  A  «fr 84 

Pelils  secours  suivant  In  circonstances. ...      13 


«^Google 


6  9EC0BDH  FUTII.    UVM    I.   «HAÏ,   1. 

en  même  temps  qu'elles  exercent  une  surveillance  éclairée  et 
bienveillante  (1).  Tout,  dans  les  effets  d'une  telle  institution , 
favorise  les  bonnes  mœurs,  améliore  le  caractère  et  la  con- 
duite des  mères  de  famille;  c'est  répandre  sur  les  familles  en- 
tières de  salutaires  influences;  c'est  préparer  aux  enfans,  par 
la  suite,  une  éducation  plus  fructueuse^ 

La  Société  de  charité  maternelle,  telle' qu'elle  existe  en 
France,  offre  encore  une  autre  avantage  dans  ion  mode  d'or- 
ganisation. 

Lee  associations  locales,  donteUe  se  compose,  sont  réunies  par 
un  lien  commun,  reçoivent  une  direction  commune  Ça),  peuvent 
aussi  s'éclairer  mutuellement  par  leurs  communications;  elle* 
agissent  comme  autant  de  sœurs  etd'émutee.  Le  revenu  d'us* 
dotation  accordée  par  l'état,  et  les  dons  de  la  famille  royale,  se 
répartissent  proportionnellement  entre  elles  (3),  TrODte-si* 
villes  y  participent  en  ce  moment  ;  c'est  le  nombre  de  celles  où 
se  sont  formées  les  associations  locales.  Los  souscriptions  indi- 
viduelles des  dames  de  l'association  elle-même,  les  offrande» 
des  personnes  généreuses  complètent  les  ressources  dentelles 
disposent.  (4) 

En  étudiant  la  marche  de  cette  institution,  on  n'éprouve 
qu'un  seul  regret  i  c'est  qu'elle  sait  restreinte  dans  des  limites 

(1}  Voyez  le»  articles  17.  38,  SB,  40,  41,  43,  43,  du  règlement  annoté  au 
décret  du  30  juillet  1811. 

(1)  U  société  est  présidée  par  S.  M.  la.  Reine  des  Français. 

(S)  La  subvention  de  l'état  an  faveur  de  celle  institution ,  qui  avait  été 
£iée  a  S00  mille  franc* ,  par  lot  décréta  précités ,  a  été  réduite  a  100  raille 
sou*  la  mtauration,  et  resta  aujourd'hui  fixée  1  ce  taux.  Répartie  entre 
trente-*!*  ville) ,  c'est  peur  chacune  d'elle*  une  aorte  de  prime  d'enconran- 
ment  pour  la  formation  de*  sociétés  locales.  Sur  celle  somme  sont  accordés 
Ordinairement  k  Paris,  40,000  t>.;  i  Lyon,  8150  fr. 

(4)  A  Paris,  les  dons  et  souscriptions  i'élè™i)t  à  19,000  franos  environ. 

En  1837,  la  Société  Je  charité  maternelle  a  admis,  à  Paris  ,  787  mères  et  a 
protégé  ainsi  718  enfam  mh  au  jour  par  celles  des,  mères  qui  «ont  accouchée* 
la  même  année  ;  677  eofans  jouissaient ,  a  cette  époque ,  des  bienfaits  de  son 
adoption  \  et  plus  de  70,000  francs  étaient  dépensés  par  la  Société  en  secours 
de  toas  genre),  pour  les  mère»  et  ks  ealus  (Voir  le  compte-rendu  de  1687). 
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trop  étroites,  et  que  le  bien  qu'elle  opère  ne  puisse  ainsi  se 
répandre  sur  un  plus  grand  nombre  de  familles.  Le  nombre 
des  mère»  admises  ne  s'élève  guère  annuellement,  à  Paris, 
qu'à  7  ou  800  j  à  Lyon,  qu'à  150  environ,  et  dans  les  antres  vil- 
les a  proportion.  L'insuffisance  des  ressources  ne  permet  pas 
d'étendre  davantage  tes  bienfaits.  Par  sa  nature ,  d'ailleurs , 
elle  n'est  guère  applicable  qu'aux  villes;  les  femmes  de  la 
campagne  sont  rarement  détournées  d'allaiter  leurs  ennuis 
par  les  travaux  qui  les  occupent.  (1) 

Il  serait  facile ,  au  reste,  d'agrandir  la  sphère  de  ce  genre 
de  bienfaisance.  Il  suffirait  d'ajouter  une  branche  au  système 
des  secours  a  domicile.  On  retrouverait  avec  usure,  dans  l'é- 
conomie obtenue  sur  d'autres  modes  d'asBistanoe,  le  suppleV 
ment  de  dépense  que  celle-ci  pourrait  exiger.  Cest  ce  qui  se 
pratique  déjà  dans  plusieurs  villes,  avec  succès.  Les  mères 
indigentes  reçoivent,  sous  la  condition  de  nourrir  les  enfaus 

La  société  de  charité  maternelle  de  Lyon  *  obtenu,  en  1887  : 

1»  Dca  fonds  de  l'état.  .  . .' 4,160 

>  Du  dtp.  de  1»  «ilU  et  de*  S  cenraliiKi  de«  ttubeurg*. .    '  3,680 

1°  De*  dont,  legs,  Mtucriptieai,  quétd.  Me 10,479 

4*  Intérêts  de>  capitaux 80S 

Elle  a  asiùté  savoir:  Mères  admis*»  en  1830 

—  enl837 

Cet  Me  merci  ont  mil  au  monde  Î1T  enfin*.  Sur  les  «97  (plans,  il  en  ert 
mort  dan*  riante  M  (."Voir  |e  tonipte-rt  ndu  de  1UT). 

(1)  De*  sociétés  de  charité  maternelle  existaient,  en  1837,  dans  les  trente-su 


lOfonlèiRB. 

Aria. 

ATifnoa. 

Bouleau*. 

frtvf. 

Bourges. 

Carcanonne. 

Cbalons-iur-M 

Chartres. 

ChAteauroux. 

Dijon. 

Dngnignaik 

La  Rochelle. 

Une. 

Limoges. 

Ljon. 

Marseille. 

Met*. 

M  ou  la  u  ban. 

Montpellier. 

Moulins. 

Rantes. 

tbrboone. 

Niort. 

Orléans. 

Poitiers. 

Seims. 

Henné*. 

Bmien. 

Strasbourg. 

Toulon. 

TmIook. 

Tour*. 

Troye». 
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auxquels  elles  ont  donné  le  jour,  une  layette,  un  berceau  et 
quelques  secours  mensuels,  pendant  les  premières  années. 

Hais,  ce  ne  serait  point  assez.  Il  est  un  grand  nombre 
de  familles  malheureuses,  qui  ne  peuvent  remplir  les  con- 
ditions prescrites  pour  être  portées  au  rôle  des  indigens.  On 
les  trouve  parmi  les  ouvrières,  dont  le  modique  gain  suffisant 
à  peine  aux  besoins  ordinaires  du  ménage,  ne  suffit  pins, 
lorsque  la  naissance  d'un  enfant,  les  couches  d'une  mère, 
souvent  sa  maladie,  exigent  de  coûteux  sacrifices.  Les  fai- 
bles épargnes  du  travail  sont  absorbées;  des  dettes  se  con- 
tractent ;  la  misère  en  est  la  suite. 

Le  désir  de  prévenir  ou  de  soulager  ces  infortunes  a  sug- 
géré, en  1836,  à  Paris,  la  création,  sous  le  nom  A'Attoeiation 
de*  mires  de  famille,  d'une  institution  à  laquelle  on  ne  pent 
donner  assez  d'éloges. 

Les  dames  qui  la  composent  ont  joint  à  leurs  souscriptions 
des  dons  en  vétemens,  en  layettes;  et  la  plupart  des  effets  par 
elles  distribués  sont  leur  ouvrage.  Des  chirurgiens  et  des 
sages-femmes  ont  concouru  avec  zèle  à  les  seconder. 

Cette  institution  a  déjà  secouru,  en  1836  :  138  familles  ;  eu 
1857  :  353  :  en  tout  486. 

L'association  s'est  imposé  la  loi  de  n'accorder  que  des  se- 
cours en  nature,  et  d'acquérir,  par  une  active  surveillance,  la 
certitude  que  les  familles  assistées  ont  des  besoins  réels. 

Elle  a  fait  plus  encore  :  elle  a  pu  en  retirer  quelques-unes  du 
désordre ,  et  les  préserver  des  suites  qu'il  entraîne.  Elle  a 
souvent  réussi  à  faire  réhabiliter  des  unions  illégitimes.  (1) 

Puisse  une  institution  que  nous  aimons  à  citer  ici  comme 
un  modèle,  se  propager  dans  notre  patrie  !  sauver  une  femme 
au  moment  où  elle  devient  mère,  c'est  soulager  à-la-fois  et 
prévenir  plusieurs  maux. 


(1)  Vojct  le  complt-rcudu  publié  ptr  Y  .inocialion  4"  nii*$  de  JamilU, 
pour  1838  81  1837.  Noua  en  avoui  pretque  littéralement  extrait  le>  deuil» 
qu'on  tient  de  lire. 


^««di*  Google 
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Les  établisseuiens  de  ce  genre  sont  assez-  multipliés  en 
Angleterre.  Londres  seul,  renferme  dans  son  sein  plu- 
sieurs sociétés  de  charité  maternelle  (Lymg-m  ckaritiei), 
qui ,  sons  diverses  dénominations ,  en  même  temps  qu'elles 
assistait  les  femmes  eu  couche,  encouragent  les  femmes  ac- 
couchées à  allaiter  elles-mêrues  leurs  enEans.  Ainsi  les  femmes 
qui  sont  admises  à  S  Hôpital  de  la  maternité  de  la  Seine, 
fondé  en  1752,  dans  la  même  capitale,  sont  astreintes  à  allaiter 
elles-mêmes  leurs  enfans,  à  moins  que  le  médecin  n'en  ait 
autrement  ordonné.  Il  en  est  de  même  de  celles  qui  sont  re- 
çues au  nouvel  Hôpital  de  la  maternité'  de  Westminster, 
fondé  en  1769,  et  de  celles  que  ces  deux  établissemens  assis- 
tent à  domicile,  lorsqu'elles  préfèrent  rester  au  sein  de  leurs 
familles.  Les  souscripteurs  peuvent,  moyennant  une  modique 
contribution  annuelle,  y  faire  recevoir  une  femme  enceinte, 
ou  la  faire  secourir  à  domicile.  Plus  de  cent  raille  femmes- 
ont  recueilli  les  bienfaits  de  ces  associations  depuis  leur  insti- 
tution (1).  L'Infirmerie  royale  et  Société  de  charité  ma- 
ternelle de  V  Ouest  de  Londres,  fondée  en  1818,  fait  soigner 
encouchesles  femmes  indigentes,  à  leur  propre  demeure,  par 
des  sages-femmes  expérimentées,  leur  distribue  des  layettes 
pour  leurs  enfans  ;  favorise  la  propagation  de  la  vaccine;  et' 
place  comme  nourrices  les  femmes  de  bonnes  mœurs,  qui , 
après  avoir  été  soignées  par  elle,  s'offrent  pour  cet  emploi. 
L'expérience  a  prouvé  combien  celte  peotcciion  bienveillante, 
assurée  aux  mères  et  aux  enfans,  devient  salutaire  pour  la 
conservation  de  la  vie  de  ceux-ci.  Ainsi,  par  exemple,  la  mor- 
talité des  enfans  dont  les  mères  recueillent  les  bienfaits  de 
l'Hôpital •  britannique  pourles  femmes  mariées,  fondé  en 
1749,  a  graduellement  diminué  de.  1  sur  15,  à  1  sur  92.  (!) 

(1)  Mojenuant  ont  aouscriplion  d'une  guinée  par  «n,  on  peut  faire  aubier 
deux  mères  4  domicile;  et  moyen  ont  une  aouscriplion  de  3  on  de  H  piinée»( 
on  peut  faire  admettre  2  ou  6  femme»  enceintes,  pour  être  [accouchée!  dani 
rhopitftj. 

(3)  Voyez  le  Tableau  dis  Socicisi  tl  ilts  luùtmom  nligifuti,  ekmiaitat 

DigMwny  GOOglC 


M  maiu  runi.  lith  l.  cm*,  i. 

Dana  quelques  villes  de  France  aussi,  L'administration  des 
hôpitaux  a  institué  des  encouragement  en  faveur  de»  mares, 
qui*  après  avoir  fait  leurs  couches  dans  ces  asiles,  consenti- 
raient à  conserver  leurs  enfaui,  à  les  nourrir  et  a  les  élever 
eUes-mémes.)  dans  ce  but ,  elles  accordent  à  ces  mares  nour- 
rices une  subvention  mensuelle  pendant  un  temps  déterminé. 
Une  mesure  aussi  louable  prouve  des  avantages  marqués. 

L'administration  des  hospices  de  Paris  a,  depuis  quelque 
temps,  redoublé  d'efforts  pour  obtenir  le  même  succès  dans  la 
maison  de  la  maternité.  Les  femmes,  qui  se  présentent  pour 
faire  leurs  couches  dans  cet  établissement,  sont  averties  en  y 
entrant  qu'elles- devront  allaiter  leur  enfant}  on  leur  rappelle 
tons  les  motifs  qui  leur  en  font  un  devoir  ;  on  répète  les  ex- 
hortations, appuyées  par  la  présence  du  nouveau-né,  lorsque 
celui-ci  a  vu  le  jour.  Il  s'en  trouve  malheureusement  un  cer- 
tain nombre  sur  lesquelles  ces  tentatives  restent  sans  effet  ;  il 
en  est  aussi  qui,  soit  par  des  raisons  de  santé ,  soit  par  la  si- 
tuation où  elles  sont  placées ,  se  trouvent  dans  l'impossibilité 
réelle  de  remplir  le  rôle  de  nourrice;  mais,  il  en  est  aussi 
qu'on  a  le  bonheur  de  persuader,  et  qui  se  félicitent  ensuite 
d'avoir  obéi  à  de  sages  conseils  Cl),  et  à  la  voix  de  la  nature. 
»  Ainsi  l'enfant  est  conservé  au  sein  de  la  famille,  etcroti  sous 
les  yeux  de  ses  paren».  Ainsi  l'on  prévient,  à  sa  source,  l'une  des 
causes  qui  multiplient  le*  enfaos  trouvés  parmi  les  nouveau- 
nés.  En  effet,  la  plupart  des  eu  fans  trouvés  sont  abandonnés  par 
leurs  mères  au  premier  moment  de  leur  naissance,  et  avant 
que  celles-ci  leur  aient  donné  le  sein;  mais,  à  peine  la  mère  a- 
t-elle  commencé  à  remplir  les  devoirs  que  ce  titre  lui  impose , 
qu'elle  commence  à  en  mieux  comprendre  l'étendue}  elle  ne 
se  détache  plus  aussi  facilement  de  l'enfant  qu'elle  a  nourri 


et  du  iiau  pu&tiei  de  U  tillt  de  Londrei,  par  II  Guitafe  de  GértnJe; 

nui*,  tau ,  p*s*  as. 

(1)  Bow  aimons  à  rendra  ki  la  témoignage  d'estime  qui  leur  <Mt  dû,  ait  di- 


rtkdaœrt  ns  unum  pauvsis  n  hiuuuck.  Il 
do  son  lait  »  la  voix  de  la  nature  éveille  celle  de  la  conscience, 
s'unit  à  elle  pour  empêcher  l'abandon.  Aussi,  en  plusieurs 
villes,  a-t-on  employé  c*  moyen  avec  succès,  pour  éviter  que 
le»  enfans  nés  à  l'hôpital  soient  déposés ,  el  restent  a  I* 
charge  du  public  ;  en  obtenant  de  la  mère  qu'elle  essaie  d'al- 
laiter le  nouveau-né ,  ou  obtient  bientôt  d'elle  aussi  qu'elle  m 
charge  définitivement  de  lui ,  ou  plutôt  c'est  elle-même  qui  ne 
vent  plan  s'en  séparer  (1) 


Du  placenta!  des  enfant  pauvret-  M  nourrice. 

Toutefois*  Il  est  des  mères  qui  ne  peuvent  avouer  ce  titre , 
et  que  cette  circonstance  empêche  de  devenir  nourrices  j  il  en 
est  d'antres  aussi,  qui  sont  tellement  Indignes  de  ce  titre  qu'on' 
doit  Télicf  ter  leurs  enfans  de  ne  pas  les  avoir  pour  nourrices , 
et  d'être  élevés  loin  de  leurs  regards.  Ces  deux  classes  de  per- 
sonnes ne  sont  que  trop  nombreuses  dans  les'  grandes  villes. 

Il  est  aussi,  peur  d'autres  mères,  nous  l'avons  dit,  des  ob- 
stacles réels  :  pour  les  unes ,  la  faiblesse  de  leur  constitution  ; 
pour  les  antres ,  certaines  professions  dont  elles  ne  peuvent 
suspendre  l'exercice,  parce  qu'elles  en  tirent  leur  subsistance, 
et  qui  ne  peuvent  se  concilier  avec  les  soins  de  l'allaitement. 
D  devient  utile  alors,  sinon  indispensable ,  de  confier  l'enfant 
à  une  nourrice  étrangère.  L'allaltementartiAciel  réussit  peu, 
du  moins  en  France,  pour  les  enfans  des  conditions  pauvres. 
Il  «tige,  d'ailleurs,  la  présence  assidue  de  la  mère  os  d'une 
personne  qui  la  remplace.  Or,  le  choix  d'une  nourrice  n'est 
pas  chose  mette,  pour  une  famille  pauvre)  elle  a  rarement  les 
,  moyens  d'obtenir  les  garanties  qu'elle  doit  désirer  a  l'égard 

(1)  (^tén^wreBantiMbteatticnpirtieidkrrédùéetMBaMéinnW, 
imrfigai  mx~Mm,tU.  O*MpMtMai'fe0M»*quel'«u*rl«  MMStfM 
t*m  fmvBiVvvet  ■s'S 


^««di*  Google 


12  SSCOWDE  PASTIS.    L1VSE   I.   CHÀP.   I. 

de  la  personne  à  laquelle  elle  confie  le  dépôt  d'un  enfant. 
Souvent  aussi  les  ressources  lui  manquent  pour  faire  les  frais 
assez  élevés  du  voyage,  de  la  layette,  des  mois  de  nourrice 
et  autres.  Aider  la  famille,  dans  une  situation  aussi  critique , 
est  une  assistance  bien  entendue  et  qui ,  cependant ,  n'est 
peut-être  pas  assez  connue,  ni  assez  généralement  pratiquée. 
Il  existe,  à  Paris,  un  établissement  où  depuis  plusieurs  siè- 
cles celte  assistance  est  offerte  aux  familles  peu  aisées  :  c'est 
la  Direction  de»  nourrieet.  Cet  établissement  a  pour  objet, 
d'un  côté,  de  procurer  aux  parens  des  nourrices  choisies,  sai- 
nes,  honnêtes ,  à  un  prix  modéré  ;  des  moyens  de  transport 
pour  les  enfans  ;  la  garantie  d'une  surveillance  habituelle  et 
éclairée,  pendant  le  temps  de  l'allaitement  ;  enfin,  la  certitude 
que,  en  cas  de  maladie,  les  enfans  recevront  les. secours  de 
l'art.  Il  a  pour  objet,  d'un  autre  coté,  de  garantir  aux  nour- 
rices le  paiement  régulier  des  indemnités  qui  leur  sont  pro- 
mises, condition  sans  laquelle  on  obtiendrait  difficilement  de 
celles-ci ,  qu'elles  se  chargent  des  enfans,  dans  l'impossibilité 
où  elles  seraient  de  se  faire  payer  directement  par  les  familles. 
Cette  institution  fut  considérée  pendant  long-temps  comme 
étant  d'ordre  public,  et  à  ce  litre  investie  d'un  privilège  ex- 
clusif; on  estimait  que  le  placement  des  enfans  aux  mains  de 
nourrices  inconnues  et  habitant  au  loin ,  dans  les  provinces, 
ne  pouvant  être  fait  par  les  parens  eux-mêmes,  lorsqu'ils 
appartiennent  à  des  familles  malaisées,  l'intervention  des 
agens  qui  se  chargent  pour  eux  de  ce  placement,  avait  besoin 
d'être  autorisée ,  reconnue ,  et  soumise  à  des  conditions  dé- 
terminées. De  là  les  lettres-patentes  de  février  1615,  les  Dé- 
clarations des  29  janvier  1715  ,  et  1"  mars  1727 ,  qui  avaient 
réservé  aux  4  recommandereiiet,  le  droit  de  remplir  ce  mi- 
nistère; plus  tard  la  Déclaration  du  4  juillet  1769,  leur  substi- 
tua un  Bureau,  dirigé  par  une  administration  publique.  Cette 
dernière  déclaration  a  confié  au  bureau  ainsi  institué,  le  droit 
de  dresser  un  rôle  de  recouvrement  pour  les  mois  de  nourrices, 
et  a  voulu  que  ce  rôle  fût  rendu  exécutoire  par  l'autorité , 
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comme  celui  des  contributions  publiques.  La  loi  du  26  mars 
1806  et  le  décret  impérial  du  30  juin  de  la  même  année,  qui 
avaient  remis  ces  dispositions  en  vigueur,  ont  en  même  temps 
confié  la  gestion  de  cet  établissement  an  conseil  général  des 
hospices  civils  de  la  capitale.  Des  facteurs  conduisaient  des 
convoi»  de  nourrices,  et  servaient  de  messagers  pour  les  re- 
lations des  familles. 

Eu  octobre  1821,  des  préposés  ont  été  institués,  dans  cha- 
cun des  arrondissemens  de  placement  ;  ils  ont  eu  la  mission 
de  faire  le  choix  des  nourrices ,  de  présider  ù  leur  départ,  à 
leur  retour,  de  visiter  les  enfans,  au  moins  une  fois  tous  les 
trois  mois ,  et  de  s'assurer  s'ils  sont  bien  soignés  t  en  même 
temps  que  d'acqnitter  les  dépenses.  Des  médecins  et  chirur- 
giens sont  désignés,  dans  chaque  localité,  pour  traiter  les  en- 
fans,  en  cas  de  maladie  on  d'accident.  Des  instructions  détail- 
lées tracent  leurs  devoirs  à  ces' deux  ordres  de  fonctionnai- 
res. Chaque  enfant  a  son  livret  qui  l'accompagne  toujours,  qui 
indique  sa  naissance,sa  famille,  son  placement,  et  où  sont  con- 
signées toutes  les  circonstances  qu'il  est  dans  son  intérêt  de 
faire  constater;  le  prix  des  mois  de  nourrices  est  convenu  de 
gré  a  gré  entre  les  parens  et  les  nourrices;  mais  la  direction 
ne  garantit  celles-ci  qu'à  raison  de  10  fr.  par  mois. 

L'administration  municipale  de  la  ville  de  Paris  alloue  en- 
viron 40  mille  francs  par  année ,  pour  faire  face  aux  frais  de 
cet  établissement,  ou  pour  combler  les  non-valeurs  qui  ont 
inévitablement  lieu  dans  le  recouvrement  des  mois  de  nour- 
rices. (1) 

Le  bureau  des  nourrices,  pendant  le  cours  du  siècle  dernier, 
.  plaçait  de  la  sorte  par  année ,  jusqu'à  10  ou  11  mille  enfans  ' 
nouveau-nés,  qui  étaient  disséminés  dans  seize  arrondisse- 
mens à-peu-près.  Depuis  quelques  années,  la  sphère  d'ac- 
tivité de  cet  établissement  s'est  rapidement  et  sensiblement 

(0  Tdyei  le  Code  aâm'nûitratif  âtt  hôpitaux  tirih  de  Parii,  «1  la  Compta 
mrreu  snmuh,  publié*  par  le  conseil  général,  etc. 
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restreinte  (1),  par  l'effet  de  diverses  cames  i  II  cessation 
de  son  privilège ,  la  suppression  des  facteurs  (s),  l'Intérêt 
des  sages-femmes,  l'activité  des  entreprises  privées.  Ce- 
pendant, an  milieu  de  cette  concurrence,  l'établissement  pu- 
blic a  encore  l'avantage  d'offrir  auk  entreprises  particulières 
an  modèle  à  suivre,  pendant  qu'il  présente  à  la  confiance  des 
familles  des. garanties  qu'elles  ne  retrouveraient  nulle  part) 
il  sertit  susceptible  de  quelques  améliorations  qui  aecroî-  . 
traient  son  succès,  en  augmentant  son  utilité.  (8) 

Lea  non-valeurs  lur  le  recouvrement  des  mois  de  nourrices 
ne  s'élÈvant  pas  à  moins  de  30,000  francs  par  année,  et  ce  ré- 
sultat Indique  Bases  que  la  direction  des  nourrices  de  Paris 
prête  en  grande  partie  lea  services  à  des  familles  voisines  de 
l'Indigence. 

La  mortalité  moyenne  des  enfïuts  places  en  nourrira  par  cet 
établissement,  est  d'environ  1  sur  «7  on  11  sur  iOÔOi 


(l)Ilnsplaoepiè«iia»inlei.nt.tqueiJelOOO  à  1 600  emallt  par  1D  ;  «  te* 
ttrondiuemeni  de  placement  Mnl  réduitl  4  S. 

(S)  on  a  ea  la  km  d*  lu  congédier  tn  1BI1,  rt  a'èn-lon  Ui  ont  opère  pow 
leur  propre  temple. 

(S}  Il  est  uig^ederemarqneirae.de  1793  à  17BS,  rulgrè  la  tuspeniion  dn 
privilège,  le  bureen  dei  nourrices  continua  à  placer  annuellement  de  S  à  7000 
enfant,  i  l'exception  de  1708  où  il  n'en  plaça  que  llfltt. 

Le  nombre  du  enfant  confié*  à  la  direction  en  1SSJ,  à  M  da  1 3S4. 

Sur  a*  nombre,  ont  étéanvejei  à  te  campagne.. 1,1» 

—  ont  été  nourrit  lur  lieux ,,.        gl 

—  «  «ont  morue  la  direction S 

—  '      ont  été  «pria  par  la  parent  avant  le  départ.         8 

Total...   1,194 

A*  SI  décecibre  1BSS,  il  rertail  à  1»  campagne 1,434 

Lai  enfant  plaçât  en  1817,  ont  été  de 1,1» 

TotddeaantaewTBUauailS».  S, Bll 
A  déduire: 

Entant  mort»  «n  1BS7 SOS      I  ,  „_ 

Bnatna  rend»  à  leur»  feuillet  an  1SS7 MO     f  1,aM> 

fl  onrutait,  as  11  dir ambra  ItW t,lM 
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Au  reste,  les  entreprises  privées  pour  le  placement  deB  en* 
fans  en  nourrice ,  depuis  qu'elles  fie  sont  formées  librement 
à  Paris ,  sont  demeurées  cependant  sont  la  surveillance  dé  la 
police  locale.  (1) 

Quelques  autres  villes,  en  France,  ont  tanné  des  établiste- 
uiens  analogues  à  celui  de  la  capitale.  Des  lettres  patentai 
en  avalent  créé  un  a  Lyon  en  mai  1784.  Il  a  été  rétabli  sou 
l'administration  de  M.  Bureau  de  Pusy,  en  l'an  xi  (3).  Mais 
U  a  en  même  temps  le  caractère  d'une  entreprise  individuelle, 
sous  des  conditions  qui  assurent  la  responsabilité  du  direc- 
teur. En  1832 ,  un  second  bureau  d'indication  s'est  ouvert 
dais  la  mime  ville ,  avec  l'agrément  de  l'autorité.  On  voit, 
par  les  comptes  rendus  do  premier,  qu'il  place  environ  300 
ennns,  par  année,  dans  les  campagnes,  et  que  la  mortalité 
se  s'y  élève  pas  à  1/7*.  (S) 

Le  danger  dont  cas  divers  genres  de  mesures  préservent 
les  familles,  n'existe  guère  que  dans  les  villes  un  peu  con- 
sidérables ,  et  qui  renferment  on  grand  nombre  d'ouvriers. 
Les  habiutus  des  petites  villes  peuvent  placer  leurs  entons 
data  les  environs ,  et  par  conséquent  connaître  eux-mêmes 
les  nourrices,  les  visiter,  les  surveiller.  Mais,  les  habitant 
matoises  des  grandes  villes  ne  peuvent  envoyer  leurs  entons 
en  nourrice  qu'à  de  grandes  distances  (A)  i  Us  ne  peuvent 
acquérir  par  eux-mêmes  aucune  notion  sur  les  nourrices  qui 
viennent  s'offrir ,  ut  moins  encore  s'assurer  par  eux-mêmes  ■ 


(1)  te  principe  de  cette  lurteilluu»  «st  soit  duu  l'article  88  de  rarrètt 
BMwuktre du  19  tnesiidor  n  tut;  elle  t  été  orgenhée  per  une «rdMUMMt  eu 
2»  «ont  181S.  On  t'en  propuei  tUai  ee  règlement  de  prtrenl»  1«  nombraec 
ibiu  luiqur U  donnerait  Itea  le  trafie  dandattia  du  pincement  de*  eufuu. 

(2)  Arrêté  du  S  pkmoie  en  u.  Due  ordonnante  municipale,  du  20  novem- 
bre 1834,  renomelle  la  interdiction!  prononcées  Contre  les  entreprite»  cUu- 
deettoee. 

(3)  De  180B  à  1914,  en  t  m»,  m  830B  «Ain  putèl,  oa  a  compté 
IMèMn, 

(4)  Vmt  Vmn*,  a  4»,  60  ra  »  Iûm, 
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que  leurs  enfans  sont  bien  traites,  qu'on  ne  les  change  même 
pas,  qu'ils  ne  sont  pas  exposés  à  périr. Les  sages-femmes,  les 
aubergistes ,  les  logeurs ,  les  messagers  s'entremettent  à  l'en  vi 
pour  y  suppléer;  mais,  où  est  la  responsabilité?  sur  quelles 
garanties  peut  reposer  la  confiance  des  familles?  comment 
sera  fait  le  chois  de  la  nourrice?  qui  veillera  sur  l'enfant? 
Que  l'autorité  publique  exige  donc  de  la  part  de  ceux  qui 
Tentent  remplir  an  semblable  office,  la  justification  des  con- 
ditions; qu'elle  leur  impose  des  devoirs;  que  ses  regards  les 
suivent  dans  le  cours  de  leur  service!  elle  en  a  le  droit; 
elle  en  a  l'obligation.  L'expérience  cependant  contraint  à  le 
reconnaître  :  les  mesures  de  l'autorité,  quelque  sages 
qu'elles  soient ,  parviendront  difficilement  à  faire  disparaître 
tous  les  abus  auxquels  le  trafic  du  placement  des  enfans  peut 
donner  lien  sous  l'influence  de  la  cupidité.  Il  est  utile,  il  est 
honorable  que,  par  les  soins  d'une  administration  paternelle, 
des  établissemens  publics  soient  ouverts ,  sans  aucune  espèce 
de  spéculation  vénale,  où  les  familles  peu  fortunées,  que  leur 
gène  condamne  à  se  séparer  d'enfans  au  berceau ,  trouvent  du 
moins ,  au  moment  de  cette  séparation ,  là  sécurité  dont  elles 
ont  besoin  dans  un  intérêt  qui  leur  est  si  cher,  et  qu'elles 
puissent  déposer  le  nouveau-né  sous  l'abri  d'une  protection 
bienveillante.  Tel  est  le  caractère  que  doivent  offrir  les  bu- 
reaux d'indication  pour  les  nourrices.  Pour  qu'ils  répondent 
au  but  de  leur  institution,  cinq  conditions  principales  sont 
nécessaires  :  i"  qu'Us  aient  le  moyen  de  faire  un  bon  choix 
de  nourrices;  2*  qu'ils  puissent  assurer  h  ces  nourrices  un 
paiement  exact  des  sommes  promises,  et  le  remboursement 
des  frais  ;  3°  qu'ils  aient  un  service  de  transport  bien  disposé  ; 
4°  que  le  service  de  santé  soit  convenablement  organisé 
dans  les  lieux  de  placement;  5*  enfin  qu'une  surveillance 
active,  habituelle,  soit  exercée  à  l'égard  des  nourrices,  des 
enfans  et  des  médecins  eux-mêmes.  Celte  dernière  condition 
ne  sera,  à  son  tour,  convenablement  remplie  qu'autant  que 
la  surveillance  sera  confiée  à  des  personnes  rapprochées  des 
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localités,  animées  d'un  intérêt  généreux  pour  les  enfuis,  et 
pénétrées  de  cet  esprit  de  sollicitude  et  de  zèle  qui  vivifie  les 
éiabli&semens  inspirés  par  la  bienfaisance. 

Quelles  que  soient,  an  reste,  les  mains  auxquelles  est  confié 
l'enfant  nouveau-né,  soit  que  sa. propre  mère  l'allaite,  soit 
qu'une  étrangère  la  supplée,  il  est  a  désirer  que   celle 
qui  se  charge  de  ce   soin  en  comprenne  bien   toutes  les 
obligations  :  or  ces  obligations  sont  nombreuses  et  graves, 
aux  yeux  de  ceux  qui  considèrent  l'époque  de  l'allaitement 
connue  étant  pour  le  nonveau-né  le  commencement  de  l'é- 
ducation physique  et  le  prélude  de  l'éducation  morale.  Com- 
bien de  conseils  utiles  sont  à  donner  aux  femmes  qui,  dans 
toutes  les  conditions ,  acceptent  ce  ministère ,  le  plus  souvent . 
•ans  en  soupçonner  toute  l'importance!  combien  il  est  rare 
que  ces  conseils  parviennent  aux.  femmes  qui  appartiennent  à 
la  classe  malaisée  de  la  société,  et  surtout  aux  nourrices  de 
campagne  !  L'instinct  est  presque  leur  seul  guide}  lorsque  l'ex- 
périence vient  à  leur  secours,  souvent  il  est  trop  tard.  On  ne 
peut,  dans  l'adolescence,  les  instruire  d'avance  de  la  conduite 
qu'elles  auront  a  tenir  un  jour  dans  cette  situation.  Comment., 
donc  répandre  et  accréditer  parmi  ces  femmes  les  directions 
pratiques  dont  une  nourrice  s  besoin  pour  bien  s'acquitter 
de  celte  fonction  ?  Trois  moyens  s'offrent  pour  leur  rendre  ce 
service,  et  pour  veiller  ainsi  à  l'intérêt  des  enfans.  Le  pre- 
mier consiste  à  faire  entrer  cet  ordre  de  directions  dans  les 
éludes  imposées  aux  sages-femmes  ;  le  second  a  initier  aussi 
a  ces  directions  les  maîtresses  d'école,*  lorsqu'elles  sont 
elles-mêmes  mères  de  famille;  le  troisième,  à  mettre  entre 
les  mains  des  nourrices  un  manuel  qui  renferme  pour  elles* 
le  recueil  des  conseils  dont    elles  ont  besoin ,   mis  à   la 
portée  de  leur  intelligence,  et  présenté*  en  même  temps 
de  manière  à  intéresser  leur  cœur. •Un  ouvrage  si  néces- 
uire  manquait,  Jusqu'à  ce  jour,  aux  bibliothèques  popu- 
bires;  il  vient  de  leur  être  donné,  et  l'auteur  qui,  le  pre- 
mier est  -entré  dans  cette  carrière  t'a  dignement  remplie  ; 
H.  S 
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aussi  est-ce  une  fenme  (1).  Il  reste  i  désirer  que,  parmi  nous, 
les  nourrices  sachent  lire  ;  car,  on  grand  nombre  d'entre  elles 
sont  malheureusement  encore  privées  de  pouvoir  faire  usage 
d'un  livre  composé  pour  elles.  Elles  y  apprendront  à  re- 
connaître si  elles  sont  propres  à  bien  remplir  cet  office , 
comment  elles  doivent  s'y  préparer  d'avance,  les  soins 
qu'exige  l'allaitement,  les  précautions  qui  doivent  l'accom- 
pagner, la  méthode  qui  sera  suivie  pour  le  sevrage,  les 
recommandations  relatives  à  l'hygiène  et  à  la  maladie ,  soit 
pour'  les  petits  enfans ,  soit  pour  m  nourrice  elle-même. 
Elles  apprendront  aussi  quelles  dispositions  morales  leur 
sont  nécessaires,  comment  elles  les  entretiendront;  com- 
ment elles  ébaucheront  l'éducation  des  enfans  en  bas  âge. 
Les  nourrices  mercenaires  «'y  instruiront  des  devoirs  qui 
leur  sont  spéciaux,  et  y  apprendront  la  manière  d'ennoblir 
leurs  sohuK 

.  Il  reste  4  faciliter  aux  familles  privées  de  ressources ,  les 
moyens  de  faire  les  frais  nécessaires  pour  placer  leurs  en- 
fans en  nourrice.  Cette  assistance,  donnée  a  propos,  pré- 
viendra l'abandon  dés  enfans,  si  .les  parens  étaient  assea 

'  dénaturés  pour  recourir  n  cette  coupable  détermination  ;  elle 
préservera,  dans  le  cas  contraire,  et  les  parens  d'un  sacrifice 
qui  consommerait  leur  ruine,  et  les  enfans  des  suites  fâ- 
cheuses qu'aurait  pour  leursanté  ladénûmentde  leur  famille, 
en  tes  privant  d'une  partie  des  soins  qu'exige  un  âge  aussi 
tendre.  Mais,  nn  semblable  genre  desecoursne  doit  être  ap- 

.  pliquéqu'avec  beaucoup  de  réserve,  qu'avec  le  discernement  le 
pins  attentif ^On  doit  craindre  d'exciter  les  mères  à  renoncer 
trop  facilement  à  la  fonction  de  nourrices  ;  «I  doit  éviter  de 
provoquer  des  demandes  trop  multipliées  qui' dégénéreraient 
eu  abus,  de  dégager  sans  nécessité  les  parens  des  devoir* 
que  leur  impose  la  paternité,  d'eBCOuragurlear  imprévoyance». 

(1)  Mamel dtt  nourriett,   par  madame  Celn*rt,  Parii,  Jules  Renouard , 

'iffi4,i.v,u.ie. 
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delenr  laisser  croire  qu'ils  peuvent  se  reposer  de  l'éducation 
de  leurs  enfanssurla  bienfaisance  publique.  Souvent,  il  suffira . 
de  contribuer  seulement  à  une  portion  de  la  dépense,  «a 
exigeant  de  la  famille  assistée  qu'elle  supporte  le  reste,  et 
cette  combinaison  aura  l'avantage  d'entretenir  dans  la  ta- 
rante elle-même,  le  sentiment  de  ses  devoirs,  en  l'appelant 
à  les  pratiquer  autant  qu'il  dépend  d'elle. 

Par  suite  des  disposition»  prises  pour  diminuer  le  nombre 
d«s  enfer»  trouvés ,  dispositions  que  nous  exposerons  avec 
les  developpemens  convenables  dans  les  chapitres  qui  vont 
suivre,  l'administration  des  hospices  de  Paris  a  applique  de- 
puis quelque  temps  ce  genre  d'assistance  avec  un  succès  qui 
mérite  d'exciter  l'intérêt  et  l'attention  des  amis  de  fhumantté, 
et  qui  fait  pressentir  toute  l'utilité  qu'on  en  peut  attendra. 
Pendant  Vhiver  de  1887  a  1838 ,  et  dans  le  cours  d'environ 
fmoïs,  155  femmes  nouvellement  accouchées  (1)  ont  reçu, 
après  des  informations  exactes,  un  secours  suffisant  pour 
les  mettre  en  état  d'allaiter  elles-mêmes  leurs  enfans ,  ou 
de  les  placer  en  nourrice;  57  de  ces  enrens  ont  été  nourri* 
par  leurs  mères;  97  ont  été  envoyés  en  nourrice  presque 
tons  par  les  soins  de  l'administration  ;  11  seulement  sont  dé- 
cédés dans  cet  intervalle.  Tons  ces  enfans  eussent  été  dé- 
laissés, sans  l'assistance  donnée  si  a  propos  ;  elle  a  consistéen 
87  layettes,  et  en  une  dépense  d'environ  !000f.,  pour  frai»  de 
voyage ,  mois  de  nourrices ,  ou  autre*'  emplois.  C'est  à  peins 
M  fr.  terme  moyen ,  poar  chaque  mère  ou  chaque,  enfant. 
Pent-on  a  moins  de  frais  rendre  un,serVica  plus  réel?  ûa 
espace  qu'avec  «ne  sonne  de  M.ttft  fr.  par  année  on  at- 
teindra le  but  qu'on  se  propose.  Plusieurs  sociétés,  établis* 
en  Angleterre,  se  proposent  awaimgenreld'isiistanoa,  et 

(t)  D«t  k  ambre,  39  *Ihm1  «criées;  une  «Mit  dvnuue  mit  fendant 
Npouem;  12»  éUientc*ibîi(BÙmC*>«d*iTÙ^es,aniedïcijiMl  4  g»rdï£ 
but  «fat,  «ut  coôtncté  ne  torU  ffuauujuBMU  d'éïfta  i  Vwwtfr  U  «■••»■ 
~1riii  iln )i  finir  f''"- irii  rnl  i  unmiif  * 
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cd  obtiennent  ud  résultai  non  moins  favorable.  Celle  qui 
continue  à  Londres  l'œuvre  des  enfans  trouvés ,  s'occupe  spé- 
cialement de  pourvoir  aux  soins  des  enfans  nouveau- 
nés  (1).  Les  sociétés  de  charité  maternelle  de  Londres,  en 
cherchant  à  encourager  l 'allaitement  des  enfans  par  leurs 
propres  mères-,  aident  aussi  les  mères,  qui  ne  peuvent  rem- 
plir ce  devoir,  à  élever  leurs  enfans  par  l'allaitement  arti- 
ficiel ou  par  des  nourrices.  Elles  veillent  sur  ce  premier 
âge  de  la'vie,  pour  l'entourer  de  la  protection  qui  lui  estsî 
nécessaire  et  que  les  parens  sont  trop  souvent  hors  d'état  de 
leur  donner. 

M.  le  comte  Petiti  de  ftoreto  a  tracé,  dans  une  formule 
aussi  exacte  que  concise,  les  règles  qui  doivent  présider  à  ce 
genre  de  bienfaits,  a  Ou  ne  doit,  dit-il ,  y  admettre  qne  les 
enfans  qui  se  trouvent  dans  l'un  des  quatre  cas  suivans  : 

«  1"  Que  des  obstacles  physiques  empêchent  la  mère  de  les 
nourrir  ; 

«  2°  Que  la  mère  soit  morte  à  la  salle  de  ses  couches ,  ou 
pendant  l'allaitement  ;  ■ 

«  3°  Que  les  parens  soient  hors  d'état  de  payer  nne  nourrice  ; 

«  !t°  Que  l'enfant  soit  resté  orphelin  et  sans  ressources. 

te  Les  faits  doivent  être  convenablement  vérifiés  et  certifiés. 
i  «  Le  secours  ne-doit  pas  excéder  la  portion  des  frais  de  la 
nourriture,  que  les  parens  sont  hors  d'état  d'acquitter,  ni  se 
prolonger  au-delà  des  nécessités  qui  l'ont  motivé. 

«  Enfjn,  la  distribution  de  ce  genre  de  secours  pouvant  don- 
ner geujà'des  tbu£,  par  léa&veurs  accordées  aux  cliens  des 
administrateurs,  le  gouvernement  doit  intervenir  pour  exer- 
cer à  leur'égard  une  sage  surveillance;  »  (2) 

Nous  pensons,  cependant}  qu'il  serait  trop  rigoureux  de 


(1)  Toyet  Highmore  ;0n  tht  public  c/tiiilHiin  aiidnear  London,  1810. 
— -  Amvtbene  :  Dl  varie  tgeielé,  m  Londtm,  1828.  p*ge  t.  - 

(3)   Saggio  sut  buoa gaverno êtUa mendicité ,  etc.,-  juin,  1837,  tome  l», 
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restreindre  aux  deux  premières  hypothèses,  h»  cas  où  la  mère 
ne  peut  allaiter  elle-même.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer,  une  ouvrière,  une  serrante,  sont  son-vent  empê- 
chées de  remplir  cet  office  par  les  circonstances  impérieuses 
de  leur  situation.  Ce  serait  mal  assister  la  mère,  que  de  la 
forcer  à  perdre  les  moyens  de  gagner  sa  vie.  Une  fille  mère 
peut  en  être  empêchée  par  la  nécessité  de  laisser  ignorer  sa 
faute,  et  c'est  encore  un  secours  bien  entendu  que  celui  qui 
l'aide  à  la  voiler,  s'il  l'aide  en  même  temps  a  éviter  une 
nouvelle  séduction,  et  par  là  peut-être  les  plus  graves  désor- 
dres avec  les  suites  qu'ils  entraînent. 

CHAPITRE  II. 

Du  écolei  pour  In  petit!  enfui ,  on  iaU*i  d'anle  p*w  l'enfance . 

Parmi  les  créations  auxquelles  le  génie  delacharitéa  donné 
le  jour,  en  est-il  une  plus  ingénieuse  et  plus  aimable  que  celto 
de  ces  réunions,  où  se  trouvent  rassemblés  une  multitude  d'ec- 
fans  en  bas  âge,  bous  une  surveillance  protectrice,  où  ils  re- 
çoivent en  se  jouant  les  soins  les  plus  tendres,  et  se  préparent, 
sans  le  savoir,  à  une  éducation  sérieuse  !  Là,  jamais  le  regard 
n'est  affligé  par  le  tableau  du  malheur,  da  la  souffrance ,  des 
maux  irréparables,  que  la  bienfaisance  doit  contempler  par- 
tout ailleurs,  en  venant  soulager  ou  consoler.  Là,  jamais  le 
spectateur  n'est  consumé  par  ces  images  honteuses  du  vice, 
que  trop  souvent  on  rencontre  à  coté  de  la  misère.  Là*  il 
ne  voitpas  couler  les  pleurs,  il  n'enftpd  pas  les  gémissemens, 
les  cris  du  désespoir.  Là,  nul  doute,  nulle  appréhension  pour 
la  bienfaisance;  elle  ne  court  point  le  danger  d'Être  trompée 
dans  l'emploi  de  ses  dons,  -de  les  voir  dégénérer  en  abus,  ou 
d'en  être  payée  par  l'ingratitude.  Visitez  ces  établïssemeos  : 
leur  aspect  seul  vous  fait  éprouver  une  agréante  surprise; 
tant  vous  y'sourit  ;  la  présence  de  ces,  en  tans  $&a§  l'âge  le  plus 
tendre,  le  speciac-lo^de  leur  allégresse  et  de  leur  bonne  santé  ; 
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l'ordre  et  la  propreté  qui  régnent  de  toutes  parte  j  «es  exer- 
cices accomplis  avec  tant  de  précision  et  d'ensemble,  où  déjà 
l'intelligence  et  la  sensibilité  de  ces  petits  êtres  pressent 
l'essor  sous  de  si  favorables  auspices.  Les  traces  de  la  misère 
disparaissent  pour  Taire  place  aux  images  du  bonheur  ;  la  re- 
ligion et  la  morale  elle-même  apparaissent  au  sein  de  ces 
réunions  enfantines,  pour  y  faire  entendre  leur  voix,  auguste 
dans  des  accens  attendrissans  et  pleins  de  charme.  On  dirait 
une  aurore  gracieuse  qui  répand  sur  toutes  ces  vies  naissantes 
les  rayons  de  l'espérance  ;  on  dirait  un  parterre  émailté  de 
fleurs  qui  viennent  éclore  sous  les  pas  de  la  bienfaisance.  Si 
la  peinture  eut  retracé  l'histoire  des  œuvres  deia  charité,  ce 
sujet  eût  appartenu  à  l'Âlbane. 

article  r*. 

Origine  et  premier  euor  de  cet  élaiHaenutu. 

Un  tel  établissement  doit  naître  et  vivre  sous  les  inspira- 
tions de  l'amour  maternel.  11  fallait  qu'il  fût  l'ouvrage  des 
femmes  ;  ce  sont-elles  en  effet  qui  l'ont  conçu  et  créé  ;  ce  sont 
elles  essentiellement  qui  l'ont  dirigé,  propagé. 

Cependant,  on  doit  le  rappeler,  la  première  pensée  appar- 
tient au  vénérable  pasteur  du  Ban  de  la  Boche,  à  Oberlin, 
qui,  dès  le  siècle  dernier,  avait,  de  concert  avec  son  épouse, 
rassemblé  les  petits  enfans  sur  ce  sommet  des  Vosges,  sous 
la  direction  de  conductrice*,  et  qui  fut  si  bien  secondé 
'  dans  cette  création  par  Louise  Scheppler,  sa  servante  (1). 
Cet  exemple  était  resté  presque  ignoré.  Plus  tard,  au  com- 
mencement de  ce  siècle,  une  dame  bienfaisante  (2)  en  Ût  un 
nouvel  essai  a  Paris,  Quelques  années  après,  il  se  forma  en  An- 
gleterre, sons  le  nom  A' infante  tchooli,  un  certain  nombre  de 
créations  semblables,  auxquelles  les  dames  anglaises  prirent 
ose  part  active.  Le  premier  exemple  fut  donné  à  New-La- 

(1)  Voyei  la  notice  sur  Oberlin  dam  le  Recueil  de»  htwmiet  utile*.       ' 
(ï)  ÏUdww  Ua*rqui«deV»sUi^;ii«od«nlp*UBewiantttci,eaBrBioit 
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narek,  dan»  le  célèbre  établissement  tenté  par  M.  Robert 
Buclianan,  vers  1819.  En  1830,  M.  Bucbanan  Ait  appelé  à 
Londres  pour  ouvrir  une  infant»  *oAoo/,paruue  réunion- de 
douze  souscripteurs,  a  la  tête  desquels  figuraient  H.  Brougbam, 
le  marquis  de  Lansdowne,  etc.  (l).  Des  philantropes  français 
signalèrent  ces  heureux  essais;  une  dame  alla  visiter  les 
infante  uhaoh,  en  rapporta  le  modèle  an  milieu  de  la 
capitale,  en  le  perfectionnant  et  l'adaptant  à  nos  usages  (a)  ; 
d'antres,  bientôt  après,  recommandèrent  a-la-fois  cette  créa- 
tion, et  parleurs  propres  exemples,  et  par  des  écrits  où  l'é- 
loquence du  coeur  s'unit  aux  charmes  du  style  (3).  Un  co- 
mité de  dames  a  organisé  et  dirigé  le  premier  établissement 
formé  sur  ce  nouveau  type  à  Paris  (4.)  Il  a  continué  de  prési- 
der à  la  direction  de  ceux  qui  chaque  jour  se  sont  multipliés, 
sous  ses  auspices,  pendant  dix  années,  sur  les  divers  points 
de  la  capitale,  sous  la  dénomination  de  tatie»  rf tuile  pour 
f enfante  (S}.  Elles  ont  trouvé  successivement  de  dignes  ému- 
les dans  les  provinces.  On  doit  leur  en  rendre  des  actions  de 

au  faubourg  Saint- Honoré  un  certain  nombre  de  petit*  eafansde4  ASani, 
•oui  la  surveillance  de  sœurs  chargées  d'en  prendre  loin. 

^  Le»  infants  schooliàe  l'Angleterre,  ont  éto  décrites  dans  plusieurs  entraxes 
parmi  taquet!  ont  cite  panienlièrement  cens  de  Wilaenpia  el  Wibon. 

(1)  Ut  intercalant  deuil*  de  celle  fondation  ont  fié  donné*  par  l'un  de* 
membres  de  la  réunion,  M.  Zachary  Maoanlaj,  dan*  V Ami  do  l'enfance,  no» 
lembre  1 836,  page  176.  ' 

(2)  Madame  Millet,  inspectrice des  salle*  d'asile. 

(3)  Qu'il  soit  permis  à  la  juste  gratitude  des  amis  de  l'humanité  da  lever 
ici  le  voile  de  l'anonyme  dont  se  sont  couvertes  mesdames  Nau  de  Champlouis 
etJuHeMauet, 

Yoyei  :  Dt  la  direction  morale  da  mile)  d'asile,, et  des  comités  de  suned- 
lance,  in-8°.  —  L'instruction  élémentaire  pour  la  formation  et  la  tenue  des 
miles  d'otite,  in-S".  —  ChoiUs  pourra  salles  d'asile  avec  des  notes.  Paris, 
Hachette,  1833,  1834. 

(4)  Il  tut  formé  en  1826  dans  lame  du  Bac,  à  l'aide  d'une  rauacriptitU]  el 
a  été  depuis,  transieré  rue  de  Yarenn**. 

(6)  En  acquittant  ici  la  delta  de  reeootfîssance  que  le  lèlc  de  ces  dames  a 
imposée  aux  amis  ritt  bien,  non»  devons  aussi  npriisje  Rieur  gratitude  cours 
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grâce  d'autant  plus  vives,  qu'il  appartient  eu  effet  essentiel- 
lement aux.  personnes  de  leur  sexe  de  présider  à  cette  insti- 
tution, de  l'animer  de  son  véritable  esprit,  et  d'en  régir  avec 
succès  les  détails  (1).  Les  dames,  dans  tontes  les  contrées  de 
l'Europe,  ont,  avec  une  touchante  émulation,  saisi  cette  non-  - 
velle  occasion  d'exercer  le  ministère  de  bonté  qui  leur  appar- 
tient a  tant  de  titres  ;  elles  s'en  sont  félicitées  comme  d'une 
découverte  qui  étendait  l'empire  de  leur  zèle  ;  les  petits  en- 
fans  se  sont  réjouis  à  leur  présence,  et  leur  sourire  semblait 
dire  :  «Nous  sommes  heureux  de  vous  avoir  pour  mères  adop- 
tives  ». 

L'Angleterre,  la  première,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
a  vu  celle  aimable  institution  obtenir  une  rapide  propagation, 
grâces  à  ce  fécond  esprit  d'association  qui,  chez  elle,  y  anime 
d'une  vie  si  merveilleuse  toutes  les  œuvres  de  bienfaisance. 
Deux  sociétés  se  formèrent  à  cet  effet  à  Londres,  en  1824}  et, 
dès  l'année  suivante,  plus  de  50  villes  ou  bourgs  en  Angleterre 
jouissaient  de  celte  nouvelle  création.  Eu  1837,  Londres  possé- 
dait plus  de  100  salles  d-'asUequefréquentaieniau  moins  20,000 
enfans  ;  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande  en  comptaient  pins 
de  1000.  Ces  institutions  se  sont  ainsi  multipliées  de  tomes 
parts  dans  le  Royaume  uni  ;  mais,  elles  n'y  ont  point  encore 
pris  le  caractère  d'établissemens  légalement  organisés  ;  l'ad- 
ministration publique  ne  s'est  point  occupée  de  les  organiser 
ou  de  les  diriger  :  on  sait,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  pas  à  propre- 
ment parler  d'administration  publique  en  Angleterre.  L'infantm 
tehool  modèle  de  Glascow,  fondée  par  la  société  d'éducation 
de  cette  ville,  depuis  sa  création  jusqu'en  1632,  a  formé  et 

lf.  Cochin,  ancien  maire  du  12'  arrondimement.  qui  ■  fondé  à  Pwit  une 

Mlle  d'uilfl,  doni  KtablÛHiuent  modèle  qu'il  a  toi-nii',  pour  l'éducation  popu- 
laire, rue  Sainl-Hippolvte. 

(I*  M?  l'abbé  La munuchini  a  justement  rtdaiflé  calent  foreur  cette  tou- 
chante prsngdtive ,  en  Taïaut,  icn'ir  tonte  l'influence  qui  leur  appartient  sur 
U  direction  de*  .iiHes  d'asile»  datvsoo  âjiconn  lu  i  l'académie  dei  Georgo- 
pUlea  de  Florence',  h  g  mil  18)4. 
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instruit  elle-même  plus  de  100  maîtres  pour  diverses  parties 
de  l'Ecosse;  elle  en  a  envoyé  en  Irlande  et  jusque  dans  les 
Indes  occidentales. 

Introduite  à  Paris,  en  1826  (1),  cette  institution  s'y  forma 
d'abord  aussi  par  les  inspirations  d'une  société  charitable,  et 
par  le  concours  de  souscriptions  spontanées.  Elle  fut  aussi 
presque  immédiatement  secondée  par  les  contours  de  l'admi- 
nistration des  hospices,  des  bureaux  de  .biejfTaisance  et  de 
l'administration  municipale.  21  salles  d'asile  ont  ainsi  pris 
successivement  naissance,  au  sein  de  la  capitale.  (2) 

(1)  L'autetirtlu  prêtait  écrit  croit  pouvoir  rappeler  que,  en  mai  1834,  il 
adreuaau  cornetl  gâterai  de»  hetpicet  de  Paru  un  mémoire,  où  il  propoaût 
la  création  des  salles  d  aille, en  exposant  leurs  principaux  avantage».  Far  une 
délibération  du  10  do  même  moi*,  le  eotueil  général  chargea  une  ecmtnisûoB . 
d'examiner  cette  proposition  M  le  travail  qnfr  en  développait  Ici  mot*. 

(3)  Asiles  pour' Tes  enfant  en  bai  âge,  existant  a  Paris,  le.  ai  décembre 
1834,  par  let  aoini  du  coaaité  daa  dame*  et  de  l'adminiitration  de»  hospices  : 


!i 

SITUATION 
ASILES. 

a?j 

t 

•  3  . 

-H 

11- 

ES 

jj 

i" 

Rue  de  la  Bien&isance. . . 

300 

'  2,000 

1,200 

800 

4,000' 

300 

3,400 

1,200 

800 

4,400 

a* 

Rue  Seuie-Coqucnard. ,  . 

200 

2,000 

1,200 

800 

4,600 

3' 

Sue  des  Pelils'~Hd(el>. . . , 

.300 

3,000 

1,280 

800 

4,000' 

6» 

200 

1,300 

1,300 

800 

A3001 

6' 

■tue  des  Trois- Bornes.. . . 

200 

1,600 

1,300 

800 

9,000 

7* 

Rue  de  l'Homme  armé.  ■  ■ 

200 

1,000 

1,308 

K 

3,500 

Rue  de  <Jharonnr*,  93. . . . 

160 

1,300 

faoo 

3,300, 

6" 

Rue  de  MonlreuiJ,  30-  • . 

200 

r.aso 

1,200 

810 

3,800. 

r 

R.  Traversions  St. -Antoine 

200 

1,800 

1,300 

800 

3,800 

10O 

800 

1,200 

800 

3,000* 

io- 

ISO 

1.300 

1,200 

800 

1,300 

Rue  St.-rWoiini.jueSt.-G. 

200 

1600 

1,300 

810 

3.600 

11*  i 

100 

1.300 

1,200 

800 

3,200. 

»*. 

«00 

2  000 

1,200 

1,000 

4,200 

fsoo 

34,700 

18,000 

12,230 

— .— | 
64.000 
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Plusieurs  de  uos  grandes  villes,  Strasbourg,  Lyon,  Bor- 
deaux, Nantes,  Toulouse,  Rouen ,  Arras,  Versailles,  Angou- 
lêiae,  Brest,  Ntmes,  Angers,  éclairées  par  cet  exemple,  par- 
ticipèrent, en  quelques  années,  au  même  bienfait.  L'impul- 
sion y  fut  donnée  quelquefois  par  une  personne  charitable  et 
sélée  i  quelquefois  par  des  réunions  spontanément  formées  ; 
on  vit  de  simples  particuliers  fonder  à  leurs  frais  des  salles 
d'asile  dignes-de  servir  de  modèles.  Les  autorités  municipales 
applaudirent  à  ces  créations,  quelquefois  s'y  associèrent.  Le 
c lergé  en  plusieurs  lieux  les  seosnda  avec  nu  zèle  empressé. 
On  vit  a  Bordeaux ,  sous  les  auspices  d'un  prélat  vénéré ,  et 
par  les  soins  d'un  ecclésiastique  infatigable  pour  les  bonnes 
œuvres,  douze  salles  d'asile  s'ouvrir  comme  par  enchante- 
nièm(l).  Eu  1834,  cependant,  Il  n'existait  encore  que  10!  e'ta- 
blissemena  de  ce  genre,  répartis  entre  34  départemens.  Mais 
l'opinion  publique  s'instruisait  à  les  apprécier.  Le  suffrage 
des  gens- de  bien  leur  était  acquis)  l'expérience  des  fruits  qu'ils 
produisaient  déjà ,  la  vue  seule  du  spectacle  qu'ils  offraient 
à  l'observateur,  leur  obtint  des  suffrages  unanimes.  Le  gou- 

Cétait  environ  30  arancs  par  enfant  et  par  an ,  eu  un  demi-centime  par 

j™.  * 

En  18B5,  le  nombre  de  ces  établissemen»  (ul  porté  à  10;  en  1838  à  34. 

En  mars  1837,  on  compte,  HTOir  : 

A  Paris 21  salle»  d'asile  conlen.  8,606  enf, 

Dana  les  arrond.  de  St-Deni»  et  de  Soaaul ,  0  ullei  d'asile  conlen.     440  enf. 

Total, . .  37  Total. . .  4,006 

(1)  H.  l'abbé  Ihipiich  ,  ofcanoinu  ordinaire  ,  sous  lei auipice*  de  M.  de  Ctae- 
verus,  »i  justement  regretté  par  les  ami»  du  bien  comme  par  lea  malheureux, 
et  dont  la  mémoire  sera  toujours  bénie  partout  où  ton  influence  t  pu  te  taire 
■entir. 

Non  nom  faisons  en  même  tempe  un  devoir  da  rappeler  que  la  premier 
exemple  a  été  donné  à  Bordeaur,  par  la  création  da  la  salle  d'nsile-modèlo  éta- 
blie rue  Luckner.  Elle  a  été  fondée,  en  1833,  par  une  société  de  sousfripteur», 
avec  le  concours  de  damée  charitables,  ce  l'appui  de  IVtatorîlé  mjuiicipuln. 
Dé»  l'origine,  elle  a  réuni  près  de  10D  entant,  etasalittait  à  tonte»  les  con- 
dîtioaa  que  lui  imposait  »on  titre.        * 
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TOnamen»  en  comprit  l'importuce  :  c'était  à  une' époque  oa 
ib  sollicitude  se  portait  avec  une  louable  ardeur  sur  le"  d#e- 
toppenent  de  l'instruction  primaire  en  France  ;  il  pensa  qat 
cette  institution  devait  se  rattacher  par  son  régime  an  sys~ 
lème  entier  des  écoles  primaires,  paisqu'ellé  en  était  le  pré- 
Me.  Les  salles  d'asile  .formaient  trois  catégories  distinctes  : 
quelques-unes  étaient  de  simples  établissemens  privés;  d'an-  • 
très  étaient  des  établissemens  publics  ;  le  plus  grand  norribre, 
d'une  sature  Mixte,  participant  à-la-foii  de  ces  deux  ooridi-, 
lions.  Elles  appartenaient  aussi  tout  ensemble  et  aux  établis-., 
semens  de  charité  par  leur  origine,  et  aux  établissemens 
d'instruction  par  leur  but.  En  1837,  elles  forent  placées  par 
le  ministre  sous  l'application  des  lois  et  des  réglehjens  qui 
régissent  ceux-ci,  et,  bientôt  après,  une  ordonnance  royale 
régla  le  système  entier  de  cette  institution,  détermina  son 
objet  précis,  son  caractère,  su  Hurles,  la  distinction  des 
salles  d'asile  publiques  on  privées,  le  mode  de  direction,  les 
attributions  des  autorités  préposées  i  leur  admlnfstmiGn  on 
à  leur  surveillance.  Il  a  été  sagement  établi  que  t'oate  salle 
d'asile  aura  une  femme  pour  directrice  ou  surveillante,  qaoi-* 
que  l'adjonction  d'un  directeur  ou  surveinant  soit  autorisée  en. 
certains  cas;  que  l'examen  des  sujets  qui  se  présenteront  pour 
exercer  ces  fonctions  sera  confié  a  des  commissions  formées  ■ 
de  mères  de  famille  ;  que  des  dames  inspectrices  seront  char- 
gées de  la  visite  habituelle  et  de  l'inspection  journalière,  des, 
salles  d'asile.  Dn  reste,  les  salles  d'asile  ont  ét£  soumises  aux 
réglemens  généraux  relatifs  à  l'organisation  de  l'instruction 
primaire,  et  a  la  surveillance  des  Jbnctfonnaires  institués  par 
les  lois  pour  les  écoles  élémentaires,.  (1)  * 

fi)  Voir  IMhhm  ibj«1*  *iTO  décembft;  laa?.  La  quatre  premten 
Mita»  4bBhmW  «MM*  il  mit  le*  «tua  d'isile  : 

.     Ar^Àc  1". 
•  Lat*il«nJ»*l^o«*H«  da  fMHRt  *gç,  miiU«  «tobHMMHiw  chati- 
■  tabla,  (A  k»  ^bn*<te  dan  mie»  pMvqjit  *IR>  idinii  jwqii»  «S»  *  «x 
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Par  suite  de  ces  dispositions,  les  inspecteurs  des  écoles  pri- 
»airesrOBl  visité  les  salles  d'asile  existantes  en  France  en 
1837,  et  leur  visite  a  constaté  l'existence  de  328  salles  d'asile 
dans  63  départemens  et  192  villes.  28,080  petits  enfans  les 
fréqiientaieut-,  les  communes  contribuaient  aux  dépenses 
pour  une  somme  totale  de  164,607  -francs,  et  le  surplus  était 
>  fourni  par  des  dons  privés.  (1) 


f  ans  accomplit,  pour  recevoir  le»  soins  de  surveillance  maternelle  et  dapre* 

•  m  ièrn  éducation ,  que  leur  *ga  réclame. 

■  Il  y  aura  dana  kl  salles  d'asile  des  exercices,  qui  comprendront  nèrwni- 

-  rement  les  premiers  principes  de  l'instruction  religieuse,  cl  les  notions  été- 

•  roeotiires  de  la  lecture,  de  l'écriture,  du  calcul  terbat.  On  pnorra  y  joindre 

•  des  chants  instructifs  et  inoraus,  de*  travani  d'aiguilles,  et  tous  les  outrages: 
.  domain. 

értkU  3. 
-  Lea  salles  d'asJU  sont  ou  publiques  on  prisées. 
Article  3. 

■  •  La*  salles  d'asile  -publiques  sont  celles  que  soutiennent ,  en  tout  on  en 

•  partie,  le*  conuxuaiea ,  les  départemens  ou  l'état.     ' 

,  Article  4. 

■  Nulle  sflHfc  d'asile  ne  sera  considère*  comme  publique ,  qu'autant  qu'on 

•  logement  et  un  trsjKmeni  conviaables  auront  été  assurés  à  la  personne 

-  cbnrgéene  teuir  l'établissement,  soi t  par  des  fondations,  donations  on  lep, 

■  soit  par  des  délibérations  du  conseil  général,  eu  du  conseil  municipal  dil- 
irées.  . 


-  mentappn 

(  IJ  En  voici  le  tableau  tel  que  l'administration  de  l'instruction  publique  * 
bien  voulu  le  communiquer  a  l'auteur  : 


-.  g  :  :  ■:. 
:  îSSi:  : 

*  >«""!■■  ■ 
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Dans  ce  relevé  n'est  pas compris  le  département  de  Seine- 
tt-Oise  qui  contenait  à  la  même  époque  13  salles  d'asile  reii- 
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fermaat  584  garçons,  529  fille»,  en  tout  1073  enfuis,  dont  831 
sont  élevés  gratuitement,  et  US  paient  une  rétribution  (1), 


.  1  La  (ir.nrt t-Uu. 
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La  présidence  delà  commission  et  la  haute  direction  dee-sallea  d'asile  sont 
fcuinssSi  un  ni  rmiHi**  dut*  la  oapinle  1  un  membre  du  conseil  royal,  qui 
porte  dans  ces  fonctiiwa  In  internions  triplas  élevées,  Ie«e*e  le  plus  pur,  et 
un  excellent  esprit  (H.  A.  Rendu). 

(1]  le  département  de  Seine-el-Oise  n'est  pas  porté  dana  la  nomenclature 
q«  précéda),  quoiqu'il  renferme  un  Mmi  grand  nombre  de  sellas  d'alité,  parte 
quil  n'a  pas  été  inspecté  par  les  fonctionnaires  de  l'Université. 

Le  conaaildu  départaanenl  a  voté  une  somme  de  8,000  fnmeM,  pour  encou- 
rager cette  tastitution. 

Ce  département,  i  la  fin  de  1BB0,  contenait  le  nombre  de  salles  d'asile 
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tfooi  ritom  i  dewein  cet  exemple  ,  d'une  part,  peur  ooitrer  qne  l'inrtita-; 
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C'est  donc  en  tout  près  de  30,069  enfens  qui,  grâces  à  la  créa- 
tion nouvelle,  commencent  en  France  à 'sucer  le  lait  d'une 
bonne  éducation,  des  l'âge  le  plus  tendre. 

38  départemens  cependant  n'avaient  point  encore  participé 
aux  fruits  de  cette  création,  à  l'époque  ci-dessus  désignée. 

0»  a  vu.  quelquefois  sur  divers  points  de  la  France,  de  si  m*' 
pies  particuliers  élever  par  leur?  sente  moyens,  un  asile  qd 
ne  laissait  rien  à  désirer,  et  le  doter  de  manière  a  lui  assurer 
un  avenir  durable,  (i) 

La  Belgique  s'est  bientôt  appropriée  la  même  Institution,' 
sous  le  nom  i'écotet  gardiennes.  Une  société  pour  le  soutien 
et  la  propagation  de  ces  écoles,  formée  à  Bruxelles,  appela 
des  souscriptions  périodiques,  des  subventions  particulières, 
des  dons  eu  nature  pour  cette  bonne  oeuvre,  publia  un  régie- 
ment  pour  l'organisation,  le  régime,  la  discipline-  de  l'école 
par  elle  fondée  dans  la  capitale. 

-  L'Allemagne,  si  riche  en  établissemens  pHlantropiqués 
trop  peu  connus,  peut  revendiquer  l'un  des  première  rangs 
dans  cette  création.  Dès  ,1813,  la  princesse  de  Lippe- Detmott 
foftda  à  Berlin,  un  asile  pour  les  enians  en  baçâge.  «  Jq  tou- 
cdrais,  disait-elle,  gagner  la  confiance  des  mères  pauvres) 
«  que  de  malheureuses  femmes  fussent  débarrassées  de  soins 
«  et  de  peines  accablantes,  et  pussent  être  utiles  à  lenren- 
«  milles  par  leur  travail.  *>  Plus  tard  un  csmité  composé  en 
partie  de  dames  bienfaisantes,  s* forma  dans  ta. capitale  de 
la  Prusse,  ponr  multiplier  les  établissemens  formés  sur  ce 
modèle,  et  les  propager  dans  le  royaume;  en  1836,  cing 
asiles  formés  par  ses  soins  y  prospéraient,  d'autres  prenaient 

tioa  poat  ta»  utile  encore  du»  da  «mphi  communes  rarehs;  d'un  Aitn 
coté,  pour  indifMr  le  rapport  <jue  U'imahui  4m  cafta*  qui  ta  profitent  pent 

(1)  HimiitM  Aocc*doaih*Wttf  «utrtMtro,  à  Ton»,  en  1SM,  nie 
allé  4'«ifle  omteauit  180  vaut  ^  fondée  par  urfiwodette  bienfaiteur  qui  dé» 
rotew.  «w  j  h  winwwsuniwe  pwbtlfw.  l'élubtiKema»  wt,  «mit  ton  lu 

rapport»,  no  vrai  modèle. 
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naissance  à  Louisensiadt,  à  Francfort-  sur-1'Oder  ;  des  rap- 
ports et  comptes-rendus,  des  instructions,  des  modèles  de 
statnts,  publiés  par  ses  soins,  éclairaient  l'opinion,  encoura- 
geaient les  fondations,  guidaient  l'exécution  (1).  Il  se  forma, 
.  en  même  temps,  des  sujets  capables  pour  diriger  ces  écoles. 
L'impératrice  mère,  Caroliua  Augnsta,  dota  à  son  tour,  dès 
1830,  la  capitale  de  l'Autriche,  de  salles  d'asile  qui  s'ouvri- 
rent-d'abord au  nombre  de  5,  et  s'augmentent  de  jour  en 
Jour  («).  Weymar  fut  redevable  du  même  bienfait  à  l'impul- 
sion donnée  par  une  princesse,  qui  dévoue  sa  vie  aux  œuvres 
d'une  bienfaisance  éclairée;  la  Saxe  entière,  la  Bavière,  le 
Wurtemberg,  Bade,  tous  les  états  de  l'Allemagne,  ont  en  peu 
de  tamps  fait  jouir  la  première  enfance  d'une  influence  aussi 
salutaire.  Nulle  part  on  n'était  mieux  disposé  à  en  apprécier 
l'utilité,  parce  que  nulle  part  l'éducation .  élémentaire  n'a  été 
l'objet  de  soins  plus  éclairés.  (3)  • 
*Ee  gouvernement  de  Danemark  avait ,  le  premier  pent- 

■  '  être  en  Europe,  pressenti  l'utilité  que  pouvait  promettre  «  l'é- 
c  tabliBsement  de  salles  particulières,  pour  les  enfans  qui 
'  c  son(  au-dessous  de  5  ans,  et  dont  les  parens  sont  occupés 
a  nors  de  la  maison,  pendant  toute  la  journée.  *  Il  avait 
conçu,  annoncé,  dès  la  fin  du  siècle  dernier,  le  projet  d'en 

'    établir  (4),  comme  un  élément  nécessaire  d'un  bon  système 


(1)  M.  l^lelaç,  Struekfusi,  l'un  dei  membres  du  comité,  •  publié  cet  rap- 
port*. On  eu  trouve  un  «trait  dans  l'Ami  de  l'enfance  t  nrjilsjpilirr  cl  rf*«o- 

Bre  1817,  ptg.  144  et  181. 

L'un  de  ces  asiles  est  parce  sons  le  protection  de  la  princesse  de  Liegoiti; 

(1)  Voyez  dus  VÀmi  de  l'enfance,  novembre  1837,  page  188  ,  une  lettre 
de  Vienne,  ioui  la  date  du  18  juillet  183(1.  A  cette  époque,  les  don»  des  sous- 
cripteurs «nient  doté  ces  éublissanens  de  plus  de  le  trille  florins. 

(I)  Nous  a  ions  en  occasion  de  miter  un  certain  nombre  de  o*  asiles ,  no- 
tamment  a.  Wejioar,  Stuttgart,  Nuremberg,  Francfort ,*nfanheim ,  etc.;  ils 
oEtrenl  le  cottp-d'aùl  le  plus  gracieux  et  les  résultats  les  plus  aalishitttut. 

(4,  Règlement  du  1"  juillet  17»»,  «or  le»  secours  publiai  Copenhague, 
~m7*. 
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de  secours  publics.  En  1814,  il  en  fit  encore  mention,  sous 
le  nom  A'Ecotei  gardienne»,  comme  appartenant  aussi  à  un  ■ 
bon  système  d'éducation  publique  (1).  Toutefois ,  en  Dane- 
mark aussi,  il  était  réservé  aux  mères  de  famille  de  réaliser 
cette  bonne  pensée.  La  société  des  dames  bienfaisantes,  qui 
existe  à  Copenhague  depuis  1790,  fonda  la  première  salle 
d'asile;  la  seconde  eut  pour  fondatrice  la  princesse  de  Dane- 
mark, Caroline-Amélie' (2).  Un  comité  fut  institué;  les  exem- 
ples donnés  furent  suivis  à  Copenhague  et  dans  les  autres 
villes.  Les  directions,  d'après  lesquelles  l'organisation  fut 
exécutée ,  furent  en  partie  empruntées  à  la  France. 

Genève  et  Lausanne  ont  donné  l'impulsion  a  la  Suisse.  Ici 
encore,  des  mères  de  famille,  réunies  en  comité,  avaient 
essentiellement  concouru  à  la  fondation  ;  leur  surveillance 
assidue  a  imprimé  à  la  direction  le  caractère  qui  en  assure  le 
succès.  Les  gouvernemens  cantounaux ,  les  administrations 
municipales  applaudissant  aux  généreuses  associations  qui  ont 
à  l'envi  créé  et  entretenu  les  école*  de*  petite  enfant,  ont 
voulu  contribuer  aux  dépenses.  Ces  associations,  en  publiant 
annuellement  les  comptes-rendus  de  leurs  travaux,  ont  fourni 
de  précieux  documens  pour  l'histoire  de  la  bienfaisance,  et 
d'utiles  instructions  pour  la  pratique.  (3) 

L'institution,  en  passant  les  Alpes,  a  continué  d'exercer  les 
mêmes  influences  ;elleaobtenu  aussi  des  promoteurs  qui  l'ont 
puissamment  accréditée  et  rapidement  propagée.  Le  zèle 
de  la  charité  religieuse  a  inspiré  les  respectables  ecclésiasti- 
ques qui  en  ont  provoqué  et  recommandé  l'adoption ,  les  gé- 


(1)  Rétament  du  19  juillet  1814, tor  Hurtruction  publique  de  le  ,iUe  de 
Copenhague ,  puagnphei  42  et  04. 

(2)  Eu  1838*1  182». 

(S)  Nous  citerons  putkulierement,  dani  le  nombre,  1*  Noiice  uw  Téùole 
dit  ptt'Ui  enfcou  établie  à  Croire,  publiée  ru  1829,  par  H.  Mouod,  Régent , 
qui  renferme  de  fort  bouoei  tu«i  iur  l'éducelion  morale  duw  ce»  ètaMis- 
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séreuses  mères  de  famille  qui  ont  concouru  à  la  réaliser  (1). 
M.  l'abbé  ferrante  Aporti,  de  Crémone,  M.  Pietrb  Zesl, 
curé  de  Santa-Maria  Sécréta,  à  Milan ,  M.  l'abbé  Raphaël 
Lambruschini,  de  Florence,  se  sont  dévoués  pour  faire  jouir 
l'Italie  d'une  bonne  œuvre,  loi  en  ont  révélé  le  mérite.  «  L'idée 
«  de  commencer  l'instruction  des  enfans ,  a  partir  du  mo- 
«  ment  où- on  les  sevré  du  lait  maternel,  frappa  le  premier;  fl 
«  la  réalisa  d'abord  pour  les  enfans  des  familles  riches.  L'é- 
c  preuve  ayant  réussi  au-delà  de  tout  espoir ,  l'abbé  Aporti  et 
a  les  bienfaiteurs  qui  le  secondaient,  retendirent  aux  pauvres. 
«  Il  y  vit  la  base  de  l'édifice  de  l'éducation  publique  ;  il  plaça 
«  dans  se*  salles  d'asile  une  puissance  Inconnue  qui  accrot- 
«  tra  celle  de  l'institution  primaire.  Cet  homme  évangé- 
«  lique ,  simple  avec  le  peuple ,  enfant  avec  les  enfans ,  sage 
«  au  milieu  des  sages,  s'est  élevé  snr  ce  sujet  aux  plus  hautes 
k  considérations,  dans  un  écrit  qu'il  a  publié  sur  l'instnictioi 
tt  élémentaire  en  Lombardie  (3).  n  Tel  est  le  témoignage  que 
lut  rend  son  digne  émule  (3).  Celui-ci,  a  son  tour,  invita  les 
amis  du  bien,  en  Toscane,  a  appliquer  une  pensée  aussi  heu- 
reuse, et  bientôt  éclaira  l'Italie  entière  sur  les  avantages 
qu'on  en  doit  attendre ,  sur  l'esprit  dans  lequel  elle  doit  être 
mise  en  action  (4).  Déjà  M.  Louis  R&ssi  avait  doté  la  ville  de 
Pise  d'une  école  enfantine  (Scvola  infantile),  nom  adopté 
par  l'Italie,  D'après  ce  modèle,  une  réunion  de  souscrip- 
teurs, sur  l'appel  du  comte  Guicciardini,  fonda  celle  de 
Florence.  En  peu  de  temps,  Sienne,  Prato,  Livourne,  la 
Toscane  entière,  suivirent  ces  exemples.  Le  gouvernement 
avait  autorisé  les  essais  ;  frappé  des  heureux  effets  qui  déjà 

(1)  On  dw  entre  taire»  h  constate  Bdlinl  i  (forme,  Il   eomtewe 

(2)  la  création  de  l'abbé  Aporti  remonte  à  1828  ;  tl  publia  en  racine  temps 
•u  mmnet  à  Image  de»  fondateurs ,  qui  |  été  traduit  en  français. 

(S)  tMof  Mm  rapport  Mr  Ici  école)  de  Crémone. 

(4)  Sea  première!  notice*  forent  lires  en  1830  et  1S3S.  Son  Guida  Je!  tiA- 
colore,  parait  depuis  1838. 
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eil  étaient  le  fruit ,  il  voulut  féconder  les  fondations,  concou- 
rir ans  dotations  ;  on  vit  le  Grand-duc  et  la  Grande-duchesse 
Tenir  eux-mêmes  visiter  inopinément  l'école  enfantine  dé 
Pise, assister  aux  exercices  des  en  fans,  s'associer  à  l'admi- 
ration générale.  Le  cnré  don  Pietro  Zeri,  de  Milan ,  vint  à 
Crémone,  étudier  l'œuvre  de  l'abbé  Aporti,  et  c'est  dons 
son  presbytère  même  qu'il  ouvrit  l'école  de  l enfance  et  de 
charité',-  se  complaisant  à  être  ainsi  entouré- de  ces  inno- 
centes créatures  T  et  dirigeant  lui-même  l'éducation  qui  leur 
était  donnée.  L'Arcbidnc  vice-roi,  le  Cardinal  archevq  ue  ■ 
.  de  Milan ,  les  principaux  citoyens  de  cette  grande  ville ,  en- 
couragèrent la  fondation  et  voulurent  y  prendre  part.  Le  car- 
dinal légat  de  Bologne  environna  d'une  protection  bienveil- 
lante les  école»  de  la  Providence,  fondées  par  des  dames  cha- 
ritables de  celle  ville.  La  Lombardie  entière ,  le  Piémont  (1), 
les  états  de  l'Église ,  le  royaume  de  Naples ,  presque  toutes 
les  villes  de  l'Italie  s'approprièrent  cette  institution,  avec  une 
louable  émulation.  Les  observateurs  ont  spécialement  remar- 
qué dans  les  salles  d'asile  de  cette  contrée  dé  l'Europe,  des 
soins  particuliers  et  une  direction  bien  entendue  pour  les  pre- 
miers élémens  de  l'éducation  religieuse  et  morale.  (2) 

Pendant  ce  temps,  l'institution  traversait  aussi  les  mers. 
Des  lies  Britanniques,  comme  d'un  foyer,  elles  se  répandaient 
aux  États-Unis  (3),  dans  les  colonies  anglaises. 

(1JM.  le  comte  Petiti  de  Rorelo,  nous  signale  les  3  salles  d'asile  existante) 
iki  Tarin,  dont  la  pTemttre  ■  été  fondée  en  1880,  par  le  marquis  Fallelte  de 
Birrol ,  et  tel  deux  antres  par  des  bienfaitrices  particulières  {Saggio  sul  buon 

gB*-rrm>JJIér*r>KiicUà,  etc. ,tnmt  11,  pejelfiî.) 

(S)  On  «m  «msaller  sur  les  salles  d'asik  de  l'Italie,  récrit  publié  en  1834 
pwr  leur  gésémrt  fondateur ,  Ma»  le  titre  Des  ttok*  et  des  salles  d'asile 
tt/tttSe,  éeri  I  qri  été  traduit  en  français  (Paris ,  cher  Hachette]  ;  et  le  Guidé, 
de  M.  Fabbé  Lambrnsthini. 

(a)  Une  sfeiétG  de  dames,  formée  1  Boston,  a  imprimé  le  mouvement  1  cette 
création  bienfaisante ,  et  bientôt  à  sa  voii  les  infants  schoah  te  sont  ouvertes 
dans  pi  usienra  quartier*  de  celte  grande  ville. 

La  mente  marche  a  été  suivie  dans  les  autres  états  de  rtXnion. 

3- 
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Un  vif intérêt  s'attache  au  spectacle  qu'offre  l'origine  d'une 
institution  aussi  bienfaisante.  On  s'étonne  quelquefois  de  voir 
combien  une  pensée  salutaire  a  tardé  à  éclore,  à  se  réaliser,  à 
se  transmettre.  On  aime  a  étudier  les  circonstances  qui  lai 
ont  donné  le  jour,  les  influences  qui  l'ont  fécondée,  les 
moyens  qui  en  ont  favorisé  la  propagation  (1).  Cest  pour  os 
motif  que  nous  avons  essayé  d'en  esquisser  l'histoire. 


De  l'eiprit  qui  doit  préùder  à  Forgonifation  et  à  la  direction  du  tallei  d'asile. 

Comment  se  fait-il  qu'une  institution  qui ,  s'adressant  au 
premier  âge  et  préludant  à  l'éducation ,  semblait  devoir 
occuper  le  premier  rang  dans  l'ordre  des  créations  de  la 
bienfaisance,  soit  cependant  celle  dont  la  formation  est  la 
phis  récente?  C'est  que  sou  utilité  ne  pouvait  être  bien  appré- 
ciée qu'à  la  suite  d'observations  et  de  réflexions  qui  ne  frap- 
pent point  l'esprit  an  premier  abord  ;  c'est  que,  en  organisant 
les  diverses  branches  de  secours  publics,  on  s'est  avant  tout 
préoccupé  des  besoins  présens,  des  maux  les  plus  sensibles. 
Long-temps  on  avait  méconnu  l'importance  de  l'éducation  dn 
•premier  âge.  Par  une  heureuse  rencontre,  précisément  a  la 
même  époque  où  cette  institution  prenait  naissance ,  une 
nouvelle  et  abondante  lumière  était  versée  sur  ce  sujet  par 
le  bel  ouvrage  de  madame  Necker  de  Saussure;  et,  parmi  tant 
d'heureux  fruits  qn'U  a  portés ,  ce  n'est  pas  un  des  moindres, 

(I),  Dn  obaerealenr  exercé-,  comparut  1m  iafamu  tckouh  d'Anglelen*  mi 
ttllet  (Virile  de  France ,  résume  ainsi  le  parallèle  :  -  Boni  le  rapport  de  la  cha- 

■  rite,  ha  «ailes  d'aiile  lont  supérieures;  tout  le  rapport  de  la  direction  ■*- 

■  raie  el  de  l'enseignement ,  le*  infaati  ichooU  sont  à  leur  tour  fort  supé- 
•  rieur**  •  (L'yfmi  de  renfonce,  18S7,  page  374).  Ce*  rapprochâmes!  tout 
tort  utile*  pour  enseigner  a  ceux  qui  déjà  font  bien,  le  moyeu  de  mieux  feir» 

Nous  avons  emprunté  à  Y  Ami  de  l'enfance,  une  grands  partie  de*  bit* 
qui  Tiennent  d'être  rappelé*. 
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que  d'avoir  révélé  tOQt  le  bien  qui  se  trouvait  renfermé, 
comme  en  germe,  dans  l'éducation  donnée  par  l'institution 
des  salles  d'asile,  et  de  lui  prêter  ainsi  à  son  origine  l'appui 
de  la  meilleure  recommandation. 

Les  avantages  qu'offrent  les  salles  d'asile  aux  familles  mal- 
aisées n'ont  rien  de  commun  avec  l'aumône;  elles  ne  sont 
point  un  secours  direct;  Ces  familles  peuvent  les  accepter 
sans  rougir  ;  elles  en  recueillent  une  plus  grande  liberté  pour 
leurs  travaux ,  une  plus  grande  sécurité  pour  leurs  enfans  (1)  ; 
la  santé  des  enfans  s'en  améliore  d'une  manière  sensible; 
leur  constitution  se  fortifie  ;  les  affections  morbides  de  la  peau 
auxquelles  ils  sont  siijeis  sout  prévenues  ou  dissipées;  une 
transformation  surprenante  s'opère  dans  l'existence  physique 
de  ces  petits  «ires,  par  le  régime  de  vie  qui  leur  est  donné  (S). 
Mais,  les  bienfaits  moraux  qui  se  répandent  sur  les  familles, 
sont  plus  abondans  encore.  Les  enfans  dés  leurs  premières 
années  contractent,  sans  efforts,  des  habitudes  d'ordre  et  de 
propreté  ;  ils  acquièrent  le  sentiment  des  convenances ,  se 
forment  à  la  sociabilité;  leur  attention  se  fixe  ;  ils  s'accou- 
l  imicnt  à  observer,  commencent  ù  remarquer  les  phénomènes 
de  la  nature  ;  leur  âme  s'ouvre  aux  affections  pures;  déjà,  ils 
commencent  a  pressentir ,  à  goûter  la  plus  noble  prérogative 
de  notre  nature,  le  sentiment  religieux.  La  gatté,  la  sérénité 
qu'ils  respirent,  contribuent  heureusement  elles-mêmes  au 
développement  de  leurs  facultés.  De  la  sorte,  ils  arrivent 
bien  mieux  disposés  a  l'éducation  plus  sérieuse  qui  les  attend 
vers  la  sixième  ou  septième  année.  Leurs  parens,  les  voyant 

(1)  On  a  constaté  qu'à  Londres,  plus  de  100  jeune»  entrai  ont  péri  brûlés 
en  1896,  pour  avoir  été  laissé*  seuls  par  lai»  parens  et  renfermés  dans  de» 
chambra  avec  du  tu  ;les  4/B«  appartenaient  an  sexe  féminin,  ce  qui  s'eipli- 
que  par  U  nature  des  Teiemeni.  Noua  avons  eu  occasion  de  connaître  à  Paris , 
un  certain  nombre  dacrideus  semblable»  survenus  dans  les  familles  pauvre*. 

(1)  La  ville  de  Rouen  l'est  iperçue  d'une  diminution  considérable  dans  U 
mortalité  des  enfans  de  sa  population ,  depuis  qu'elle  possède  des  salles  d'asih, 
m  dent  les  autres  villes, 
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revenir  conlens,  dociles,  bien  portaos,  remarquant  leurs 
premiers  progrès,  sèment  redoubler  pour  eux  leur  ten- 
dresse ,  et  peut-être  même,  édifiés  par  l'exemple  de  ces  pe- 
tits cnfans,  en- deviennent  meilleurs  à  leur  tour. 
1  Grâce  à  cette  institution ,  on  volt  s'étendre  aussi  le  patro- 
nage des  familles  aisées  sur  les  familles  pauvres.  Elle  donne 
à  ce  patronage  les  formes  les  plus  favorables  pour  exciter  et 
entretenir  la  bienveillance  réciproque.  £l|e  devient  salutaire 
aux  personnes  ricbes  elles-mêmes,  en  les  conviant  par  un 
attrait  puissant  à  l'exercice  de  la  bienfaisance.  Combien  de 
fois  n'a-t-on  pas  vu,  ùcette  occasion,  s'éveiller,  dans  des  cer- 
cles jusqu'alors  mondains  ou  frivoles ,  un  intérêt  vif  et  non- 
veau  pour  les  pratiques  d'une  charité  active,  pratiques  qu'on 
ne  saurait  essayer,  en  effet;  sans  les  goûter  bientôt,  sans  s'y 
attacher  toujours  davantage? 

C'est  au  cœur  des  mères  qu'il  faut  demander  tes  directions 
nécessaires  aux  salles  d'asile.  Les  inspirations  de  la  tendresse 
maternelle  révèlent  l'esprit  qui  doit  y  présider.  Dans  un  âge 
si  faible  encore ,  la  voie. du  bonheur  est  celle  qui  doit  con- 
duire l'enfance  à  l'instruction.  L'art  de  la  plier  à  la  discipline 
consiste  dans  l'art  de  la  faire  jouir.  Les  leçons  seront  donc 
des  jeux  variés ,  animés,  mais  réguliers.  L'autorité  s'y  dégui- 
.sera  sous  les  formes  de  l'affection;  les  enfans  se  trouveront 
soumis,  en  se  sentant  protégés;  l'obéissance  elle-même  fiera 
citez  eux  un  sourire. 

Gardons-nous  donc  ici  d'un  écueil  :  n'écoutons  pas  trop  le 
désir  de  donner  dans  ces  établissemens  a  l'instruction  une 
marche  rapide,  une  sphère  étendue.  Quoique  ces  aimables 
asiles  portent  souvent  le  nom  iéeolet,  ils- se  dénaturent 
s'ils  en  prennent  l'aspect  sérieux  et  grave,  si  l'enseignement  y 
est  prodigué  outre  mesure,  s'il  est  accompagné  d'un  appareil 
méthodique.  L'enseignement  ici  ne  doit  être  qu'une  récréation 
continue.  La  joie  servira  de  maître.  Evitons  que  les  enfans 
ne  se  fatiguent;  évitons  même  que  leur  intelligence  ne  se 
développe  d'une  manière  trop  précoce.  Il  faut  le  dire;  ces. 
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maximes  sont  souvent  méconnues  dans  des  établissemens  que  ' 
l'on  s'est  trop  bâté  d'organiser,  et  où'  l'ardeur  de  bien  faire  a 
conduit  à  dépasser  les  limites.  Là ,  on  retient  les  enfans  im- 
mobiles sur  des  bancs  dans  des  salles  sombres  et  tristes  ;  on 
les  exerce  sans  relâche  au  travail  ;  on  les  tient  sous  no  régime 
austère.  On  leur  fait  éprouver  par  anticipation  l'ennui  qui 
les  attend  un  jour  dans  les  classes.  (1) 

Les  petits  enfans  auxquels  ces  asiles  sont  destinés  se  par- 
tagent en  deux  classes,  dont  les  besoins  sont  distincts,  et  qui  de- 
mandent pour  ce  motif  à  être  rangées  aussi  dans  deux  divisions 
différentes.  La  première  comprend  ceux  qui  sont  en  sevrage, 
et  qui  n'ont  pas  encore  accompli  leur  troisième  année  ;  la  se- 
conde comprend  ceux  de  trois  à  six  ans.  On  s'est,  jusqu'à  ce 
moment,  trop  peu  occupé  de  ceux  de  la  première  classe,  dans 
quelques-uns  des  établissemens  qui  ont  été  formés,  lie  ré- 
gime qu'elle  demande'est  plus  simple;  il  se  borne  presque  aux 
soins  physiques,  à  la  propreté  et  à  la  bonne  tenue,  à  quelques 
jeux  convenablement  choisis  et  réglés  ;  il  demande  surtout 
qu'une  tendre  bienveillance  respire  dans  tous  les  rapports 
qu'on  entretient  avec  les  enfans;  cependant ,  on  commencera 
déjà  à  y  introduire  quelques  entretiens  familiers ,  quelques 
conseils  affectueux,  et  quelques  exercices  de  mémoire. 

C'est  à  l'âge  de  3  ou  k  ans  que  débute  une  sorte  d'instruc- 
tion préliminaire  destinée  à  faire  éclore  l'intelligence  des  en- 
fans. Elle  comprend  essentiellement-  deux  branches  ;  les  cho- 
ses ,  et  les  signes  des  choses. 

(1)  Si  l'on  rencontre  quelques  exemples  de  celte  exagération  dans  les  éta- 
blissement immellenieni  érigés ,  on  rencontre  aussi  dans  quelques  localités  de 
l'Allemagne,  un  exemple  contraire.  L*,  on  a  vu  des  jaafiWerj  (instituteurs  pri- 
maire* brevetés),  se  prévaloir  de  leur  privilège,  pour  faire  interdire,  dans  les 
écoles  pour  Iti  pttiu  eafani,  tout  exercice  mémo  préliminaire  de  lecture  et 
d'écriture,  comme  portant  atteinte  aux  droits  dont  ils  se  prétendent  pos- 
sesseurs. 

On  s'étonne  que  des  instituteurs  de  l'enfance  puissent  être  aussi  mal  éclai- 
rés sur  leurs  propres  inlérils ,  *<*•*■  étrangers  au  véritable  esprit  de  leur  niî- 
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Les  leçons  de  choses  roulent  principalement  sur  desobjels 
sensibles,  déjà  connus  des  enfans  et  propres  à  les  intéresser; 
elles  ont  pour  objet  de  leur  en  faire  discerner  les  propriétés, 
les  formes,  les  dimensions,  les  usages.  On  emprunte  les  sujets 
ou  aux  œuvres  de  la  nature,  ou  aux  produits  de  l'industrie. 
■  On  étend  cette  étude  familière  aux  phénomènes  les  plus  re- 
marquables ,  aux  rapports  les  plus  simples  de  situation  on 
de  causalité.  On  procède  par  dialogues ,  par  questions,  en 
tachant  d'exciter  la  curiosité  et  l'émulation,  en  évitant  de  fati- 
guer l'esprit.  On  s'aide  on  de  la  présence  même  des  objets, 
ou  de  leur  image,  on  de  leur  description.  Pour  meure  les 
objets- eux-mêmes  sous  les  yeux  des  enfans,  on  les  apporte 
dans  la  salie ,  ou  bien  on  les  leur  montre  an  dehors  ;  heu- 
-  reux  si  l'on  peut  joindre  à  l'établissement  un  jardin  où  les  en- 
fans voient  croître  les  plantes  ,  épanouir  les  fleurs ,  et  mûrir 
les  fruits,  ou  si  la  situation  des  lieux  permet  de  leur  faire  faire 
quelquefois  des  promenades  dans  les  champs  !  (1) 

Pour  montrer  aux  enfans  les  images  des  objets,  on  recourt 
à  des  estampes  :  la  comparaison  de  ces  images  avec  le  souve- 
nir que  les  enfans  conservent  des  objets  réels  exerce  leur  ju- 
gement et  leur  mémoire,  et  les  divertit  agréablement.  Mais 
ces  estampes  doivent  être  exécutées  avec  fidélité.  Il  faut  aussi 
.  que  le  choix  des  sujets  qu'elles  reproduisent  soit  le  plus  con- 
venable! or  il  est  rare  qu'on  trouve  aujourd'hui  de  sembla- 
bles collections  toutes  formées.  Il  devient  nécessaire  de  les 
approprier  aux  besoins  des  salles  d'asile.  (2) 

(1)  la  écolti  pour  la  petite  infant,  ouverte*  en  Suisse,  paraisaent  tira 
celles  où  l'emploi  do  ces  moyens  a  été  jusqu'à  oe  jour  le  mieux  conçu  et  le 
plus  étendu.  Nous  avons  remarqué  à  Genève ,  une  «Ile  d'asile  parbilesneatt 
tenue,  où  l'on  butait  d'un  jardin;  anneaé  l'usage  le  plus  heureux  pour  Icaexer- 

(3)  Ces!  ce  qui  a  été  (art  bien  comprit  et  exécuté  à  Genève,  en  parti- 

A  Paris,  ntl  choix  de  gravures  a  èlé  publié  depuis  peu,  pour  accompagner 
les  première!  leçons  données  dans  ces  élabliateraeni. 
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Les  leçons  des  signes  embrassent  les  premières  ébauches 
de  la  lecture ,  de  l'écriture  ,  de  la  numération ,  du  dessin,  de 
de  la  musique. 

Les  exercices  de  lecture  s'exécutent  à  l'aide  de  la  planche 
noire  ;  Us  ont  pour  but ,  non  pas  seulement  d'apprendre  aux 
entons  à  connaître  et  à  grouper  les  caractères  de  l'alphabet , 
mais  aussi  a  prononcer. intelligiblement,  nettement  et  correc- 
tement. 

L'ébauche  de  l'écriture  ou  du  tracé ,  dans  un  âge  encore  si 
tendre ,  ne  peut  guère  être  essayée  que  sur  l'ardoise ,  a  l'aide 
d'un  crayon  ;  elle  a  aussi  pour  but  de  former  les  enfin»  a 
l'imitation  régulière. 

Les  notions  élémentaires  delà  numérotation  et  du  calcul 
se  transmettent  à  l'aide  d'un  instrument  qui  porte  le  nom  de 
JJonlier  compteur ,  et  qui  a  été  emprunté  à  des  nations  demi 
barbares  (1)  ;  il  a  pour  but  d'appliquer  à  cet  enseignement 
élémentaire)  la  méthode  de  Pestalozzi  et  le  principe  'de  l'intui- 
tion. Quelques  figures  simples  tracées  sur  une  planche  noire , 
et  comparées  aux  objets  réels ,  eu  transmettant  les  notions 
élémentaires  de  la  géométrie,  ont  pour  but  aussi  de  faire  ap- 
précier a  Tenant  les  grandeurs,  les  dimensions  et  les  formes. 
Dans  ces  petites  études,  comme  dans  les  précédentes,  l'at- 
tention et  le  Jugement  s'éveillent  [  la  mémoire  s'essaie  d'une 


Le  chant  accompagne  la  plupart  de  ces  exercices,  ou  se 
confond  même  avec  eux.  Ils  en  reçoivent  pour  les  eufans  un 
charme  puissant  et  une  sorte  de  vie  nouvelle.  Le  chant  fortifie 
chez  eux  la  poitrine  et  les  organes  de  la  voix.  L'harmonie, 
d'ailleurs,  même  dans  ses  plus  simples  accords,  fait  sentir  à 
leurs  jeunes  cœurs  ses  secrètes  et  favorables  influences  :  c'est 


(1)  Cet  inMrumcnt  »e  compose  déboules  mobile*,  dûpoiée»  pir  di<,tur 
mw  mite  de  tringle»  de  fer  placée»  «Uns  un  cèdre.  0  est  en  auge  cher  le*  tri- 
bu qui  descendra t  de*  aneieui'ScjuW,  cl  nous  l'evont  *a  entre  le*  main; 
de*  Imm  «t  de»  CcaaqoM, 
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en  chantant  qu'ils  lisent,  calculent  et  récitent  (l).  De  même, 
que  tous  les  entons  réunis  chantent  eu  accord ,  leurs  divers 
exercices ,  leurs  mouvemens  même  s'exécutent  avec  un  en- 
semble étonnant.  On  s'aide  ainsi  du  pouvoir  de  l'imitation  ; 
chaque  action  devient  plus  facile  et  se  règle  mieux  j  tes  images 
de  l'ordre  frappent  les  regards;  les  habitudes  de  l'ordre  se 
contractent,  la  sympathie  mutuelle  s'entretient. 

A  Bordeaux ,  on  a  eu  l'idée  ingénieuse  de  placer  dans  U 
salle  un  petit  orgue  qui  module  le  thème  des  chants. 

Chaque  exercice  ne  doit  avoir  qu'une  durée  très  limitée. 
Les  enfans  aiment  le  mouvement,  le  changement.  En  con- 
descendant à  ce  penchant,  on  les  guide,  on  les  gouverne.  Les 
enfans  changent  de  place  et  d'occupation  j  les  petites  évo- 
lutions qu'occasionne  ce  passage  servent  encore  à*  les 
amuser,  à  régler  leurs  pas  et  leur  maintien.  Une  sorte  de 
gymnastique  naturelle  résulte  de  ces  évolutions.  On  y  joint 
des  jeux,  des  promenades,  lorsqu'il  est  possible  de  les  faire 
faire;  on  y  joint  aussi  des  mouvemens  réguliers  des  bras  et 
des  pieds  qui  s'exécutent  en  mesure,  déploient  les  membre*, 
fortifient  les  muscles- 
Dans  quelques  villes  (2),  on  a  introduit  avec  succès  quel- 
ques appareils  gyowaStiques  fort  simples,  au  moyen  desquels 
les  enfans  peuvent  se  balancer,  se  suspendre,  sans  être  ex- 
posés à  aucun  effet  trop  violent,  et  l'on  a  remarqué  que  ces 
exercices  répétés  avec  modération,'  dissipaient  certaines  af- 
fections de  la  peau,  auxquels  sont  fort  sujets  les  enfans  des  £a- 
KÛ'lles  pauvres. 

Le  travail  manuel  est  une  sorte  d'exercice  gymnastique;  U 
sert  à  former  les  organes,  à  fixer  l'attention  !  C'est  donc 
avec  raison  (à  notre  avis  du  moins)',  que  des  personnes  expé- 

(I)  On  ■  beaucoup  perfectionné  en  France,  l'emploi  de  ce*  cluuti  enfantins, 
grâce  aux  soins  de  madame  Millet.  On  peut  en  voir  les  modèles  à  U  tuile  du 
Manuel  des  fondateur!  et  du  directeurs,  par  M.  Gochip. 
.    (2)  Celle  d'Àrras,  ai  noua  ne  noua  trompons,  en  a,  dénué  le  premier 
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rimentées  recommandent  son  introduction  dans  les  salles  d'a- 
sile. Toutefois,  dans  un  âge  aussi  tendre,  le  travail  doit  être 
simple  et  facile;  il  ne  doit  pas  exiger  une  forte  application,  ni 
se  prolonger  long-temps.  Hest  utile  de  donner  de  bonne  heure 
aux  enfans  l'habitude  du  travail;  mais,  pour  cela,  il  faut 
leur  en  inspirer  le  goùt.Le  travail  aussi  peut  prendre  la  forme 
d'un  amusement;  avec  quels  transports  les  enfans  ne  s'occu- 
pent-ils pas  à  la  culture  d'un  jardin!  Ce  sera  donc  comme  un 
prélude  à  l'apprentissage  :  ce  sera  encore  un  moyen  d'em- 
pêcher la  dissipation,  la  mauvaise  tenue.  Le  comte  Guicciar- 
dini,  en  introduisant  le  travail  dans  V école  enfantine  de  Flo- 
rence, y  a  vu  justement  Aussi  un  moyen  d'éducation  morale. 
La  branche  d'éducation  la  pins  importante  de  toutes ,  celle 
qui  forme  le  caractère  et  épure  le  cœur,  doit,  à  nos  yeux,  oc- 
.  çuper  le  premier  rang  dans  les  salles  d'asile.  Sans  doute,  à 
cet  âge,  ou  voit  à  peine  le  germe  des  nobles  facultés  qu'elle 
est  appelée  à  cultiver;  cependant,  déjà  l'on  peut  en  favoriser 
l'essor,  en  secondant  les  desseins  de  la  Providence  ;  tâche 
délicate,  méritoire,  qui  exige  des  soins  intelligens  et  assidus, 
et  qui,  en  plusieurs  établissemens,  peut-être,  n'est  pas  en- 
core assez  bien  connue. 

Les  petits  enfans  sont  tourmentés  d'un  besoin  de  mobilité, 
d'activité,  qui,  s'il  est  contrarié  ou  abandonné  à  lui-même, 
dégénère  bientôt  en  impatience,  en  mauvaise  humeur,  en  pen- 
chant à  la  destruction,  et  qui,  par  la  suite,  deviendra  une 
source  de  désordres-  Les  exercices  de  la  salle  d'asile  vien- 
dront régler  ce  besoiu,  en  même  temps  qu'y  satisfaire  ;  Us  lui 
donneront  une  direction  salutaire  ;  l'enfant  se  souraejtra  sans 
te  savoir  ;  il  sera  captivé,  sans  être  contraint. 

L'enfant  en  bas-âge  est  disposé  à  la  personnalité  ;  disposa 
tien  (oujours  naturelle  au  sentiment  de  la  faiblesse.  La  com- 
munauté établie  an  sein  de  la  salle  d'asile,  entre  des  enlans 
qui,  mus  par  la  même  impulsion,  agissant  de  concert,  confon- 
dant lews  petites  voix,  semblent  vivre  de  La  même  vie,  fera 
naître  dan»  ces  jeunes  cœurs,  de  douces  sympathie»;  des 
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services  mutuellement  rendus  leur  feront  découvrir  le  prix 
des  affections. 

L'enfant  en  bas-âge  connaît  la  crainte,  non  l'obéissance. 
L'autorité  qui  se  fait  sentir  à  lui  dans  la  salle  d'asile ,  est  em- 
preinte d'une  bienveillance  qui  fait  voir  en  elle  une  protection 
plutôt  qu'un  joug.  Elle  se  présente  à  ses  regards  sons  l'image 
de  l'ordre  ;  elle  se  produit  ferme  et  paisible,  par  des  lois  gë- 
néraleseï constantes. L'enfantapprendainsi  àobéir  en  aimant. 
Le  respect  se  fortifie  en  lui  par  la  confiance  et  la  gratitude. 

L'enfant  en  bas-âge  est  avide  de  bonheur  ;  il  ne  faut  pat 
s'en  étonner.  Le  bonheur  est  pour  lui  ce  que  la  rosée  est  aux 
germes  des  plantes.  Que  tout,  dans  la  salle  d'asile,  inspire  le 
contentement  avec  la  bienveillance.  Le  bonheur  de  ces  jeunes 
créatures  s'accroît  par  un  commerce  affectueux.  La  sérénité 
se  répand  dans  leurs  âmes,  et  y  féconde  toutes  les  semences 
dn  bien. 

L'enfant  en  bas-âge  est  naturellement  esclave  des  impres- 
sions sensibles  ;  cependant,  déjà  la  plus  vraie  bienfaitrice  de 
l'humanité,  la  religion,  peut  apparaître  à  son  cœur.  Dans  les 
exercices  de  la  salle  d'asile,  elle  empruntera,  pour  se  ren- 
dre accessible  a  ces  petits  cires,  des  formes  aimables  et  tou- 
châmes. Les  voilà  qui  chantent  en  chœur,  qui  élèvent  à  Dieu 
leurs  invocations  ingénues  et  l'hymne  de  la  reconnaissance! 
Ces  prières,  ces  chants,  sont  pour  eux  aussi  un  enseignement; 
car,  la  religion  parle  au  cœur  des  enfans,  avant  de  se  faire 
concevoir  à  leur  intelligence.  Ne  comprennent-ils  pas  la 
bonté,  entourés  comme  ils  le  sont  de  ses  soins?  ne  commencent- 
ils  pas  à  savoir  aimer?  Or,  l'image  de  la  bonté  conduit  an  cé- 
leste bienfaiteur;  l'amour  introduit  au  culte  envers  Dieu. 
N'est-ce  pas  d'eux  qu'il  a  été  dit  :  Laiutx  venir  à  moi  les 
petite  enfant  ?  Vous  qui  dirigez  nos  modestes  asiles ,  péné- 
trez-vous de  cette  parole  sublime  dans  sa  simplicité. 

Le  succès  d'nne  salle  d'asile  dépend  essentiellement  du  ca- 
ractère des  personnes  auxquelles  la  direction  en  est  remise. 
Il  faut  le  redire  :  ce  ministère  appartient  exclusivement  aux 
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femmes;  c'est  un  ministère  de  patience,  de  douceur,  d'indul- 
gence, de  bonté,  de  tendresse  même  ;  il  se  compose  de  mine 
petits  soins;  il  embrasse  les  détails  les  plus  minutieux  et  les 
puis  fugitifs.  Il  exige  aussi,  par  cela  même,  chez  tes  femmes 
qui  en  sont  investies ,  une  réunion  assez  rare  de  qualités  et    ' 
quelque  expérience  dans  l'art  d'élever  les  enfans.  Ce  serait 
nue  erreur  de  croire  que  des  personnes  vulgaires  puissent 
se  trouver,  dans  ces  fonctions,  à  la  portée  des  petits  enfans  » 
de  la  classe  du  peuple.  Cette  mission,  obscure  en  apparence,  ■ 
demande,   au  contraire,  une  certaine  élévation  de  senti- 
mens,  qui  en  comprenne  le  but;  une  chaleur  d'Âme  qui  en  . 
anime  l'exercice  ;  une  certaine  dignité  de  manières ,  qui  ob-  - 
tienne  naturellement  le  respect;  une  certaine  culture  de  l'es- 
prit, et  surtout  une  sagacité  de  jugement,  qui  mette  la  direc- 
.  trice  en  état  de  présenter  les  notions  élémentaires,  avec  une 
clarté  et  une  exactitude  convenables.  On  voit  des  salles  d'a- 
siles conduites  par  des  veuves  qui  avaient  auparavant  joui 
d'une  certaine  aisance,  occupé  un  rang  dans  la  société,  et  il  , 
n'en  est  pas  qui  aient  porté  des  fruits  plus  abondans.  * 

Afin  d'obtenir  pour  cette  direction  des  sujets  capables ,  il 
est  bien  d'appeler  les  personnes  qui  s'y  destinent,  dans* un 
établissement  modèle, où  elles  suivront  pendant  un  ou  deux 
mots  les  exercices,  où  elles  se  pénétreront  de  l'esprit  qui  doit 
les  animer;  il  convient  qu'elles  subissent  ensuite  un  examen 
accompagné  de  quelques  épreuves  pratiques. 

Le  succès  d'une  salle  d'asile  dépend  ensuite  de  la  surveil- 
lance à  laquelle  elle  est  soumise.  Cette  surveillance,  nous  ne 
cesserons  aussi  de  la  réclamer  en  faveur  des  femmes;  il  est 
peu  de  fonctions  qui  conviennent  mieux  aux  dames  de  la' 
classe  supérieure;  ellesy  associeront  leurs  filles,  lorsque  cel- 
ces-cï  seront  en  âge  de  les  seconder.  Cette  inspection  sera 
journalière  et  en  quelque  sorte  continue,  sans  être  jamais  in- 
quiète, tracassière  ou  capricieuse.  La  présence  des  dames  in- 
spectrices, les  témoignages  de  leur  intérêt  soutiendront  le 
zèle  de  la  directrice,  et  encourageront  puissamment  les  en- 
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fans.  Les  Soins  de  ta  surveillance  ne  se  borneront  pas  à  exa- 
miner la  tenue  des  enfans,  à  suivre  les  exercices,  à  faire  rem- 

.  plir  exactement  les  prescriptions,  à  faire  tenir  les  registres  a 
jour;  ils  s'étendront  plus  loin  encore  :  ils  accompagneront  les 
enfans  pauvres  au  sein  de  leurs  familles,  pour  s'informer  des 
besoins  que  celles-ci  pourraient  éprouver,  pour  leur  offrir  de 
sages  conseils,  leur  donner  au  besoin  des  preuves  de  bien- 

1  velllance. 

Qu'en  se  succédant  tour-à-tour  dans  l'accomplissement  de 
ces  fonctions,  les  personnes  qui  en  seront  chargées  se  réu- 
nissent aussi  quelquefois  en  comité.  Elles  se  communique- 
ront leurs  observations,  elles  s'inspireront  de  plus  en  plus 
par  le  commerce  des  idées  généreuses  et  des  sentimens  éle- 
vés. L'expérience  a  prouvé  que  ces  réunions  ont  autant  d'uti- 
lité que  de  charmes. 


Condition»  nalêritUtt  tt  économiques  de  eu  étabUiimens. 

L'admission  entièrement  gratuite  des  enfans  n'est  pas  une 
condition  nécessaire  des  salles  d'asile.  It  est  même  utile  que 
les  familles  acquittent  une  légère  rétribution  (1),  comme  pour 
l'envoi  de  leurs  enfans  aux  écoles  primaires,  lorsqu'elles  en 
ont'  les  moyens.  Mais,  fl  est  essentiel  qu'une  foisadmis,. 
toute  distinction  apparente  cesse  entre  eux.  Les  enfans  des 
familles  indigentes,  pauvres  ou  aisées,  doivent  être  entlèfé- 
'  meut  confondus  sous  le  régime  d'une  égalité  parfaite;  il  fan 
qu'ils  ignorent  réciproquement  la  différence  de  leurs  situa- 
tions respectives.  ($). 


(l)  Celte  rétribution  peut  être  fixée  A  1  franc  par  mois,  ou  3ff  centime*  par 
Semaine ,  comme  on  le  fait  i  Bordeaux. 
(a)  On  toit  ii  Stuttgart  faut  nlles  d'eile ,  où  let  petit*  Mifans  sont  reçu 
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Lorsque  les  enrans,  au  lien  do  retourner  dtaerdans  leurs  fn» 
nulles,  versle  milieu  du  jour,  prennent  ce  repas  dans  l'établis- 
ment,  l'assimilation  que  nous  venons  de  recommander  est  plu 
difficile  à  maintenir  au  moment  où  chacun  d'eux  fait  usage 
des  petites  provisions  dont  il  a  été  muni.  On  y  remédie  quel- 
ques fois  en  distribuant  les  enlans  en  groupes  séparés;  d'an- 
tres fois  et  mieux  encore,  en  offrant  a  tous  des  alimens  praV 
parés  dans  l'établissement  même,  et  qui  sont  litres  sur  la  pré- 
sentation d'un  billet  ou  bon.  Les  bilUtt  sont  achetés  par  les 
famille»  aisées,  distribués  en  secret  aux  familles  indigentes. 

Il  est  doux  de  penser  qu'une  institution  aussi  utile  peut 
facilement  s'étendre.  Les  salles  d'asile  pour  l'enfance  peuvent 
s'établir  comme  annexes  auprès  des  écoles  primaires;  leur  di- 
rection se  trouvera  naturellement  confiée  à  l'épouse ,  à  la 
iKBurouàla  fille  de  l'instituteur.  Delà  sorte,  elles  se  multiplie- 
raient dans  lei  communes  rurales  où  elles  sont  souvent  né- 
cessaires pendant  les  travaux  des  champs  ;  elles  y  remplace- 
raient avec  on  notable  avantage  ces  espèces  de  dépôts  d'en- 
fant, confiés,  moyennant  une  rétribution,  à  des  personnes 
tout  au  plus  capables  de  leur  donner  des  soins  matériels. 

On  a  vu  que,  s,  Paris,  la  moyenne  de  la  dépense  ne  s'élève 
qu'à  10  fr.  environ,  par  année,  et  pour  chaque  enfant.  Mais, 
dans  le*  villes  des  départemens,  à  Arras,  à  Bordeaux,  à  Lyon, 
à  Strasbourg,  elle  est  généralement  moins  forte;  elle  ne 
monte  guère  qu'à  15  ou  16  francs  pour  les  salles  qui  peuvent 
recevoir  au  moins  100  enfans.  Est-il  possible  de  faire  plus  de 
bien  à  moins  de  frais?  Toutefois  ici,  comme  dans  tous1  les 
établissemens  de  bienfaisance,  on  ne  peut  trop  se  garantir 
des  exagérations  d'une  économie  mal  entendue.  Des  honorai- 
res convenables  doivent  être  accordés  à  la  directrice,  pour 
obtenir  une  personne  digne  à  tous  égards  de  remplir  cet  etn-  . 

moyenront  ime  rétribution  MBtfiwue ,  4tM  l'une, de  34kmtun|  d*nj  !'»n- 
tre.de  48  kreutzers  (80 centimes,  et  1  franc  MOSMbatf))  ibMMtdatiab  1 
««  <*mm  d'aafau,  «font  U  4tpt  d'ainSM  dn  h«iU«. 
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ptel.  Rien  ne  doit  éire  néglige  pour  que  le  local  réunisse  cer- 
taines conditions  indispensables  :  un  accès  facile,  une  situa- 
tion salubre,  une  étendue  suffisante.  Que  la  salle  d'asile  soit 
toujours  située  dans  un  rez-de-chaussée,  mais  en  évitant  rha- 
midité  ;  que  la  salle  proprement  dite,  où  s'exécutent  les  exer- 
cices, soit  assez  vaste  pour  quelesenfans  puissent  y  faire  libre- 
ment des  évolutions,  changer  de  place  de  temps  en  temps;  que 
des  gradins  distribués  en  amphithéâtre  en  occupent  le  fond  ; 
que  la  lumière  y  abonde  ;  que  l'air  s'y  renouvelle  facilement  ; 
qu'on  y  maintienne  la  propreté  la  plus  soignée  i  qu'au  dehors 
des  portiques  couverts  servent  de  promenoirs  aux  enfans 
pendant  le  mauvais  temps  ;  qu'une  cour  spacieuse,  plantée 
d'arbres,  et  s'il  se  peut  un  Jardin,  offrent  habituellement  à 
leurs  jeux  un  théâtre  riant  et  ombragé  j  qu'une  cuisine  y  soit 
annexée  (I);  qu'enfin  rien  ne  manque  au  mobilier,  et  que 
ce  mobilier  soit  convenablement  entretenu.  (2) 

Un  bienfait  ordinairement  est  fécond  ;  il  en  amène  d'antres. 
Dans  plusieurs  villes,  les  fondateurs  ont  imaginé  de  joindra 
anx  dépenses  de  la  salle  d'asile,  un  fonds  de  secours  pour  les 
enfans  indigens;  ces  secours  sont  essentiellement  employés  en 
linge,  vetemens,  chaussures  et  objets  analogues.  De  sembla- 
bles distributions  réunissent  plusieurs  genres  d'avantages  (I). 
D'abord,  elles  fournissent  aux  enfans  indigens  le  moyen  de 
paraître  au  milieu  de  leurs  camarades  dans  une  tenue  décente, 

f  I)  Nom  non*  ™  nec  regret  en  plusieurs  ville* ,  des  uUet  d'uile  «ilnéei  k 
de*  premier!  et  de*  itmdi  éUge*.  dm»  de*  piiee*  étroite*,  «ombre»,  mm 
ulictumbrc ,  «n»  menue  dépendance  extérieure. 

,  (5)OatrouvBcbeiM.  H*chetle,  libraire  à  Pw* ,  ck»  coUectwo.  de»  objet* 
eempoMM  le  matériel  dei  ttlle*  d'uile ,  wvair  : 

1*  Poarl*  lecture,  l'alpbtbet  en  caractère»  romain* ,  detiiué  k  être  coUé 

a»  pour  U  nmoérotition ,  le*  chiffre*  arabe*  »\-ec  même  deMinilKMi  ; 

j"  De*coUe«ioMd4m*je*,«wclet«teetfec^e*tionr«ire; 

4°  LetregîMreidMibitei  de*  dainismrveilUnte*; 

(•  Le*  ttHeeui.  de*  «bseni . 

13)  La  wciété  de*  wmcripieuri  de  BrweUe»,  de  Stnubouif ,  d'Ami,  aecep- 
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qui  voile  leur  indigence,  qui  est  en  même  temps  fort  mile  pour 
la  bonne  tenue,  la  propreté  et  l'ordre  de  l'établissement.  En- 
suite, elles  conduisent  à  examiner  la  situation  des  familles 
auxquelles  ces  enfans  appartiennent,  et  à  leur  faire  du  bien 
sous  une  forme  qui  ne  saurait  entraîner  d'abus.  Enfin,  par  la 
on  intéresse  lesparens  au  succès  de  l'éducation  que  leurs  en- 
fans  reçoivent  et  dont  quelquefois  ils  sentent  trop  peu  le  prix. 
Alors  même  que  les  salles  d'asile  sont  fondées  et  entrete- 
nues aux  frais  de  l'administration  publique,  il  est  à  désirer 
que  des  souscriptions  volontaires  soient  provoquées  pour  sub- 
venir à  une  portion  de  là  dépense.  L'économie  qui  en  résul- 
tera pour  les  fonds  publics  permettra  de  multiplier  ces  éia- 
blissemens,  de  leur  donner  plus  d'étendueet  de  perfection.  Le 
concours  des  souscripteurs  bénévoles  a,  de  pins,  l'avantage 
d'éclairer  l'opinion  sur  le  mérite  de  cettebonne  œuvre,  d'y  in- 
téresser lepublic;  d'appeler,  avecla  coopération  desbienfaits, 
le  concours  de  la  surveillance;  d'inspirer  à  la  directrice  un 
redoublement  de  zèle;  aux  enfans,  une  plus  vive  ardeur;  d'a- 
nimer ainsi  l'établissement  d'une  nouvelle  vie  ;  de  procurer  des 
protecteurs  bienveillans  aux  familles;  enfin,  et  cet  avantage 
sans  donte  n'est  pas  le  moins  précieux,  de  propager  le  goût  et  ■ 
l'habitude  de  la  bienfaisance.  Conduise/,  à  une  salle  d'asile  les 
personnes  les  plus  étrangères  aux  œuvres  de  la  charité ,  il  est 
impossible  qu'elles  ne  soient  pas  touchées  de  ce  spectacle, 
qu'elles  n'éprouvent  pas  le  désir  de  prendre  pari. a  une  aussi 
bonne  œuvre  :  des  jeunes  personnes,  jusqu'alors  seulement 
occupées  de  choses  frivoles  et  de  plaisirs,  comprendront  qu'il 
ya  sur  la  terre  une  plus  noble  destinée,  et  que,  pour  elles  aussi, 
il  y  a  des  vertus  à  exercer.  Douce  conquête  sur  l'égoïsmc  et  la 
légèreté  !  heureuse  séduction  qui,  en  acquérant  au  pauvre  de 
nouveaux  protecteurs,  étend  aussi  l'empire  de  la  vertu,  amé- 
liore les  moeurs  de  la  classe  la  plus  favorisée  de  la  fortune! 

lent  la  don*  de  routière*  première! ,  et  d'habit] entons  offerts  par  le*  bien- 
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Noua  ne  retracerons  point  ici  les  dispositions  réglementaires 
qui  doivent  être  introduites  dans  les  salles  d'asile;  noue  pré- 
férons renvoyer  aux  recueils  qui  les  ont  déjà  exposées  en  dé- 
tail, et  aux  modèles  qui  ont  été  publiés  (1).  Nous  nous  borne- 
rons à  insister  sur  quelques  recommandations  qui  ne  sont  pas 
toujours  indiquées  par  les  réglemens.  Nous  conseillerons,  par 
exemple,  de  généraliser  la  pratique  essayée  avec  succès  dans 
quelques  établissement,  et  qui  consiste  à  placer  chaque  en- 
fans  sous  la  tutelle  d'un  frère  ou  d'une  sœur  adoptiTs  pris 
parmi  leurs  compagnons,  et  qui  doit  leur  servir  à-la-fois  de 

(1)  De  même  qu'il  appartenait  aux  mères  de  famille  de  fonder,  de  propager, 
de  diriger  les  salles  d'aiile  ;  «'était  encore  à  elles  qu'il  appartenait  de  donner  le* 
meilleure!  iuiirucliotu  sur  ce  sujet,  coma»  do  Ici  (aire  goûter.  La  France, 
nous  l'avons  déjà  dit,  »  celle  obligation  à  mesdames  Millet,  Nu.de  Cham- 
plouis,  Mallet  (  alors  même  qu'elles  ont  laissé  ignorer  leur*  noms,  on  a  re- 
connu dans  leurs  paroleslelangagematernel,  uniauiaçcens  d'une  charité'  pieuse. 

Nous  croyons  devoir  rappeler  spécialement  ici  quelques-une*  des  publica- 
tions les  plus  utiles  qui  oui  vu  le  jour  en  France,  indépendamment  de  telles 
qui  ont  été  indiquées  dans  ce  chapitre. 

1°  D4  la  direction  monde  des  salles  d'asile  tl  dts  comités  de  surveillante. 
Paris,  1844  ; 

V  Manuel  des  écoles  de  petitt  en/ans,  par  M.  Cochin  qui  a  eu  le  bon- 
heur d'unir  la  pratique  &  ta  doctrine,  Paris,  10-4°; 

J*  lettres  à  ma  femme,  etc.,  par  M.  Joseph  Rey,  de  Grenoble,  conseiller 
i  la  Cour  royale  d'Angers.  Grenoble,  IBM  ; 

4°  la  médecin  oei  salies  d'asile,  parle  docteur  Cerise.  Paris,  1816, 

5°  Les  clianti  pour  Ut  salles  d'aiile,  Z'  édition.  Paris,  18M; 

4°  Le  système  pour  le  développement  des  facultés  intellectuelles  et  morales 
des  enfant  d'un  à  sept  ans,  par  H.  Wilderjiin,  en  anglais,  î'  édition.  Lon- 
dres, 1834; 

1*  Observations  lur  h  système  det  écoles  d'Angleterre,  pour  la  première 
enfant*,  par  madame  Milles.  Paria,  183S; 

8°  Collections  d'images  pour  les  salies  d'asils.  Paria,  1838; 

9°  Prémices  d'histoire  naturelle,  à  l'usage  des  salles  d'asile,  par  M.  BateQe. 
Paris,  1836; 

10°  Un  écrit  tort  estimable  publié  i  Turin,  eu  1833,  sous  Le  titra  suivant  • 
tmW  éducation*  délia  prima  infannéa  délia  classe  indigent»,  treri  ceniH  dtdt- 
cati  aile  anime  cafitevoti. 
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guide  et  de  modèle.  Nous  rappelerions  qu'il  convient  de  re- 
mettre aux  parens  un  règlement  indiquant  les  conditions  aux- 
quelles leurs  entans  sont  admis  (1),  et  d'exiger  qu'ils  vien- 
nent eux-mêmes  les  conduire  et  les  chercher.  Nous  insiste- 
rons pour  que  les  exercices  variés  se  succèdent  de  demi* 
heure  en  demi-heure,  pour  que  les  évolutions  aient  lieu  sans 
tumulte,  pour  que  la  discipline  ne  nuise  jamais  à  la  gatlé, 
peur  que  les  chants  accompagnent  tous  les  exercices,  peur 
qu'on  évite  les  chàtimens  corporels.  Nous  aimerions  a  voir 
distribuer  aux  enfans  des  briques  de  bois  pour  construire,  h 
leur  faire  dessiner  des  figures  sur  le  sable.  Nous  desîrerians 
que  les  enfans,  en  quittant  l'établissement  à  six  ans,  empor- 
tassent un  certificat  constatant  la  conduite  qu'ils  y  ont  tenue,  «t 
les  traita  qu'ils  en  ont  retirés. 

CHAPITRE  III. 


De  ^obligation  de  pourvoir  à  l'éducation  dci  orphclini. 

Voici  nue  classe  d'infortunés  qui  ne  peuvent  évidemment 
se  suffire  à  eux-mêmes.  Voici  un  genre  de  malheur  que,  la 
plupart  du  temps,  aucune  puissance  humaine  ne  peut  pré- 

(I)  Comme  par  exemple  ; 

1°  Les  soins  de  propreté  ; 

2°  L'attdnhe  aux  btnrai  fixée*. 

S*  I«s  preoutiotls  retaiïes  i  Usmité;  U  T&ctinatian; 

4"  Le*  proiisiijra iont  chaque  eufiM  dettttre  ■uni; 

**  Et  Mi-tout  les  bon*  exemples  qui  durent  être  formel  «ux  eufen»  Jwu 
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venir  ;  mais  auquel  la  société  De  peut  rester  insensible.  Privé 
de  ceux  qui  lui  donnèrent  le  jour,  sans  asile,  sans  ressource, 
sans  guide,  sans  appui,  sans  avenir,  sevré  de  ces  affections  do-- 
-  nestiques  qui  sont  le  pain  du  cœur,  n'ayant  que  le  deuil  pour 
patrimoine,  l'isolement  pour  perspective,  le  faible  orphelin 
n'implorera  jamais  en  vain  la  pitié,  n'invoquera  jamais  en 
vain  la  bienfaisance. 

Si  l'on  reconnaît  unanimement  l'obligation  de  venir  au  se- 
cours de  l'orphelin  Indigent,  apprécie-t-6n  aussi  bien  la  na- 
ture de  l'assistance  qui  lut  est  due? 

Le  premier  sentiment  qui  saisit  l'âme  à  la  vue  de  l'orphe- 
lin, est  le  désir  de  pourvoir  à  ses  besoins  présens ,  de  le  sous- 
traire audénftraent,  à  la  faim,  à  la  misère  ;  la  première  pen- 
sée qui  se  présente  à  l'esprit  est  celle  de  lai  procurer  une 
assistance,  et  l'assistance  est  conçue  d'abord  seulement  comme 
an  secours.  Souvent,  et  trop  souvent,  on  s'arrête  là ,  on  croit 
■voir  accompli  l'œuvre.  Cet  enfant,  cependant,  a  toute  une  vie 
devant  lui  ;  la  protection  qu'il  réclame  embrasse  surtout  son 
avenir,  et  la  pensée  qui  doit  s'éveiller,  en  le  considérant,  est 
■ne  pensée  de  prévoyance  :  il  a  besoin  d'être  armé  contre 
l'adversité  qui  menace  le  cours  de  sou  existence,  et  d'être  mis 
en  état  de  conquérir  parses  propres  ressources  une  situation 
Indépendante.  Ce  n'est  pas  tout:  il  a  droit  d'être  doté  d'un 
plus  noble  patrimoine,  des  bienfaits  de  la  religion,  de  la  mo- 
rale, de  la  raison  ;  il  a  droit  d'être  mis  en  possession  des  lu- 
mières et  des  forces  qui  lui  sont  nécessaires  pour  remplir  sa 
destination  comme  créature  intelligente.  S'il  doit  trouver  on 
père  dans  son  protecteur ,  il  doit  en  obtenir  ce  que  ses  pa- 
rais étaient  tenus  de  lui  procurer  avant  tout  :  les  leçons  et  les 
exemples  qui  en  feront  un  homme  de  bien. 

Il  y  a  une  limite  au  secours  matériel  qui  doit  assurer  sa 
subsistance;  il  n'eu  est  pas  à  l'influence  morale  qui  l'enrichira 
de  vertus.  La  première  peut  dégénérer  en  abus;  la  seconde 
ne  peut  avoir  que  des  effets  utiles.  Moins  il  est  possible  d'enri- 
chir les  orphelins  des  biens  extérieurs,  plus  il  est  nécessaire    . 

.    ■    '     .  ■  „,,.„, Google         ■ 


iDUCAHOS    DIS   OMHIUM.  12 

de  les  dédommager  amplement  par  l'éducation  la  plus  soignée, 
et  de  compenser  pour  eux  une  pauvreté  obligée,  par  les  qua- 
lités du  caractère  ;  c'est  un  avantage  qu'on  peut  leur  procurer 
à  peu  de  frais.  Et,  d'ailleurs,  cependant,  combien  de  fois  ce 
grand  intérêt  n'est-il  pas  oublié,  sacrifié  même  dans  les  dis- 
positions prises  pour  ces  en/ans!  Trop  souvent,  avouons-le, 
on  n'inquiète  moins  de  les  rendre  bons  qne  de  les  faire  vivre. 

Oh*  la  belle  et  touchante  mission  de  servir  de  père  adop- 
lif  a  l'orphelin!  Quelle  douceur  de  réchauffer  dans  son 
sein  la  jeune  créature,  de  lui  donner  une  seconde  vie, 
de  lui  rendre  une  destinée!  Mats,  aussi,  quels  devoirs 
cette  mission  impose  !  Il  faut  pourvoir  à  toutes  les  né- 
cessités, écarter  les  dangers,  veiller  avec  une  active  sol- 
Ucilude,  préparer  le  bien-être,  servir  à-la-fois  de  guide 
et  d'appui ,  mettre  son  pupille  en  état  de  se  diriger  lui- 
même.  Ces  devoirs  sont  bien  plus  graves  que'  ceux  de  la 
simple  tutelle  ordinaire  et  légale;  la  tutelle  conserve  seule- 
ment la  personne  et  les  biens  du  mineur;  l'orphelin  pauvre, 
hélas!  n'a  aucun  héritage  qui  demande  à  être  géré;  il  est  ra- 
rement dans  le  cas  d'être  représenté  pour  les  actes  civils  ;  ce 
qu'il  attend  de  son  bienfaiteur,  c'est  la  création  même  de  soi 
existence.  Tel  est  le  point  de  vue  où  il  faut  se  placer  pour 
étudier  les  établissemens  formes  en  faveur  des  orphelins,  et 
pour  en  apprécier  le  mérite. 

La  loi  civile  a  considéré  comme  l'un  de  ses  devoirs  de  veil- 
ler aux.  intérêts  de  l'orphelin,  en  ce  qui  concerne  l'exercice 
des  droits  civils.  Elle  lui  a  donné  un  tuteur  dans  la  personne 
du  père,  de  la  mère  ou  de  l'ascendant  ;  à  leur  défaut,  dans 
la  personne  désignée  à  cet  effet  par  eux  ou  par  le  conseil  de 
famille.  Elle  a  voulu  que  le  conseil  de  famille  fût  convoqué, 
au  besoin,  pour  cette  désignation ,  à  la  diligence  des  para», 
des  créanciers,  de  toutes  parties  intéressées,  ou  même  d'of- 
fice par  le  magistrat  (1).  Cette  sollicitude  est  louable;  mais 

(1)  Lode  ci*.,  art.  30l>,  397,402,  403,  400,408  el  îu.v. 
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elle  est  à-peu-pres  sans  influence  sur  la  destinée  de  l'indigent 
pauvre,  qui  cependant  demande  une  protection  pins  effi- 
cace. En  vain  la  loi  a-t-elle  imposé  au  tuteur  l'obligation  de 
prendre  soin  de  la  personne  de  l'orphelin  (1)  j  l'obligation 
qu'elle  impose  ne  comprend  pas  la  charge  des  frais  néces- 
saires à  l'éducation  de  l'enfant,  ^'ailleurs,  dans  le  fait,  l'or- 
phelin Indigent  reste  presque  toujours  sans  tuteur  civil. 
Le  conseil  de  famille  n'est  pas  même  convoqué.  Comment 
subviendrait-on  aux  frais  qu'exigent  ces  formalités?  La  so- 
.  ciété  a  donc  assumé  en  quelque  sorte  sur  eile-menic  l'obli- 
gation que,  dans  ce  cas,  elle  n'impose  à  personne  :  elle,  a 
conservé  vis-à-vis  de  l'indigent  une  sorte  de  tutelle,  et  c'est 
par  les  mesures  administratives  de  la  bienfaisance  publique, 
qu'elle  doit  suppléer  aux  lacunes  de  la  loi  civile.  Eh!  quoi! 
l'état  s'emparerait  des  terres  vaines  et  vagues,  des  biens  va- 
caus  et  sans  mattre,  des  lais  et  retais  de  la  mer,  des  épaves, 
etc.,  c'est-à-dire  de  tout  ce  quin'estpas  dans  le  domaine  de  la 
propriété  privée  ;  et  en  acceptant  les  avantages,  il  ne  se 
croirait  pas  tenu  de  subvenir  aux  nécessités  que  des  moyens 
privés  ne  peuvent  satisfaire?  Singulier  contraste!  Il  veillerait 
aux  besoins  de  l'orphelin  riche,  négligerait  ceux  de  l'orphelin 
dénué  de  tout!  Les  lois  protègent  l'absent,  l'aliéné;  elles 
veulent  que  l'administration  prenne  soin  de  faire  faire  la  ré- 
colte du  propriétaire  qui  en  est  empêché  par  des  infirmités  et 
d'antres  causes  ;  l'orphelin  seul  resterait  oublié ,  et  cela  pré- 
cisément parce  qu'il  est  privé  de  tous  biens  !  non  !  L'humanité 
elle-même  répond  :  l'orphelin  indigent  devient  l'enfant  adop- 
rif  de  la  société  elle-même.  C'est  un  bien  vacant,  si  l'on  veut, 
dont  elle  s'empare. 

Et,  en  effet,  il  y  a  pour  la  société  un  intérêt  grave,  manifeste, 
a  ce  que  les  orphelins  indigens  reçoivent  l'éducation  conve- 
nable. Restant  sans  guide  et  sans  appui,  Ils  pourraient  deve- 
ntrdes  sujets  dangereux.  Protégés,  élevés  avec  soin,   Us 


(1)  Gode  civil ,  art.  480. 
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deviendront  des  sujets  miles.  Ils  s'affectionneront  ptas  vive- 
ment à  la  patrie  de  laquelle  ils  auront  obtenu  un  semblable 
bienfait.  Us  formeront  une  pépinière  précieuse  pour  divers 
services  publics. 

Disposant  de  ces  enfans  d'adoption  avec  un  pouvoir  plus 
étendu,  plus  absolu,  que  celui  qui  lui  appartient  sur  les  enfans 
de  famille,  l'état  peut  réaliser  plus  librement  à  leur  égard  les 
vues  du  meilleur  régime  d'éducation.  Un  institut  d'orphelins  - 
deviendra  le  type  des  établissemens  destinés  à  l'éducation 
populaire.  N'est-ce  pas  une  bonne  fortune,  pour  le  gouver- 
nement, que  d'avoir  ainsi  entre  ses  mains  des  institutions  où 
il  peut  réaliser  pleinement  tontes  les  conditions  exigées  pour 
un  genre  d'éducation  aussi  important?  Dans  les  écoles  ordi- 
naires, ses  vues  ne  peuvent  être  accomplies  que  d'une  ma- 
nière incomplète  ;  les  enfans  échappent,  une  portion  du  jour, 
à  ses  établissemens,  subissent  d'autres  influences.  Les  insti- 
tuts d'orphelins  livrent  a  ses  soins  des  enfans  dont  11  dispose 
uns  réserve ,  et  par  les  succès  qu'obtiendront  les  soins  qu'il 
leur  donne,  il  agira  puissamment  sur  les' mœurs  populaires. 


Origine  du  institutions   rtiat'ivtt  i  l'éducation  du  erpkelini. 

Aussi,  une  émulation  générale  a-t-elle,  dans  tous  les  temps 
et  dans  toutes  les  contrées,  multiplié  les  fondations  pour 
ouvrir  un  asile  aux  enfans  atteints  par  une  si  grande  infor- 
tune. Quelquefois  l'état  les  a  adoptés.  Les  principales  cités  de 
rEnrope  montrent  avec  un  noble  orgueil  les  édifices  .érigés 
pour  les  recevoir.  La  charité  privée  a  disputé  a  la  bienfai- 
sance publique  l'honneur  de  les  protéger. 

Voyez  aussi  quelle  tendre  et  constante  sollicitude  pour  la. 
destinée  de  l'orphelin  a  témoigné  la  religion,  qui  possède  si 
bien  le  secret  des  besoins  de  l'humanité  (1)  !  Elle  ne.s'est  pas 

(1)  Partout  ntataro  niai*  Mode  Vorpkdi*  et  la  *««*,  et  Ut  pte»  tous 
àrta  au  praaùer  rang  de*  Infortuné»  qui  tout  l'objet  de  U  ppéatolinn  dm  mi- 
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bornée  à  le  recommander  aux  soins  de  la  charité  humaine; 
elle  l'a  placée  sous  la  sauvegarde  de  Dieu  même  (1).  Aussi , 
le  christianisme,  dès  sa  naissance ,  institua-t-il  pour  les  or- 
phelins une  paternité  adopiive,  leur  ouvrit-il  un  asile  dans 
les  premiers  éiablissemens  hospitaliers  formés  sous  ses  au- 
spices. Dotés  et  entretenus  par  les  offrandes  des  fidèles ,  les 
orpkatwtropion*  étaient  dirigés  et  surveillés  parles  ministres 
du  culte;  les  premiers  empereurs  chrétiens  les  investirent  de 
prérogatives  légale. 

Un  décret  des  empereurs  Léon  et  Anthémius,  adressé  au 
préfet  de  Constantinople,  au  v*  siècle,  caractérise  ces  éiablis- 
semens comme  inspirés  par  le  sentiment  religieux  «  destinés  à 
a  élever  avec  une  affection  paternelle  les  enfans  privés  à-la- 
*  fois  de  parens  et  de  ressources  ;  ministère  pieux,  disent-ils, 
«  dont  les  organes  remplissent  les  fonctions  de  tuteur  vis-à-vis 
k  des  pupilles,  de  curateurs  vis-à-vis  des  adolescens.  »  Ils  veu- 
lent done  que  les  éiablissemens  érigés  dans  ce  but  soient  dis- 
pensés des  frais,  des  formalités  judiciaires,  et  qu'ils  soient 
protégés  par  les  tribunaux  (2  j.  Les  canons  de  l'église  confient 

prima  bienfaiteur;  voyez  cuire  atilres  Exode,  chip.  23,  v,  33. — Dtutfronomc, 
dup.  1S,  v.  14;  chap.  24,  f.  17;  cfaap.  10,  v.28  ;  ehap.  »,  t.  12)  chap.  27, 

v.  19.  —  Ecclesiattique,  chap.  4,  v.  10,  etc.,  etc. 

[1)  Et  orphano  tu  eris  adjutor. 

(2)  Diosccro  prafict.  Prat.   . 

Orphanotrephoi  hujus  inclyta  urbit  (mdia  sublititale  juris  obtittente)  qui  oui- 
dent  pupillonim  tant  quasi  tnlorcs,  adaksctnùum  vero  ijtuni  caraJorts,  sine  ullo 
'  JitUjiutlorùt  grmanim  in  tmcrgenùbui  caaiii  tant  in  judiûo,  quant  extra  jtêdi- 
cium  (ut  epui  eiegerii)  ad  limililudinem  tutorii  et  curatoris,  pertonat  et  négo- 
cia eorum  (ti  qua possint  liabert)  drfendere  oc  vindicare  jnbtmui  :  ita  viàctictt, 
ut prœsentibui puùlicii pcrsonii,  idest  tabular'ùs,  mt  inlcrvenientibut  gestil  In 
hoc  ttuidem  inclyta  urée  apud  vimm  perftctiitinuim  magUtmnt  tentai,  in  pro- 
•  rinciis  vero  apud  moderaiorti  eorum,  vet  defensortt  loconm,  m  eorwn  cil 
tradantnr,  à  quitus  sont  cuitodienda:  Ut  si  quai  eanmdcm  rzrum.prapter  ftenni 
forsitan,  vel  aliam  nrgentem  causant  vel  eo  quod  strvari  non  postant,  aUenandt 
este perspcxtrint,priui  lutbitattstimatione ,  liceat  cit  ulitnationismon  contractant 
Ulpntia  eorum,  qua  ind»  coUiguatuT,  ai  mutent  permut  custodiuntor. 

Hujtamadiauiempium  olyae  nUgioium  officiant  prv  lempore  orphnntra- 
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expressément  les  orphelins  aux  tous  des  prêtres  (i);  les 
capitulaires  leur  donnent  tes  évfiques  eux-mêmes  pour  dé- 
fenseurs (S)  ;  ils  veulent  que  les  comtes,  les  iïfim  dominioi 
eoncourent  avec  les  évëques  pour  leur  prêter  le  nécessaire  (3). 
Ils  assimilent  les  intérêts  des  orphelins  à  ceux  des  églises 
elles-mêmes  (4)  ;  ils  recommandent  qu'on  assiste  ceux  qui 
auraient  été  dépouillés  de  leur  héritage  (5)  j  ceux  dont  les 
droits  auraient  été  méconnus  (6)  ;  ils  leur  donnent  des  tuteurs 
institués  d'office, (7)  ;  ils  assignent  un  rang  de  faveur  aux  cau- 
ses qui  intéressent  ces  malheureux  devant  les  tribunaux  (8). 
Le  prince,  en  rappelant  que  Dieu  même  les  a  marqués  du 
sceau  de  sa  prédilection ,  s'honore  d'être  leur  protecteur  et 
leur  défenseur  (9).  La  loi  des  Lombards  renferme  des  dispo- 
sitions analogues.  (10) 

phos  ila  ptragen  cannait.  ut  minime  raliociaui  tutclaribtu  itu  curationiiia 
ohmoxïuint ': grave  enint  atqut  ixiijuum  eit,  caltidii  quorumdam  (ii  ilacontigirit) 
ftfcAàalimuiuJ  tôt  vexari,  qui pnpter  timorem  Dit,  parealièut  atquc  luèitan- 
tiô  rltttituku  minent  saitentarr,  atqus  iielut  affection* patenta  tditcars  feiti- 
wmr(Cadiri*,lib.l1lit.  ui,c.  S3),  Vorax  ausrau  rade,  lit.  1,  lit.  1,  eu.  17. 
$2,  33,  M;  lit.  3,  ch»p.33;$7. 

Tojei  êpiaaenl  la  Horelle  1S1,  chap.  1S,  vers  li  Sji. 

On  (rooTi-Jn  iUni  1*  V  et  la  4*  partie  de  cel  outrage  lei  priucipuJesdiipoù- 
tkms  dei  lui  romaine»  un  le>  établuMmeiu  huspiialkm,  dans  loqueli  figurent 
loojour»  lei  Orphanotropions. 

(1)  VoyeaU  collection  d'Uérard,  archevêque  de  Taon,  ch.  1,  art,' 18,  etc. 

(3)  Capitol.  Ut.  t,  cap.  183. 

(»)  Capitol.  *U  Charitt-U-Chaim,  de  l'an  SB7;  tit.  mv,  chap.  3. 

(4)  Capital,  dt  Charltxagoe,  année  788,  chap.  2.— Idem,  dît  des  Saxoai, 
"»e1»î,  chap.  \.—  Id*m,  année  SOI,  chap.  3.-2'  Capital,  de  lannieSlHJ. 
chap.  3.— 3*  de  l'année  806.  chap.  3.— Cof  (Vu/.  Ut.  n,  chap.  347. 

(5)  l6U.\ï*.  it,  chap.  31. 

(6)  CopUal.Wh.  ti,  cap.  388.   CoUtctioa  de  Balaie,  t.  1,  p.  630. 

(7)  Capital.  d«7»3,  chap.  8. 

(8)  Gi/xW.  de  l'année  BU,  ehap.  M.— Cap.  de  l'année  SOI,  ebap,  31  • 
bi.  ii,  chap.  «S. 

(I)  A/.  Ut.  ti,  chap.  347,  cit.  , 

(10)  Tit.  r,  chap.  37.— Tit,  iiïHi,chau.  t.— Vovefla  KetutU  dt  tafuu, 
t.l,paa.»e7. 
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On  est  frappé  de  voir  cependant  que ,  dans  toute»  ces  dit- 
positions  ,  le  législateur  n'est  guère  occupé  que  de  préserver 
un  infortuné  sans  défense  des  périls  de  tout  genre  qui  le  me- 
nacent, de  lui  porter  des  secours  pour  assurer  sa  subsistance 
et  de  lui  faire  rendre  justice.  11  était  réservé  aux  temps  moder- 
nes de  concevoir  sous  un  point  de  vue  plus  étendu  l'exercice- 
de  la  bienfaisance  dont  les  orphelins  sont  l'objet,  en  prenant 
un  soin  particulier  de  leur  éducation.  Cette  nouvelle  direction 
déjà  charité  religieuse  s'est  produite  dès  le  xvis  siècle. 


ARTICLE  IL 
f  Institutions  érigea  dans  les  temps  modernes,  polir  [éducation  des  orphelins. 


Lesétablisseuieos  d'éducation  pour  les  orphelins  se  sont  ra- 
pidement multipliés  en  Italie,  avec  un  zèle  très  remarquable. 
Dès  le  xvr*  siècle  il  s'en  est  formé  deux  dans  la  capitale  du 
monde  chrétien.  L'hospice  des  Orfanelli  fut  fondé  à  Borne, 
par  les  curés  de  cette  ville  (1),  et  d'après  les  conseils  de  saint 
Ignace  de  Loyola  ■:  500  orphelins  y  trouvèrent  non-seulement 
nu  asile ,  mais  les  bienfaits  d'une  éducation  libérale.  Les 
■  enfans  y  étaient  destinés  et  préparés  à  des  professions  ntlles. 
Mais,  comme  on  remarquait  chez  quelques-uns  d'entre  eux 
un  degré  de  capacité  qui  pouvait  les  faire  réussir  dans  des 
carrières  plus  relevées,  le  cardinal  Salviati,  peu  de  temps 
après,  y  adjoignit  un  collège  par  une  dotation  spéciale,  afin 

(1)  A  Saata  If  aria  in  «ijuiro. 
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qtfi  Tige  de  12  ans^lBs  enfans  qui  montreraient  dé  l'apti- 
tude passent  paner  du  premier  établissement  dam  le  second, 
el  y  recevoir  l'instruction  littéraire.  Lapins  grande  partie  des 
élèves  profite  en  effet  de  cet  avantage  ,  et  l'expérience  n'a 
point  donné  lien  de  regretter  l'étendue  qu'a  ainsi  reçue  le  bien-, 
bit  (1)  ■  300  autres  orphelins  (2)  furent  encore  recueillis,  peu 
après,  au  grand  Hospice  Apostolique  de  Saint-Michel  par  les 
soins  et  les  libéralités  d'Innocent  XII.  Ils  y  composèrent  la 
première  des  quatre  classes  d'infortunés  qui  peuplent  cet  im- 
mense établissement  hospitalier-  On  n'y  admet  que  des  orphe- 
lins nés  à  Borne,  on  an  moins  dans  l'état  Romain,  et  d'un  âge 
qaine  dépasse  pas  il  ans.  Une'partie  d'entre  eux  y  est  élevée 
gratuitement  ;  une  autre  paie  une  très  modique  pension  (3). 
Us  sont  distribués,  suivant  leur  âge,  en  6  classes  dont  chacune 
est  dirigée  par  «a  ecclésiastique  préfet,  et  par  deux  sous- 
préfets  appelés  iU'cuTÎ<mtt  choisis  parmi  ceux  des  élèves,  qui 
montrent  le  plus  de  sagesse  et  de  maturité.  Une  partie  d'en- 
tre eux  est  instruite  dans  les  arts  mécaniques;  une  autre,  dans 
les  arts  libéraux.  Les  arts  mécaniques  qu'on  leur  enseigne 
«ont  très  variés:  depuis  les'  plus  humbles,  comme  ceux  de 
tailleur  et  de  cordonnier,  jusqu'aux  plus  relevés,  comme  cent 
d'ébéniste,  d'imprimeur,  de  relieur.  Les  beaux-arts  compren- 
nent la  peinture,  la  sculpture,  la  gravure  sur  bois  et  métaux, 
l'ornement,  les  camées, les  médailles,  les  arasxi  en  figures 
et  en  ornement  (ft).  Des  maîtres  d'élite  dirigent  leur  appren- 

(1)  Il  est  vrai  que  dans  1»  derniers  temps  le  nombrodes  élèves  s'est  trouvé 
réduit  •  se,  par  l'effet  de  la  diminution  que  l'établissement  a  éprouvé  dans  ses 


ît  fut  d'abord  dirigé  par  une  confrérie  spéciale,  qui  portait  le 
litre  délia  TiàMauata  di  Maria  V*rame  degï  orfaai.  Il  *  été  ensuite  confié 
aux  PP.  5oma*qnc& 
(3)  Leur  nombre  actuel  est  d'environ  200,  savoir  :  160  gratuitement  reçus. 


(i)  1  ésW  l|*l  -irniiT  pr  mrii  Tinrifiisnrr  du  rtmmi  »  hit  iatwqmiw 
«Meikcau». 

(4)  Celle  fabrique  est  la  seule  du  genre  qui  existe  jusqu'à  ce  josjr  en  Italie. 
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tissage  ;  aucun  moyen  n'est  négligé  pAir  les  perfectionner 
dans  l'exercice  des  arts  auxquels  ils  s'appliquent.  Quelques- 
uns  d'entre  eux  (  occupé*  à  la  tenue  des  registres ,  à  la  comp- 
tabilité, a  la  correspondance,  dans  les  bureaux  de  l'adminis- 
tration, y  font  l'apprentissage  de  ce  genre  dé  service,  et  de- 
viennent une  pépinière  d'excellens  employés  pour  les  servi- 
ces publics,  comme  pour  les  particuliers;  cette  institution 
est  complétée  par  les  études  littéraires  convenables  pour  les 
professions  respectives.  Les  jeunes  artistes  sont  conduits  à  l'é- 
cole du  nu,  qui  existe  an,Capitole;  ils  reçoivent  des  notions 
d'anatomie,  de  mythologie,  d'histoire  sacrée  et  profane.  Les 
jeunes  ouvriers  suivent  des  cours  de  géométrie  et  de  mécani- 
que et,  depuis  peu,  un  cours  de  chimie,  appliquées  aux  arts. 
La  musique1  elle-même  leur  est  enseignée,  et  ils  y  acquièrent 
un  certain  degré  d'habileté.  Cet  établissement  réunit  ainsi  les 
caractères  d'une  sorte  d'école  destarts  et  métiers,  d'une  in- 
stitution polytechnique  (1);  c'est  ainsi  qu'on  a  comprise  Rome 
l'adoption  des  orphelins  par  la  société,  et  les  devoirs  qu'elle 
impose. 

Dans  les  deux  établissement  qui  viennent  d'être  indiqués, 
loin  d'interdire  les  communications  des  orphelins  avec  les 
personnes  auxquelles  ils  sont  liés  par  des  relations  de  parenté, 
on  favorise  au  contraire  ces  relations;  on  va  jusqu'à  permet- 
tre aux  élèves  d'aller  quelquefois  chez  elles  :  on  considère 
qu'il  est  utile  à  leur  caractère  et  à  leur  moralité  d'entretenir 
dans  ces  jeunes  cœurs ,  par  de  semblables  rapports,  les  affec- 
tions de  famille. 

Les  orphelines  sont. admises  à  l'Hospice  Apostolique  de 
Saint  Michel,  sur  les  bords  du  Tibre,  avec  d'autres  jeunes 
filles  délaissées,  à  des  conditions  analogues,  .et  elles  y  re- 

■  (1)  Nmu  empruntons  cet  détail*  peu  connut!  l'iatcreanit  écrit  poUié  dé- 
pita peu  i  Kmm,  par  Moniignor  Morichini,  nom  le  litre  de  Dtgt  Jititutî  di 
pubiiea  wità  e  d' iastruiionc  prisxaria  U  Koma,  un  vol.  in-8. 1EUUI;  3e  pw» 

(ie,dwp.  a. 
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çoivent  une  éducation  très  soignée,  mais  appropriée  à  leur 
sexe.  D'autres  encore  sont  recueillies  dans  qnelques-nns  èe 
ces  nombreux  Contenatoiret  que  Rome  renferme  pour  les 
jeunes  personnes  malheureuses  ou  en  péril ,  spécialement 
dansceuxdes  Quatre-Saintg(i),deSainlCl&7nenietàe  Saint- 
Cretcentin  (2),  des  Trinilairex  et  de  Sainte-Euphèmïe  (3). 
Les  mêmes  bienfaits  que  nous  avons  signalés  par  les  orphe- 
lins sont  répandus  sur  elles;  il  y  a  plus  :  des  dots  sont  insti- 
tuées en  leur  faveur ,  pour  l'époque  où  elles  trouveraient  à 
s'établir,  et  celles  d'entre  elles  qui  préféreraient  passer  leur 
vie  dans  la  paix  de  la  retraite,  peuvent  facilement  aussi 
obtenir  une  semblable  destinée  dans  quelques-uns  de  ces 
asiles. 

Les  orphelins  des  deux  sexes  sont  presque  toujours  admis 
dans  les  nombreux  hospices  qui  s'élèvent  de  toutes  paru 
dans  Jes  villes  d'Italie ,  alors  même  que  des  établisse- 
ntens  spéciaux  ne  leur  sont  pas  réservés;  mais,  lorsque  des 
maisons  leur  sont  particulièrement  affectées ,  ils  y  reçoi- 
vent nue  éducation  plus  complète.  Milan  dans  ses  deux 
orfanotropi,  l'un  pour  les  garçons,  appelé  JâartinetH,  <Jo 
nom  d.u  fondateur;  l'autre,  pour  les  filles  (les  Stelline»),' 
fondation  d'un  cardinal  Borromée ,  rivalise  presque  avec 
Rome.  200  orphelins  sont  élevés  dans  le  premier;  il  forme  des 
élèves  pour  les  professions  industrielles,  et  les  répartit  cha- 
îne jour  à  cet  effet  dans  divers  ateliers  de  la  ville,  klh  sont 
reçues  dans  le  second ,  et  y  obtiennent  une  éducation  très  soi- 
gnée sous  les  rapports  religieux  et  moraux ,  comme  à  l'égard  ' 
du  travail  -,  aussi  les  élèves  de  ce  dernier  établissement  sont- 
elles  recherchées  eu  mariage  par  les  artisans  honnêtes;  elles 

(1)  Fondé  en  1680,  par  Pie  IV,  pour  élever  les  orphelines  précédemment     » 
id»i»M  à  S.-Bârthéfcmi ,   Ion  de.  la  cretoioD  de  l'DMpice  des  Orfunclli.  {Id., 
*i,  chtp.  12.) 
W  Fondé  p*r Clémett XII.  {Id.,  id.',  cliip.  18.)  •  ,-  * 

(!)  Si  foodalwn  eut  Jim*  une  mur  CaAer'aU  ttarchttti,  uni  la  pontifies! 
fcPieVI. 
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peuvent  d'ailleurs  se  retirer,  pour  leur  vie  entière,  &  l'hos- 
pice de  Santa-Maria  de  Loreto.  Pavie  ,  Bergame,  Lodi, 
dans  le  royaume  lombard-  vénitien  ,  possèdent  chacune  deax 
orfatwlropi ,  pour  les  orphelins  des  deux  sexes,  dirigés  dans 
le  même  esprit.  Dans  celui  de  Parme,  les  enJans  sont  élevés 
pour  les  ans  mécaniques. 

L'établissement  des  pauvres  orphelines  de  Turin  prit  nais- 
sance vere  le  milieu  du  XVIe  siècle,  fut  placé  sous  la  protection 
royale  par  Charles-Emmanuel  I",  en  1583,  et  devint  en  1686 
une  sorte  de  monastère.  11  mérite,  par  la  forme  de  son  organi- 
sation, une  attention  spéciale.  Il  subsistait  uniquement  dans 
l'origine  par  le  produit  do  travail  des  élèves,  et  par  les  dons 
des' fidèles;  il  a  reçu  depuis  une  subvention  de  l'état.  Les 
orphelines  y  sont  reçues  en  nombre  indéterminé,  a  l'âge  de 
8  a  12  ans  j  elles  y  apportent  une  petite  dot  (1).  Elles  sont  di- 
visées en  2  classes  :  les  novices,  et  celles  qui,  après  6  ans,  sont 
admises  dans  la  communauté.  Les  premières  reçoivent  l'in- 
struction élémentaire  dans  toutes  ses  branches  ;  le  produit  de 
leur  travail  appartient  à  l'établissement.  Les  secondes  sontoo- 
cnpées  à  divers  offices,  à  divers  travaux  j  le  6*  de  la  valeur  de 
leur  ouvrage  leur  est  réservé;  les  plus  diligentes  ont,  en  outra, 
des  rémunérations  proportionnéesà  leur  mérite.  À  25  ans,  elles 
ont  la  (acuité  de  quitter  la  maison  pour  se  marier,  ou  ponr 
prendre  le  voile.  Celles  qui  rentrent  dans  le  monde  doivent 
être  cautionnées  par  des  personnes  honnêtes  qui  répondent 
de  leur  subsistance ,  qui  les  protègent  et  les  surveillent.  0* 
leur  rend  celle  justice,  qu'elles  reçoivent  une  excellente  édu- 
cation: elles  aiment  le  travail;  elles  sont  bonnes  ouvrières, 
modestes ,  sobres ,  d'une  excellente  conduite  ;  aussi ,  en  sor- 
tant, sont-elles  recherchées  par  les  familles  les  plus  estima- 
bles. 

Turin  possède  aussi  un  orfanotropio  pour  les  garçons. 

(1)  On  II— mm  al  300  (r.  Ccfwndaut,  quclqaw-uiMi  tout  «doÙM  gn*ô- 
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Celte  ville,  si  remarqnable  par  ses  établi  ssemeiis  de  charité , 
offre  l'exemple  d'une  institution  récente,  unique  dans  Bon  et- 
pèce,  sous  le  titre  de  Petite  maison  de  la  divine  Pronidenc*tl 
qui  est  l'ouvrage  d'un  seul  bomme  assisté  par  les  dons  des  gens 
de  bien  (1).  La.,  parmi  nu  grand  nombre  d'autres  infortunés, 
se  trouvent  également  des  orphelins  des  deux  sexes.  Logea, 
■  vêtus,  nourris,  instruits ,  formés  aux  professions  utiles,  ils  y 
sont  encore  exercés  à  un  noviciat  spécial,  celui  de  la  noble 
vocation  qui  appelle  à  servir  les  pauvres  i  les  orphelines  ap- 
prennent a  soigner  les  malades ,  et  quelques-unes  se  prépa- 
rent à  devenir  sœurs  de  charité  ;  une  partie  des  orphelins  te 
dispose  aux  fonctions  d'infirmiers  ;  les  unes  et  les  autres  sont 
employés  à  instruire  et  à  soigner  de  petits  eufans  indigens, 
qui  viennent  du  dehors  passer  la  journée  dans  l'établisse- 
ment (2").  Heureuse  et  louable  combinaison  qui,  de  l'éducation 
donnée  par  la  charité,  fait  naître  pour  la  charité  de  nouvelles 
générations  de  ministres .' 

Les  orphelines  élevées  dans  les  orfanotropio»  de  Na- 
vare(3),  Pigneroles,  Cbieri,  tiennent  aussi  l'école  pour  les 
petites  filles  de  ces  villes.  La  plupart  des  villes  du  Piémont , 
Àcqui,  Alexandrie,  Asti,  Bielle,  Casai,  Cuneo,  Fossano, 
Mondovi,  Nice,  Hovi,  Pigneroles,  Saluées,  Sommariva  di 
Bosco,  Verceil,etc,  ont  ouvert  à  l'envi  des  asiles  où  les  jeu- 
nes orphelines  sont  élevées  chrétiennement ,  instruites ,  utile- 
ment occupées ,  formées  aux  travaux  de  leur  sexe,  quelque-  r 
fois  même  à  certains  arts ,  comme  la  fabrication  des  fleurs  ar- 
tificielles, «souvent  encore  aidées  pour  obtenir  une  situa- 
tion convenable.  Gènes,  indépendamment  des  ressources 
qu'offrent  ses  nombreux  Conservatoires  pour  le  placement 


(I)  te  chanoine  QrtoiiBga.  d  a  fait  «nuwîtro  an  IBM  U  ritmdon  <\m* 
nique  de  cette  maison.  ,  • 

I3j  V(^CTnnt*rej«uDil*re1aaonpuî)UfeetilBiS,àMihri,p«rM.r«»oc»t 
Stàà,  «Hislotitw  do  tHitttmti  M  bmefiemia  à  Tarino.  P«g.  So*«  -   ■ 

{*}  Un*»*  nn 
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des  orphelines,  a  consacré  un  établissement  spécial  pour  U 
orphelins,  à  qui  y 'font  l'apprentissage  des  arts  mécani- 
ques (1).  On  voit  à  Lomelline,  à  Verceil ,  deux  maisons  sépa- 
rées pour  les  orphelins  des  deux  sexes.  A  Busca,  ils  sont  élevés 
dans  le  même  collège.  Dans  le  bourg  d'Avona ,  le  riche  orfa- 
notropio  Petrossi  élève  des  orphelins  sous  la  direction  des 
PP.  Somasques.  Partout,  l'apprentissage  du  travail  est  joint 
à  l'instruction  élémentaire  et  anx  influences  de  la  morale  re- 
ligieuse. Dans  quelques-unes  de  ces  maisons,  comme  dans 
celles  de  Nice ,  on  élève  aussi  les  orphelines  pour  en  faire  de 
bonnes  filles  de  service. 

s». 


Quoique  les  nombreuses  instilutions,  que  l'Italie  renferme 
pour  l'éducation  des  orphelins,  aient  pour  la  plupart  une  date 
déjà  assez  ancienne,  leur  histoire  n'a  point  été  encore  publiée; 
un  petit  nombre  seulement  ont  été  décrites  et  les  documens 
qni  peuvent  en  donner  quelques  notions  n'ont  vu  le  jour  que 
dans  ces  derniers  temps  (2).  En  Allemagne,au  contraire,  ces  pu- 
blications sont  1res  multipliées  :elles  remontent  déjà  àun  temps 
assez  reculé.  Dès  le  milieu  du  xvn*  siècle,  les  réglemens  rela- 
tifs à  la  maison  des  orphelins  de  Francfort-sur-le-Hein  Turent 
imprimés  par  le  gouvernement  de  cette  ville  libre  impériale. 
•  Au  commencement  dn  siècle  suivant ,  fierai  traçait  le  tableau 
de  la  maison  des  orphelins  deGlaucha ,  et  des  beurent  fruits 
quelle  portait  sous  les  rapports  religieux,  moraux  et  indus- 
triels (3);  Frank,  celui  de  la  Maison  de  Halle,  en  lajnstî- 

(l)Enl788,letOr&Ui. 

(S)  Saggio  ml  buon  gmemo  délia  mtnJicittt,  etc.,  par  le  comte  PetirLi  de 
Homo,  t.  «,)«£.  171,178, 1Î8, 180,  182,188,  181,  103,  18S(  30(1,  207 
300,374.    -. 

(3)  Voyei  tel  trou  écrili  imtilulfe,  le  premier  (Wjfaulichts  Zeugmu,  etc. , 
le  necond  Nac/trictit,  etc.  ;  le  troisième  Srgtntvvlle  Filutapftn,  etc.,  poblw*  i 
h  toison  des  orphelins  «Ue-nème,  en  1705,  1707  et  1800. 
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fiant  contre  tes  critiques  dont  elle  avait  été  l'objet  (1)  ;  Gran- 
wald,  celai  de  la  maison  de  Zittau  et  de  Halle  (2)-,  Steinhart  et 
Sleinbart,  celai  de  la  maison  de  Zallîcbau  (3).  Les  institutions 
de  Stettin,  de  Bayrenth ,  de  Dresde,  étaient  décrites  en  di- 
ttil  dans  des  comptes  rendus  au  public  (4).  Plus  tard  des 
publications  successives  firent  également  connaître  celles  de 
Torgan,  de  Vienne,  de  Prague,  de  Géra,  de  Weyntar ,  de 
Wurtzbonrg,  de  Nuremberg,  deLaabau,  de  Waldheim,  de 
Barnirupp,  de  Magdebourg,  de  Nordbausen  ,  de  Stuttgard , 
d' Aliona,  de  Kœuisberg,  de  Carmin,  de  Langendorff,  de 
Granau ,  de  Gefte  en  Suède,  de  Hambourg,  de  Langhenners 
près  de  Freiberg ,  de  Berlin ,  de  Potsdam,  du  pays  de  Nassau, 
de  la  principauté  d'Halberstadt,  de  l'Autriche,  de  la  Bavière, 
de  la  Saxe  etc.  (5).  Heymann  ,  Brekmann ,  Kroeger ,  écri- 
vaient des  histoires  spéciales  des  établissemens  pour  les  or- 
phelins et  les  entons  trouvés  (6).  Gerstlacher  réunissait  les 
statuts  de  ceux  du  grand-duché  de  Bade  (7).  Le  pasteur 
Wagemann  (8),Bergins(9),  leD.  Julius  (10),  rassemblaient 

(1)  ITachrkht,  etc.  Halle,  1809.  Voyei  aussi  »ur  le  mèmeélabb'neaMntlei 
descriptions  données  par  Kœhler  en  1794,  par  Niemejer  eii  1789,  etc.  ■ 
(3)  Bticlm'tbung,  elc  Leipzig,  1610.  , 

(3)  Naduicht,  etc.  Zùilichau,  1733,  1731- 

(4)  Slallin,  1735. — Baireaib,  173»,  p»r SiedumiUer.— Dresde,  1737. 

(5)  Yojes  le  Wtgntutr  xar  UotraiurtUr  fVaùe/tpfttgt,  par  fiisielhuefoer. 
Cologne,  1831,1"  pirtM. 

(S)  Heymann,  Nachrieht,  etc.  (korlin,  17M>  1787.  — Beesjnam),  Ge- 
trlùckle  drr  Fhidel-  und  WaiitrOirriuer,  dans  un  recueil  publié  a  Ldpôg, 
1780, 1805. 

Kroger,  dam  les  Anhien  alhmandns  tur  l'éducation  da  orphelin*  tt  det 
pourra,  recueil  tort  estimé  en  Allemagne.  1S3S — 1828. 

(7}  Sanunlung allur  Badtit-Durlachisclitn  Anttalttn  und  fcrordjuaigrn,  etc., 
t.  2.  Francfort  et  Leipzig,  1774. 

(8)  Dan»  le  recueil  publié  par  Ini  à  Gnsttingue,  sou»  le  titra  dm  Magasin 
ftr  IndiutrUimd  Armtnpfitgt,  1788a  1800. 

(9)  Oui  un  :  Potizci  uad  CamtralMagazJn,  pablié  a  Francfort,  en  1774. 

(10)  Dm  ton  excellent  recueil  périodique,  publié  i  Berlin,  de  1818  * 
1 833,  mhu  le  titra  de,  Jaliriucher,  elc. 
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des  notices  ponr  continuer  l'histoire  de  cette  brandie  d'éta* 
blissemens. 

En  même  temps  que  l'Allemagne  par  la  publication  des  fait» 
venait  offrir  à  la  science  le  flambeau  de  l'expérience  comparée, 
la  science  mettait  en  valeur  les  faits  recueillis,  leur  appliquait 
les  théories,  appelait  à  son  aide  les  lumières  de  la  philosophie, 
de  l'économie  publique,  et  les  enseignemens  de  la  morale. 
Goldbeek(l),  Wagner  (3),  Hergang(S),  invoquaient  en  faveur 
des  institutions  destinée»  anx  orphelins,  la  piété  des  chré- 
tiens ,  la  bienveillance  des  amis  de  l'humanité ,  la  protection 
des  princes.  Beyner  (4) ,  Kueter  (5) ,  Bergius  (6)  ;  Bulffs  (7), 
Schulz(8),  Rezewitz  (9) ,  Kroeger,  le  docteur  Julius,  MM. 
de  Turk,  Schoùdlin,  etc. ,  déterminaient  le  but  de  ces  établi»* 
semens ,  les  régies  de  leur  administration,  recherchaient  lot 
moyens  de  les  améliorer.  Golbeek  (10),  Haun  (11),  de  Hom- 
bourg  (12)  Rezewitz,  Zarnack  (13),  s'attachaient  spéciale- 
ment à  les  diriger  vers  l'éducation  des  orphelins,  à  poser  lea 
bases  de  cette  éducation,  à  montrer  que  les  maisons  d'orphe- 
lins doivent  être  à-la-fois  les  établissemens  d'éducation  les 
plus  parfaits  et  tes  plus  utiles  à  l'état.  Langner  (14) ,  Nan- 


ti) Vchtr  die  Enichung  der  )Paiien- Kinder,  etc.  Hambourg,  1731. 
(i)  Ente  Sachricki  vom  der  Vtriorgung  der  Waiiin,  «te.  Freiherg. 
(S)  Sernon  prédit  a  Bodiinn.  Ldpzi-,  181 5. 

(4)  Abhandiung  air   Voheuenmg,  etc.  Gotha,  1788. 
(8)  Wimm  und  ffaùtn-renorga:  Leipzig,  177-. 
(0)  Vajtm  l'oumge  ei-d™us  cité. 

(7)  fmiich,  etc.  Wie  tinâ  WaUathmuer  anzulegcn.  Gœttinrae,  1"W. 
(g)  GatackUn,  etc.  Weynur,  1785. 

(5)  Dut  le  S*'  vol.   de  ion  recueil,  intitulé  :  Gedaakat,   etc.  Weinur, 
1588. 

(10)  Duu  wo  ouvrage  ci-deuus  cite. 

(11)  Vchtr  die   Erzichung  der   ffaisrnÂinder,   etc. ,  ouvrage  oouronné   I 
Hambourg  m  1780. 

(13)  Entwttrf  tw  Erzichung  der  rPuiscn,  etc.  Tienne,  1785. 
ft")  Dai  avtefautuig  rrrithtrte  WaherJvtuser,  etc.  Berlin,  1819. 

(14)  Entmrftur  AnUguag,  etc.  Stettin,  1775-17"?. 
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bmos(I),  Gernram  (3),  Luce  (3),  proposaient  deaplanfi,  éta- 
blissaient des  calcul»,  pour  assurer  le  sort  des  orphelins,  en 
même  temps  que  celui  des  veuves,  par  des  association»,  par  du 
caisses  de  prévoyance,  par  des  diipensatioiu  administratives. 
Schlaeger  offrait  à  la  jeunesse  allemande  le  modèle  d'un  par* 
des  orphelins  (A).  Une  publication  périodique  embrassait 
tout  l'ensemble  de  ce  vaste  sujet ,  sous  le  titre  ttami  «fer  omh 
met  et  de*  orphelins.  (4) 

On  formerait  une  bibliothèque  entière  des  ouvrages' aittr> 
quels  l'Allemagne  a  donné  le  jour  dans  l'intérêt  de  la  classe  de» 
orphelins  (6).  Une  seule  question,  la  plus  importante,  il  est 
vrai ,  et  la  pins  difficile ,  celle  de  savoir  s'ils  doivent  être  éle- 
vés dans  une  maison  d'éducation,  ou  s'il  est  préférable  dd 
les  placer  dans  des  familles  particulières,  question  que  nous' 
traiterons  dans  un  instant ,  a  fait  éclore  un  grand  nombre- 
d'étants. 

Les  établisse  mens  publics  d'éducation  pour  les  orphelins,  en 
Allemagne,  sontà-pen-près  contemporains  de  ceux  de  l'Italie) 
car ,  nous  trouvons  déjà  une  maison  de  ce  genreà  Augsbourgy 
dé*  Je  u*  siècle.  Aujourd'hui,  il»  y  sont  a;énéraiementrépan*>' 
dos,  comme  on  peut  le  voir  par  les  indications  qui  précèdent.  - 
La  Prusse  en  comptait,  à  elle  seule,  91  en  1826  (7),  et  8834: 

(1)  1M»  frima  nu*  fFaùe^rtrffxgmfffknlki^fim,  «S,  6S—M  , 
1M*. 

(3)  MUgoiài»  UtbtTÙeht  ùbtr  die  Grûndung ,  etc.  Bruno,  1834< 

(S)    Yorichlaegt  mut  Vtriorgung  dtr  fflta/ea  und  ffauen.  Riga,  1834. 

(4)  Chrulaphe  Ka&hender  ffaûeneater,  etc.  HeiligemUdt,  1323. 

C*)HnMh,ieaaii8af. 

(QJ  Pwnii  «e  (nsd  noabr*  d'écrits,  noui  peuiom  devoir  plu*  ipViiU  ' 
■MK  noonmander  k  l'atUntiun  dut  unis  du  bien  eaux  de  Euln,  de  ftm 
wiU,  du  Knwger,  de  M.  delurck,  U  description  de  U  maison  du  orphelin* 
d*  HanalxNui',  par  Kiehn,  en  1831,  l'histoire  des  élablisscmeus  d'orpatlm  ' 
du*  le  spauoWucue  de  tae-Weiinai,  par  M.  Guolber,  18Î6  ;  )ei  recueil*  du 
pMeux  Wagemann  et  de  M.  le  docteur  Julius. 

OlVoyw  ?AiWMair*  d*  ikel»!  populairv  «u  Pmut,  t;  6,  3*  et  S*  •#•«•, 
•nuée  1818.    - 

5. 
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orphelias  y  recevaient  les  bienfaits  de  l'éducation  la  pltu  sai- 
gnée. Nous  nous  bornerons  à  signaler  quelques-nus  de  ces  in- 
stituts qui  nous  ont  paru  mériter  nue  attention  spéciale.  (1) 
-  L'histoire  des  éiablissemens  formes  en  faveur  des  orphelins, 
dans  le  grand-duché  de  Saie-VYeymar ,  se  divise  en  époques 
qui  marquent  les  diverses  transformations  que  cette  institu- 
tion a  reçues,  suitant  que  la  réforme  et  le  perfectionnement 
de  l'éducation  populaire  se  sont  étendus  Jusqu'aux  infortunés 
qu'elle  recueille,  suivant  que  le  mode  d'administration,  de  di- 
rection et  dediseîpliae  s'y  est  modifié.  Fondé  eu  1713,  aux  frais 
«par  les  soins  du  grand-duc  Guillaume-Ernest,  le  premier  de 
ces  établis semens  fat  uniquement  considéré  comme  une  maison 
de  secours,  destinée  à  nourrir,  vêtir  et  loger  les  enfans  (3)  ; 
aussi,  pendant  le  cours  de  60.  ans,  on  n'eut  pas  lieu -de 
s'applaudir  de  ses  résultats,  du  moins  quant  à  la  conduite 
et  au  caractère  des  élèves.  En  1777,  le  duc  Charles -Au-: 
gaste  reconnut  la  nécessité  de  régénérer  cette  maison,  dans 
le  but  de  procurer  aux  orphelins  des  soins  mieux  enten- 
dus, une  meilleure  éducation,  et  de  donner  à  l'établissement 
lui-même  une  direction  plus  utile  pour  l'état  :  il  invoqua,  dans 
ce  but,  le  concours  des  lumières  qui  pouvaient  le  seconder. 
Le  Consistoire  suprême  se  mit  en  correspondance  avec  les 
administrations  de  plusieurs  autres  états  de  l'Allemagne,  re- 
cueillit Les  enseigoeniens  de  l'expérience.  Sur  sa  proposition  , 
le  grand-doc ,  en  1784,  adopta  le  plan  proposé  par  le  con- 
seiller Schulze  ;  H  ordonna  de  rendre  les  enfans  à  la  veuve,  dans 


(1)  Nom  mmniet  loin  de  prétendre  leur  soigner  par  là  un  («ffmiinawi 
abeoke,  encore  nota*  une  prééminence  excuinre.  Un  pareHèl*  approfondi  de 
eee  nombreux  etabU**emen*  lenit  une  came  gigmteiqiie  ;  nom  n'anrioM 
pet  menu  songé  i  l'entreprendre.  Bout  non*  bornom  a  indiquer  ceux  de  ce* 
<  étefaliMemeiu  que  nom  «toiu  pu  connaître  arec  quelque  détail ,  ipédataneot 
ceoi  que  nom  atotn  en  occasion  de  vitiler,  et  dani  taquet»  non*  aven*  ren- 
contré des  exemple*  utile*.  , 

(3)  Vriyei l'iii «luire  publiée ptrGuuther.  Wcymtr,  18ÎS,  *Kt,  lr*,ptr.l, 
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le  cas  où  ib  auraient  encore  leur  mère;  dans  le  cas  contraire, 
de  les  confier  à  des  particuliers  honnêtes  qui  deviendraient 
leurs  parens  adoptifs  ;  il  fixa  une  pension  convenable  pow 
l'entretien  de  chacun  d'eux,  et,  à  cet  effet,  augmenta  la  dota- 
tion de  l'établissement.  Peu  de  temps  après  il  appliqua  tes 
mêmes  mesures  à  l'institut  d'Iéna.  Il  exigea  des  veuves  et  des 
parens  adoptifs  (Pftege-Âeltern)  la  garantie  d'une  éduca- 
tion chrétienne,  pour  les  enfans  dont  ils  consentiraient  à  se 
charger  ;  il  ordonna  que  les  enfans  suivraient  les  écoles  jus- 
qu'à l'époque  de  la  confirmation  (1) ,  puis  seraient  mis  en  ap- 
prentissage, ou  entreraient  au  service.  Il  prescrivit  une  in- 
spection fréquente,  pour  veiller  à  ce  que  les  enfans  reçussent 
les  soins  convenables.  Les  résultats  de  cette  nouvelle  organi- 
sation turent,  par  ses  ordres,  mis  périodiquement  son»  leB  yeux 
du  public.  D'une  part,  le  nombre  des  orphelins  élevés  aux  frais 
de  l'état  fut  presque  doublé  ;  d'un  autre  coté  ,  les  dons  des 
particuliers,  spontanément  offerts,  s'accrurent  de  jour  en 
jour  (2).  L'administration  prit  des  précautions  pour  éviter 
que  les  enfans  délaissés  n'usurpassent  le  titre  d'orphelins  et  les 
avantages  réservés  à  ceux-ci.  De  nouveaux  perfection  neraens 
furent  introduite  cn'iSOl  :  on  régla  que  les  orphelins  placés 
chez  les  particuliers  seraient  réunis,  une  fois  par  semaine, 
dans  une  église  commune  ;  qu'une  solennité  annuelle ,  célé- 
brée par  eux  et  pour  eux,  les  rassemblerait  dans  des  exer- 
cices religieux;  on  révisa  les  modèles  de  contrats  pour  le  pla- 
cement; on  fixa  à  13  ibalers,  environ  61  francs,  le  prix  de  la 
pension  annuelle,  qui  jusqu'alors  avait  varié  de  10  a  18  ;  et, 
circonstance  bien  remarquable  dans  l'histoire  des  institutions 
de  secours  publics  ,  circonstance  honorable  pour  l'humanité, 
cette  réduction  fut  opérée  dans  l'espoir  que  les  parens  adoptifs 
s'attacheraient  plus  vivement  aux  enfans,  lorsque  l'adoption, 

(1)  On   Mtifpi*!,  d«u  le  colle  de  la  confewion  d'Angsboorg,  tel  «M  ■ 
Ii«TCis  14  oulSam. 

{3}  Yojm  l'ouvrage  de  G  imiter  ci-deuui  rite,  p,  30  à,  1%. 
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loin  de  leur  offrir  un  gain,  lenr  demanderait  an  sacrifice.  Cet 
espoir  Ait  pleinement  confirmé  parle  fait.  De  salutaires  régle- 
mens  pourvurent  à  la  discipline.  Le  nombre  des  orphelins  as- 
sistés s'accrut  encore,  pendant  qu'on  réforma  les  abus  nés  de 
secours  trop  facilement  accordés.  Les  orphelins  élevés  aux  frai» 
des  communes  furent  soumis  au  même  régime.  Tant  de  zèle  et 
de  persévérance  de  lapait  de  l'administration  grand-ducale  fo- 
rent récompenses  :  il  fnt  constaté  que  tons  les  orphelins  sui- 
vaient les  écoles  avec  exactitude;  qu'ils  étaient  bien  nourris, 
bien  vêtus;  qu'ils  jouissaient  d'une  bonne  santé,  qu'Us  acqué- 
raient l'aptitude  convenable  pour  les  professions  utiles  ;  que 
lenr  conduite  morale  était  fort  bonne,  que  cenx-là  mêmes  qui 
avaient  déjà  contracté  des  vices  antérieurement  se  trouvaient 
réformés  (1).  Depuis  cette  époque,  ces  succès  se  sont  mainte- 
nus; les  rapports  annuellement  publiés  en  font  fol.  Plus  de  500 

(1)  Sot  673  orphelins,  admis  de  1801  ■  1315,81  étaient  décala  «11819; 
lai  «litres  étaient  situés  «mine  il  suit  : 
8  iwdlrwi  d'école;    - 
g  aux  universités  ou  gymnase»; 
S  ronunif-Dégociaiu; 
20  maîtres-ouvriers  eu  divers  métiers; 
7  G  mariés  et  établis  ; 
lfl  compagnons  de  métiers; 

150  en  Eervice  cbei  de*  partienlier»  donl  Î7  garçons  et  lUfiUea; 
158  autre»  étaient  einployés  <mbujb  journaliers,  ou  communient  de  demeu- 
rer toit  auprès  de  leurs  mères  soit  auprès  de  leurs  parens  adoplifs. 

Quant  a  la  conduite  morale,  elle  était  digne  d'éloges  chez  le  pins  grand 
nombre. 

19  orphelin)  n'avaient  point  mérité  d'éloges  ; 
5  a valem  dégénéré;, 

14  jeunes  filles  s'étaient  mariées  trop  jeunes,  ou  l'étaient  déranfées  ;  mais 
ces  dernières  revenaient  à  une  conduite  meilleure. 

Fendant  les  neuF-annêes  suivantes,  les  résultats  ont  été  plus  favorables  en- 
core. Sur  733  élèves  sortis ,  dont  887  jeunes  filles ,  14  seulement  sont  décé- 
dait; 4  oui  eu  un* mauvaise  conduite,  S  filles  ont  été  séduites. 

La  morlau'lcdes  orphelins,  dans  b»  maison  on  ils  étalant  d'abord  tau  renais, 
était  de  1  sur  33,  par  an. 
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orphelin»  recevaient  le»  bienfaits  de  cet  institut,  en  1884  (1). 
En  même  temps  que  le  nombre  de  ceux  qui  y  participent  s'est 
étendu ,  que  le  bienfait  pour  chacun  d'eux  a  acquis  des  effets 
beaucoup  plus  salutaires,  une  économie  considérable  a  été 
obtenue. 

Nous  venons  devoir  ce  qu'a  opéré  l'un  des  gonvernemens  de 
la  Saxe.  L'Institut  des  orphelins  de  Glaucha ,  près  de  Halle, 
montre  ce  que  peut  produire  le  zèle  d'un  particulier  animé 
'par  des  inspirations  religieuses.  Fondé  par  le  célèbre  pasteur 
Frauke,  vers  1696,  cet  établissement  se  rattachait  à  un  système 
complet,  composé  de  10  instituts  charitables,  tons  créés  par 
oet  homme  de  bien,  dirigés  vers,  un  marne  but,  l'amélioration 
de*  mœors,  le  soulagement  de  l'indigence.  Pendant  le  court 
d'un  siècle,  43fi6  orphelins  ont  été  sauvés  par  cet  établis- 
sement, derabandonetdelamisdre.il  en  a  renfermé  jusqu'à 
300  à-la-fois.  Plus  de  la  moitié  desgarçons  étalent  appliqués  à 
l'étude  des  sciences  ;  les  autres  étaient  exercés  aux  profes- 
sions mécaniques.  Une  piété  fervente  régnait  dans  cette  mai- 
son :  on  a  reproché  an  fondateur  de  l'avoir  exaltée  au-delà 
des  bornes;  mais,  les  heureux  effets  de  cette  création  n'ont  pas 
été  contestés  sous  les  autres  rapports  (2).  Il  prospère  encore 
aujourd'hui  |  il  a  doté  la  société  d'un  grand  nombre  de 
professeurs,  d'instituteurs,  de  savans,  et  même  d'hommes 
d'état.  (S) 

La  Prusse  n'a  pas  nMntré  moins  de  sollicitude  que  la  Saxe 

Me  ne  fat  ptrmi  «eux  pUcé»  chwd««  particulier»,  <pe 
•k  1  mr  1I«,  de  1784  i  1704, 

—  1  nr  135,  de  1794  *  IBM  , 

—  1  sur  1361.-2,  de  180*  a.  1814, 

—  1  an  18*  1/4,  de  M14  à  1824.  T.  Guntber.  80,  128, 187. 

(1)  Voyez  le  rapport  de  H .  le  docteur  Koehler,  publié  en  1836. 

(2)  U  collection ,  forais  par  Doquesno j,  d'après  les  direction;  de  François 
de  Neafcnlteau  •  renferme  une  notice  dêUiUee  sur  cet  institut  ;  elle  termine 
<•  n*  SB  et  le  vol.  18  aoqnel  U  eaOectiea  s'en  arrêtée. 

.  (I)  Voyez  U  notice  nir  IWknt  del  orphelin*  de  Potldun,  publiée  en 
1M7,  par  M.  de  Tnrk,  page  9. 
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pour  la  destinée  des  orphelins.  Déjà,  nous  avons  vu  ci 
élablissemens  érigés  eu  leur  faveur  y  sont  multipliés.  La  sente 
ville  de  Berlin  renferme  cinq  hospices,  réservés  à  cette  classe 
d'enfans  :  le  plus  considérable  est  celui  qui  porte  le  nom  du 
grand  Frédéric,  mais  dont  l'origine  remome  à  171  S,  onpIntAt 
'  a  1696,  parce  qu'à  celle  seconde  époque  le  roi  Guillaume  Ier 
fonda  l'hospice  des  orphelins  de  Liudow,  qui,  plus  tard,  en 
1736,  fut  réuni  à  celui  de  Berlin.  Une  nouvelle  fondation  y  fat 
jointe  ensuite  par  l'administration  municipale  en  faveur  de  la 
classe  spéciale  des  orphelins  de  la  bourgeoisie.  Cet  hospice 
enireiiem  de  1100  à  1500  enfans,  dont  1/3,  environ,  élevé  dans 
l 'établissement  même;  les  deux  autres  tiers  sont  placés  an 
dehors.  L'établissement  n'admet  que  les  enfans  de  familles 
chrétiennes;  il/eçoitles  orphelins  de.père,  et  même,  dans 
des  circonstances  extraordinaires,  quelques  enfans  dont  les 
parens  vivent  encore,  mais  sont  dans  l'impossibilité  de  les 
élever  ;  enfin,  il  reçoit  quelques  enfans  trouvés.  Jusqu'à  7 
ans,  les  enfans  sont  confiés  exclusivement  aux  soins  des  fem- 
mes;'ils  reçoivent  une  instruction  élémentaire  1res  avan- 
cée (i),  apprennent  même  le  chant.  L'administration  prus- 
sienne, cherchant  à  s'éclairer  sur  le  choix  à  taire  entre  l'é- 
ducation intérieure  à  l'hospice  et  le  placement  au  dehors 
chez  des  particuliers,  n'a  rien  négligé  pour  rassembler  des 
informations  sur  les  essais  tentés  daus  d'autres  états;  elle  a 
fait  cet  essai  elle-même;  les  résultats  de  cette  enquête  et  de 
celle  expérience  paraissent  avoir  été  peu  favorables  au  se- 
cond système  (3).  La  dépense  annuelle  pour  l'entretien  de 
chaque  enfant  est,  savoir  : 

(1)  L«  garçooi  de  la  1"  classe  travaillent!  l'école  28  heure*  par  semaine  ; 
ceux  de  la  a",  26;  ceux  de  la  3",  16;  la  filles,  23. 

Les  eiitans  de»  deux  sexes  reçoivent,  eu  autre,  à  pari,  l'iiutrucliou  religieuse, 
lorsqu'ils  ae  préparent  à  la  confirmation. 

(2)  Voyez  H.  KJsleUwebcr  :  ffegweiier,    etc.,  page  24.  Voyez  aussi  dit 
Oeffèatlitt*  Jrnunpjtege  in  Brrlin,  1828,  page  118. 

Parmi  les  cufnos  placés  au  dehors,  on  en  comptait  fiQsur  1000,  ou  1  mu 
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Pour  ceux  qui  sont  élevés  dans  l'hospice,  d'environ  SI  rix- 
dalers,  on  189  francs. 

Pour  ceux  qui  sont  placés  an  dehors,  de  13  rix.  ou  h2 f . 25  c. 

Plus,  la  part  de  chacune  des  deux  classes  dans  les  frais 
généraux  d'administration,  6  rix.  ou  18  fr.  55. 

Mais  l'administration  n'exige  que  40  rixdalers  (1Ù8  francs 
ftO  c.)  pour  la  pension  d'un  orphelin  élevé  dans  l'hospice,  de 
la  part  des  corporations  qui  en  font  les  frais. 

La  mortalité  moyenne  est  pour  les  eofans  élevés  à  l'hospice 
d'environ  1  et  1/6  sur  cent;  pour  ceux  placés  su-dehors,  de 
près  de  2  et  1/5'  sur  cent  :  mais,  comme  les  premiers  sont  en 
général  -dans  un  âge  moins  tendre,  on  estime  que,  proportion 
gardée,  la  mortalité  est  à-pen-près  égale  (1).  Les  sommes  qui 
peuvent  échoir  aux  Orphelins  sont  placées  à  la  caisse  d'é- 
pargnes (2).  La  seule-critique,  dont, ce  bel  établissement  ait 
été  l'objet,  est  relative  à  l'encombrement  que  le  nombre  des 
élèves  y  occasionne  parfois.  (3) 

L'institut  des  orphelins  de  Postdam  ne  remonte  pas  au-delà 
de  1820-,  et  déjà  il  porte  d'heureux  fruits.  Il  admet  de  préfé- 
rence les  enfans  nés  des  actionnaires,  c'est-à-dire  de  ceux  qm 
versent  à  cet  effet  une  somme  de  50  thalers  courans  (envi- 
ron 200  fr.)  ou  Une  souscription  annuelle  de  5  thalers.  Sa 
création  est  due  au  zèle  de  M.  de  Turk,  qui  le  dirige  avec  m 
plus  grand  succès,  et  auquel  on  est  redevable  d'un  éerit  fort 
utile  sur  ce  genre  d'institution  ;  les  statuts  ont  été  homologués 
par  le  roi  régnant,  en  1822.  Le  fondateur  s'est  proposé  de  réu- 


20,  qui  denawrenl  de  m  a  main  su  ici»  ;  on  lei  ramenait  a  l'établissement  pour  y 
être  réforma.  ' 

(t)  Id.  Ibid,  page  isa. 

(3)  A  la  fin  de  1836,  ili  paetedaîent  206  livret»  delà  miwe  d'épargnes,  re- 
préaenUat  ensemble  nue  tomme  totale  d'environ  2000  rixd.,  ou  7430  fr. 

(S)  Le»  antre*  hospiees  dWphdini  ie  Berlin  «oui  ceux  des  fondation» 
totùtt,  Schinditr,  Korihttttr,  et  Fboipict  de»  orphelin»  Irançiii  ;  ce  dernier 
eHréœnésux  enfant  de  la  nation  française  qui,  pour  M  motif,  M  «ont  pal 
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nr  dans  l'établissement  un  petit  nombre  d'enfans,  afin  qu'ils 
pussent  y  retrouver  en  quelque  sorte  la  vie  de  famille,  et  aussi 
dans  la  vue  de  procurer  i  chacun  d'eus  le  plus  haut  degré  de 
culture  intellectuelle.  Trois  carrières  leur  sont  destinées  sui- 
vant la  capacité  dont  ils  se  montrent  doués  :  l'une  scientifique  j 
la  seconde,  celle  d'instituteurs;  la  troisième ,  industrielle.  On 
s'efforce  de  former  pour  chacune  des  sujets  d'élite.  lia  sont 
partagés  en  trois  classes  i  les  uns  suivent  la  hante  école  j 
d'antres,  le  gymnase  -,  d'antres,  l'école  industrielle.  On  lenr 
enseigne,  eu  outre,  les  langues  auciennes,  le  français,  la  mu- 
sique; ils  apprennent  à  nager,  et  font  des  exercices  gymnaa- 
tiques.  Les  orphelines  sont  placées  chez  leurs  mères  veuves, 
on,  a  défaut,  chez  une  mère  adoptive.  La  dépense  annuelle 
s'élève  à  environ  160  rixdalers  (près  de  690  francs)  par  enfant 
élevé  dans  l'institut,  et  à  60  rixdalers  (près  da  150  fr.)  pour 
les  filles  placées  an-dehors.  (1) 

.  L'institut  des  orphelins  de  Franefort-snr-le-Mein ,  l'un  des 
pins  anciens  de  l'Allemagne  (S),  est  aussi  l'on  des  plus  re- 
marquable», par  la  beauté,  la  distribution ,  l'heureuse  situa- 
tion de  l'édifice  qui  lui  est  aujourd'hui  affecté  j  par  le  déve- 
loppement de  l'éducation  que  les  enfans  y  reçoivent)  parle 
bon  régime  auquel  ils  sont  soumis.  Une  loi ,  rendue  par 
le  sénat  le  3  décembre  1883 ,  détermine  le  but  de  l'institut, 
les  conditions  d'admission,  les  bases  de  l'éducation  ;  elle  est  . 
essentiellement  destinée  à  former  des  ouvriers  et  des  filles  de 
service.  Cependant  on  consulte ,  on  éprouve  la  capacité  des 
enfans,  et  tous  ceux  qu'on  reconnaît  aptes  à  réussir  dans  les 
arts  reçoivent  l'instruction  nécessaire  pour  les  cultiver.  L'en- 
seignement comprend  les  élémens  du  calcul,  de  la  géogra- 
1  pbie,  de  l'histoire,  des  sciences  naturelles  et  des  notions  tech- 
nologiques (S).  H  est  divisé  en  trois  classes  successives  : 

(1)  Voye*'  le*  notice*  publia  k  Poudua ,  p&r  M.  de  Tnrk,  en  1857  et 

I8»a ,  «e-Je*  riocomens  <jni  j  août  tmiiaèt, 

(S)  Fondé  en  1847. 
■  (S)  On  y  »An«  les  enùns  des  trou  «onfesnon*  cUretienne»,  prive*  de  leur» 
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élémentaire  moyenne  et  supérieure.  Les  élèves  employés 
comme  moniteurs  assistent  les  maîtres  dans  la  surveillance; 
les,  exercices  sont  bien  entendus.  L'éducation  religieuse 
est  le  bat  essentiel  de  l'institut  (1).  Uue  maison  de  cor- 
rection lui  était  jadis  unie  :  on  a  eu  le  bon  esprit  de  l'en 
séparer  (S).  Il  n'est  pas  d'établissement  plus  salubre,  ni 
qui  offre  l'image  d'un  ordre  t  d'une  propreté  plus  remar- 
quables. 

Les  établlssemens  d'orphelins,  dans  le  duché  de  Nassau, 
doivent  leur  origine  à  la  princesse  Henriette-Dorothée  (3), 
qui  pensa  que  a  le  devoir  de  la  mère  d'un  prince  était  (ce  sont 
«  ses  propres  expressions)  de  servir  de  mère  aux  orphe- 
*  lins,  n  Elle  fonda,  en  1721,  l'institut  de.  Wlesbaden.  En 
1S17 ,  l'administration  des  établlssemens  d'orphelins  du  du- 
ché fut  centralisée.  Les  enfans,  à  l'exemple  de  la  Saxe,  furent 
placés  chez  des  particuliers;  et,  Jusqu'à  ce  Jour,  on  n'a 
obtenu  de  ce  système  que  des  résultats  favorables.  1314  or- 
phelins sont  ainsi  élevés,  distribués  en  h  classes,  répartis  dans 
28  communes ,  et  pour  une  dépense  totale  d'environ  25,000 
florins  (4),  non  compris  les  frais  d'administration.  Il  est  pourvu 

parens  «t  sans  ressources.  Les  enfoui  naturels  et  cens  qui  sont  nés  dans  un 
culte  seulement  toléré  ne  sont  admis  que  pu  exception.  Les  enfuis  trouvés  et 
ceuiqui  toutattrânln  de  maladies  contagieuses  u'y  sont  peu  reçus.  Les orpbe-   . 
lins  habitent  l'hospice  jusqu'à  10  m;  et  sont  encore  assistas  et  •retégéi  par 
lui  après  leur  placement.  , 

11)  Les  enfuis  reçoivent  l'instruction  religieuse,  selon  le  culte  auquel  ils 
appartiennent. 

L'un  des  orphelin*  élevés  dans  cet  institut  a  été  admit  à  l'école  de  peiiï- 


(3)  L'auteur  du  présent  écrit  a  eu  la  jouissance  de  visiter  deus,  fois  ce  bel 
établissement,  et  il  a  éprouvé  en  le  visitant  une  sincère  admiration.  Les  di- 
recteurs ont  eu  la  bonté  de  lui  remettre  uue  notice  manuscrite,  dont  il  re- 
fpetle  da  ne  pouvoir  offrir  ici  la  traduction ,  i  causette  son  étendue. 

(1)  Elle  était  veuve  du  prince  Georçe*Aiuniste  de  JMasssu,  avec  lequel 
file  avait  pané  M  ans  dans  on  nenrena  hvmcnéa.  * 

(4)  Environ  63,600  fr.  ce  qui  revient  à-peu-pràs  à  20  florin*  et  llkl, 


76  Sbcoh.be  partie,  hïm  i.  cbaf    m. 

à  environ  ta  moitié  de  celte  dépense  par  des  dons  volon- 
taires. (1) 

L'éducation  des  orphelins  est,  dit-on,  moins  avancée  dans 
les  états  du  sud  de  l'Allemagne.  Cependant  elle  y  a  obtenu  des 
progrès  sensibles  dans  ces  derniers  temps.  Elle  tend  à  se  per- 
fectionner de  jour  es  jour.  Le  royaume  de  Wurtemberg, 
dans  les  deux  instituts  qu'il  possède,  l'un  à  Stultgard,  l'au- 
tre à  Weingarten  (2),  offre  même  des  exemples  dignes  d'êiro 
étudiés  et  imités.  Un  certain  nombre  d'orphelins  est  aussi 
plaoé  chez  des  particuliers  aux  frais  de  ces  instituts.  Les 
instituts  d'orphelins  ont  reçu,  depuis  peu,  dans  ce  royau- 
me, une  nouvelle  organisation.  Leur  direction  suprême  est  con- 
fiée à  la  commission  des  établissemens  d'éducation  publique. 
Deux  décrets  royaux,  l'un  du  11  juillet  1811,  l'autre  dn  29  dé- 
cembre 1826,règlent,dans  tous  sesdétails,  le  régime  intérieur: 
la  nourriture,  qui  est  simple  et  frugale,  l'uniforme,  les  exer- 
cices, les  jeux  mêmes,  le  service  sanitaire,  l'apprentissage  in- 
dustriel, l'enseignement,  les  lectures,  l'éducation  religieuse  et 
morale,  la  discipline  ;  il  prescrit  que  les  orphelins  de  l'hospice,  t 
pour  se  former  à  la  vie  sociale,  soient  mis  en  rapport  avec 
des  enfans  d'élite  dans  les  familles.  Ces  réglemens  orga- 
niques méritent  d'être  cîtéspour  modèles  ;  ils  ont  trouvé  dans 
H.  le  recteur  Koller  un  digne  exécuteur  ;  ils  ont  reçu  dans 
l'institut  de  Stultgard  une  fidèle  et  fructueuse  application  (3). 
Cette  maison  admet  également  les  enfans  légitimes  et  illégi- 


(entiron  43  fr.)  par  tète  Mpirui,  pour  le  moniaut  de  la  peu» 
Le*  fnif  d'adinùiutnUion  montent  à-peu-prè*  à  9,700  florin*. 

(1)  Vojer.  le  compte-rendu,  publié  ai  1837,  e  VVeubtdeo. 

VojtZ  ainsi  RistcIIweber:  Jftgweiier,  de,  page  18. 

(3)  I/întlitut  de  Lauiibonrg  >  été  réuni  depuis  peu  k  celui  de  StuUgerd  ; 
ili  ont  clé  fondéi  :  le  premier  en  1712,  le  deuxième  en  1780,  celui  do 
Weiogarten,  en  1820. 

L'iuslitut  de  SuitgsjJ  renferme  17S  orphelins,  celui  de  Weingartan  1S6- 
Le  premier  paie  en  outre  la  pension  pour  160  entant  placés  au  dehors. 

(S)  Toyet  les  romptes-rendus  annuel),  publiés  i  Stuttgard,  U  en  »  déjà 
ptra  174  Ira  derniers  sont  rédigé»  par  M.  ZoDer. 
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ânes.  Celui  de  "Welngarten ,  organisé  aussi  par  an  décret 
royal,  est  place  à  la  campagne.  Il  admet  deux  classes  d'en- 
fans  :  les  orphelins,  tes  enfans  délaissés;  mais  ces  deux  classes 
sont  distinctes  et  séparées.  Indépendamment  de  l'instruction 
élémentaire,  les  enfans  y  reçoivent  des  notions  de  géométrie, 
de  géographie ,  de  grammaire,  d'histoire  naturelle.  Sans  en 
dire  des  savait*  ou  des  érudits,  on  leur  donne  cependant  des 
connaissances  solides  et  utiles  :  ils  apprennent  la  musique;  ils 
se  forment  par  des  exercices  bien  entendus,  entre  antres,  par 
ceux  que  l'on  appelle  en  Allemagne  les  exercices  de  la  petue'e 
(Denk-Uebungen)  (1).  Des  dispositions  législatives  protègent 
aussi  les  orphelins  pauvres  dans  le  duché  de  Bade  (S).  La 
plupart  des  villes  de  l'Autriche,  de  la  Bavière,  ont  des  asiles 
pour  les  orphelins. 

L'hospice  royal  qui  leur  a  été  ouvert  à  Wurzbourg  est  le 
plus  riche  peut-être  de  l'Europe  entière.  Fondé  en  1643,  il 
élève  80  orphelins,  est  doté  de  340,000  florins.  Celui  de  Bam- 
berg  en  élève  60,  pour  la  modique  somme  de  SUO  florins  par 
tête  et  par  an.  Celui  de  Nuremberg  reçoit  les  enfans  trouvés 
aussi  bien  que  les  orphelins  ;  mais,  les  premiers  ne  sont  que 
de  rares  exceptions  ;  du  reste,  les  enfans  (3)  y  sont  très  bien 
élevés,  y  jouissent  d'une  santé  parfaite  (a).  Sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  l'hospice  de  Mayeuce  élève 80  enfans  pour  la  mo- 
dique dépense  de  80  florins  (198  fr .) ,  par  an  et  par  tôte ,  et 
cependant  m  nourriture  y  est  saine  et  suffisante  ;  ancun  soin , 
aucun  enseignement  ne  leur  manque  (5).  L'institut  de  Co- 
logne renferme  plus  de  330  élèves,  dont  l'éducation  et  l'en- 
tretien coûtent  environ  68  thalers  par  tête  et  par  an  (environ 

(1}  Vojra  Va  conptM-iendiu  annuels,  publiés  a  Katûnonne,  par 
lf M.  Rietk  et  GoUto.  Il  e n  a  déjà,  pua  1S. 

(2)  Vojez  Kellig,  die  Polizqr  Gatttgekurg  da  GrothertogAiimi.  Badat, 
fltjfcrabe,182S,  S-MB. 

(S)  Aa  naaJira  de  84.  En  1 1 S  *nf ,  1  pciWttl*  U  ptsrat  é  7  •  8  tnJro  trniTfc. 

(4)  Lear  tenue  ett  fort  bonne  ;  ils  exécutent  en  ebœur  des  chants  délicieux. 

(5)  Le  total  nom  ■  para  seulement  beaucoup  Irap  étroit,  a  l'époque  où  now 
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36*  tt.).  D  •  reçu,  depuis  18S6,  tons  les  perfcctioueBcH 

désirés  par  les  bons  esprits.  Il  fournit  aux  familles  des  ser- 
vantes fidèleB;  à  l'industrie,  de  bans  ouvriers;  il  laisses 
chaque  élève  le  choix  de  sa  profession  (1).  On  cite  avec  éloge 
l'institut  d'Aix-la-Chapelle.  La  plupart  de  ces  établissemeits 
font  imprimer  des  programmes  offrant  le  tableau  des  études  et 
des  exercices.  Les  gouvernemens  ont  pris,  comme  on  le'  voit, 
la  part  principale,  non- seulement  à  l'origine,  dans  leur  fon- 
dation, dans  leur  dotation,  mais  aussi  dans  la  réforme  do  leur 
organisation  et  dans  les  salutaires  améliorations  qu'Us  ont  réa- 
lisées. Les  gourernemeasont  été,  dureste,efficacenientsecQu- 
dés  par  le  concours  des  souscriptions  et  des  dons  privés.  Plus 
d'une  fois,  en  Allemagne,  de  simples  particuliers  ont  érigé, 
par  leurs  seules  forces,  en  faveur  des  orphelins,  des  instituts 
considérables.  C'est  ainsi  que  Jean  Falk,  à  Weymar,  ayant 
perdu  ses  quatre  fils  dans  la  guerre  contre  la  France,  se  dé- 
voua pour  élever  les  enfaas  des  soldats  qui  avaient  péri  à  la 
même  époque;  déjà,  en  1822,  plus  de  600  avaient  joui  de  ce 
bienfait.  On  pourrait  citer  plusieurs  autres  exemples  non 
moins  remarquables.  Noble  et  touchante  émulation  de  sol- 
licitude en  faveur  de  la  classe  d'infortunés  qui  ont  le  plu* 
besoin  d'appui  !  (2) 

L'histoire  des  institutions  des  orphelins  en  Allemagne 
semble  pouvoir  se  résumer  en  quatre  périodes  distinctes  ■ 
La  première,  qui  comprend  le  xvu"  siècle,  les  voit  naiir»  * 
La  deuxième,  qui  comprend  la  première  partie  «a  xnu* 
*  siècle,  les  voit  se  multiplier  de  toutes  parts  ; 


l'avons  visité.  L'instruction  al  fort  supérieure  à  celle  des  écoles  primaires  de 
pttvier  degré  em  Franc*;  la  chant  j  est  fort  cnltirt  ;  In  élève*  suivent  k» 
exercices  gymnastique*  ;  nous  en  »tohj  reaurqué  bu  qui  peu  il  lit  plnéean 
lajaejM*  et  mit  nat  taleat  marqué  pour  U  destin. 

(t)  1*  prince  .héréditaire  de  Prusse  l'a  ■visité  plusieurs  lois  ivtc  nflàfar- 
liisl.  Yojsm  ÏAnMMàn,  publié  à  Berlin,  pu  la  docteur   Juins,  octobre 

îass,  page  371. 
(3)  Vojes  k  BiUwgraphk  méAodijm  da  docteur  Friedlaadat,  page  U. 


oumin  BAire  ut  von»  m  i'ht  ai  immora.  7f 
La  troisième,  q^i  commence  vers  1780,  estmarqoéepar  une 
éntde  pins  approfondie  de  la  direction  qui  doitlenr  être  don- 
née, par  des  discussions  sur  le  choix  dn  meilleur  mode  à  suivre 
relativement  à  l'éducation  de»  orphelins;  recherches  et  contra- 
verses  quUmèneotquelquesinccrtitudeselpInsieur»  réformes. 
Enfin,  de  1816  à  ce  joui-,  améliorations  générales,  règle- 
ment organiques  :  l'éducation  des  orphelins  obtient  son  plu 
haut  degré  de  perfectionnement,  prend  rang  parmi  les  inté- 
rêts de  l'état,  occupe  la  sollicitude  des  gouveraemeoa  les 
plus  éclairés. 

s?. 

Sduh,  Hollande  et  Bu  aie. 

Les  lois  des  cantons  suisses  ont  compris  généralement  1m 
orphelins  au  premier  rang  des  indigens  qui  ont  droit  à  être 
secourus;  elles  ont  même ,  dans  plusieurs  cantons,  institué 
une  eommittion  de  tutelle  de*  trpketint  i  cette  commission 
a  le  droit  d'assimiler  aux  orphelins  les  enfans  indigens  qu'elle 
jnge  nécessaires  d'éloigner  de  leurs  parais.  Depuis  ud  temps 
immémorial,  on  était  dans  l'usage  d'ouvrir,  une  fois  par  an,  des 
enchères  publiques  pour  placer  ces  enfans  ches  lea  personne» 
qui  offraient  les  conditions  les  moins  onéreuses;  cet  usage 
cependant  a  été  depuis  peu  aboli  dans  quelques  cantons.  On 
y  a  substitué  on  mode  de  placement  chez  des  particuliers  qui 
offrent  les  garanties  suffisantes  pour  la  bonne  éducation  de 
ces  enfans  (1).  Plusieurs  villes  helvétiques  ont  aussi  érigé  _ 
des  asiles,  où  un  certain' nombre  d'orphelins  sont  élevés  avec 
soin.  La  plupart  de  ces  créations  sont  dues  à  des  dons  col- 
lectif», faits  par  de  généreux  particuliers.  Quelquefois,  comme 
à  Scftaflbuse,  les  orphelins  y  sont  réunis  avec  d'autres  enfant 
pauvres.  A  Zurich,  ils  occupent  un  des  édifices  les  plus  élégana 
de  la  ville,  placé  dans  une  situation  délicieuse.  A  Baie,  on  a  eu 
l'heureuse  idée  d'annexer  4  l'hospice  ou  jardin  et  une  petite    . 

(1)  liwtation  du  petit  corneil  sVXkMOM ,  éa  19  smstmn  181». 
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ferme  rurale,  où  les  enfans  sont  exercés  aux  travaux  des 
champs  ;  les  orphelins,-  au-dessous  de  fi  ans  sont  placés  dans 
des  familles  particulières  avant  d'être  admis  à  l'hospice  da 
cette  dernière  ville;  à  l'hospice,  on  s  joint  pour  eux  des  exer- 
cices militaires  aux  exercices  gymnastique*. 

L'hospice  des  orphelins  de  Berne  est  fort  bien  tenu;  fl  est 
réservé  aux  enfans  des  bourgeois;  une  partie  d'entre  eux  y 
est  entretenue  moyennant  u°  prix  de  pension.  Par  une  com- 
binaison fort  bien  entendue,  une  maison  d'orphelins  est  an- 
nexée aux  écoles  de  charité  fondées  dans  cette  ville,  en  1756, 
par  des  dons  particuliers.  Les  familles  contribuent  pour  une 
très  modique  somme  aux  frais  de  l'éducation  de  ces  enfans. 
L'établissement,  où  respirent  l'ordre,  le  bien-être,  la  paix, 
qu'animent  le  travail  et  l'étude ,  ne  laisse  rien  à  désirer.  (1) 

L'hôpital  de  Genève  admet  les  orphelins,  comme  les  enfans 
trouvés  ou  délaissés  à  un  titre  quelconque.  On  ne  peut  visiter 
sans  une  vive  satisfaction  deux|écoles  d'orphelines  ouvertes  et 
entretenues  dans  la  même  ville  par  des  associations  de  dames 
genevoises.  Les  dames  fondatrices  ne  se  bornent  pas  à  faire 
jouir  ces  jeunes  filles  d'une  excellente  éducation,  à  leur 
donner  le  goût  et  la  capacité  du  travail  ;  elles  les  dotent 
à  leur  sortie  d'un  petit  trousseau;  elles  leur  procurent  une 
situation,  et  leur  continuent  même  leur  patronage,  leurs 
conseils  et  leur  bienveillance;  elles  visitent  assidûment  les 
asiles  qu'elles  ont  créés,  et  coopèrent  elles-mêmes  à  l'instruc- 
tion religieuse. 

La  Suisse  a  vu  éclore  dans  son  sein,  vers  le  commen- 
cement de  ce  siècle,  une  institution  toute  nouvelle  en 
faveur  des  orphelins,  institution  éminemment  salutaire: 
ce  sont  les  école*  rurale:  Hofwyl ,  dont  l'illustre  phi- 

(1)  Voyez  dm  hoiics  très  interewnte,  publiée  sur  cet  élabliMement,  dam 

len"  M  de  U  feuille  da  canton  de  Vaud  (1816) ,  par  M.  Cbannno  Rem, 

propriétaire  à  Laoïame,  justement  liOMoré  pour  m  zèle  en  faveur  de*  eta- 

bnawnwns  d'bunuuiit*.    L'établiatanent  conaem  lei  orphelin*  de   5  a  la 

'  an*.  11  en  renferme  plu»  de  130. 
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lantrope  H.  de  Fellenberg  a  été  le  créateur,  est  leur  berceau 
et  leur  modèle.  Nous  aurons  bientôt  occasion  d'apprécier  le 
mérite  de  ces  établissesnens,  sous  te  rapport  de  l'éducation 
Morale  et  industrielle.  Il  suffit  de  les  signaler  ici  comme  des 
asiles  dont  les  orphelins  des  deux  sexes  partagent  les  bien- 
faits avec  les  antres  catégories  d'enfans  pauvres.  Des  écoles 
rurales  fondées  sur  ce  modèle  par  de  généreux  souscripteurs 
ont  obtenu  le  même  succès  -,  dans  le  canton  de  Genève ,  à 
Carra  et  à  la  Villelte  ;  dans  le  canton  de  Vaud,  à  Eclicben 
et  à  Nyon.  (i) 

La  Hollande'  passe  pour  avoir  donné  à  l'Allemagne  le  pre- 
mier exemple  d'établissemens  destinés  a  élever  en  commun 
les  orphelins. 

Péterebonrg  renferme  deux  maisons  d'orphelins,  l'une 
pour  les  enfans  de  soldats ,  l'antre,  pour  ceux  qui  appartien- 
nent à  des  familles  de  l'ordre  civil.  On  leur  enseigne  indé- 
pendamment de  la  lecture  et  de  l'écriture,  le  calcul,  la 
géographie,  l'histoire,  le  dessin  et  le  latin.  Les  orphelins 
sont  admis  également  dans  les  vastes  hospices  d'enfans  trou- 
vés, qui  s'élèvent  dans  les  deux  capitales  de  l'empire  mosco-  ■ 
vite ,  comme  de  magnifiques  monumens  de  la  bienfaisance  des 
princes  qui  le  gouvernent. 

§a. 

Institut  des  orphelin*  de  Eunlxnirg. 

L'instîtutde  Hambourg  estrenommé  à-la-fois  pour  l'antiquité 
de  sa  fondation,  qui  remoule  à  plus  de  deux  siècles  et  pour  son 
étendue  :  il  peut  contenir  de  600  à  1000  orphelins.  Vers  la 
fin  du  siècle  dernier,  plusieurs  imperfections  lui  étaient  re- 
prochées ;  des  doutes  graves  s'élevaient  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  ne  vaut  paamieux  placer  les  enfans  au  dehors,  chez 
des  particuliers,  que  de  les  réunir  et  de  les  élever  dans  un 

(1)  Vojtt  iiir  kl  établîuemeni  fl'orphelim  en  Suisse,  de»  notices  publiée*    - 
dam  le  BuiUùii  de  la  toeUti  des  étabHuemtm  charitablti ,  terne  i,r ,  n01  3  et 
4,  pu  ïiuteiir  do  prêtent  ounage.  . 
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établissement  public.  L'adnkustration  hésita  long-temps, 
examina  avec  maturité,  prit  des  informations,  et  se  décida 
pour  le  second  système;  maïs,  elle  fit  construire  un  neuve! 
édifice  mieux  approprié  a  cette  destination.  Depuis  lors,  l'in- 
stitut n'a  mérité  que  des  éloges.  Il  passe  aujourd'hui  pour  le 
modèle  de  ce  genre  d'étabUssemens  dans  le  nord  de  l'Europe. 
Il  peut  donc  être  intéressant  d'en  tracer  le  tableau  avec  quah 
que»  deuils. 

Las  orphelins  entretenus  par  l'institut  de  Hambourg  for» 
ment  deux  classes.  La  première  comprend  les  enranj  en  lias 
âge  i  ceux-ci ,  jusqu'à  l'Age  de  6  ou  7  «os ,  sont  places  en  pen- 
sion à  la  campagne  chez  des  cultivateurs  i  le»  paysans  aux- 
quels on  les  confie  les  traitent  fort  bien  ;  la  présence  de  l'or- 
phelin est  considérée  par  eux  comme  la  bénédiction  d'une 
chaumière  ;  pendant  ce  séjour  aux  champs,  les  entons  suivent 
déjà  les  écoles  de  leur  village  ;  Us  sont  régulièrement  visité» 
par  les  directeurs  de  l'institut.  La  seconde  classe  comprend 
les  enfaus  de  l'âge  de  6  ou  7  ans,  jusqu'à  lu,  1S  ou  16  ;  ceux-ci 
sont  rappelés  de  pension,  et  résident  dans  la  maison  qui  a  été 
■  construite  pour  eux  à  Hambourg,  àjit*  à-peu-près  compo- 
sent la  première  classe,  7/1 2". la  seconde.  Yoiei  leur  mou- 
vement depuis  le  commencement  de  oe  siècle  i 
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'   JEa  1838,  l'institut  compte  550  orphelins. 

An  mois  de  décembre  1313,  l'hospice  des  orphelins  tut  coft- 
t erti  en  hôpital  par  l'autorité  militaire  française  ;  les  orphe- 
lins furent  renvoyés  hors  de  la  ville. 

Lorsque  l'hospice  leur  fut  de  nouveau  ouvert ,  sa  popu- 
lation se  trouva  accrue  de  576  orphelins  dont  les  parens 
avaient  succombé  au  typhus,  pendant  le  siège,  et  il  put  sut: 
Are  a  les  élever. 

Les  exercices  gymnastique^,  les  exercices  militaires,  la  n*r 
tatkm,  des  bains  fréquens,  la  promenade,  une  nourriture  saine 
et  suffisante ,  un  soin  parfait  des  malades  forment  l'éduca- 
tion-physique. 

Des  ateliers  de  divers  genres  (1),  compatibles  avec  les  soins 
hygiéniques,  pour  les  garçons  ;  les  ouvrages  domestiques  et 
les  travaux  de  l'aiguille,  pour  les  filles,  composent  t'éduca-  - 
lion  professionnelle.  On  consulte,  pour  le  choix  de  la  pro* 
fession ,  la  capacité  individuelle  et  lq  penchant  de  chaqu* 
orphelin. 

L'institut  embrasse,  outre  la  lecture  et  la  calligraphie,  la  re- 
ligion et  l'écriture  sainte,  l'arithmétique  et  la  géométrie,  la 
langue  allemande ,  la  géographie ,  la  physique,  l'histoire  na* 
ttureUe,  l'histoire  générale  et  celle  de  l'Allemagne  en  parti- 
eulier.  .  ■  , 

L'éducation  morale  est  l'objet  d'une  attention  toute  spév 
ciale.  La  discipline  est  régulière!  la  surveillance,  asAidnC-  DfA 
entretiens  particuliers  sont  joints  aux  leçons,  religieuses  j  de» 
enconragemens  bien  entendus,  aux  punitions  nécessaires. 

A  l'âge  de  lu ,  15  ou  16  ans,  lesenfans  sont  mis  en  appren- 
tissage, mais  restent  sous  la  surveillance  et  le  patronage  des 
directeurs  de  l'institut;  ils  reçoivent  alors  un  trousseau.  Ils 

(1)  Les  prétentions  exclusives,  nées  des  jurandes  et  des  maîtrise»  qui 
subsistent  encore  à  Hambourg ,  ont  mis  pendant  long-temps  obstacle  au  dé- 
veloppement de  cet  ateliers.  On  lient  récemment  d'en  triompher,  et  d'acqué- 
rir les  moyens  de  porter  l'éducation  industrielle  des  orphelins  à  la  perfection 
désirable.  • 
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possèdent  de  plus  un  petit  pécule  formé  pendant  leur  séjour 
dans  rétablissement,  et  placé  pour  leur  compte  à  la  caisse  d'é- 
pargnes. La  somme  ainsi  mise  en  réserve ,  et  qui  s'élève 
quelquefois  presqu'à  200  tbalers  (environ  900  frj,  leur  est 
remise  à  la  Bu  de  leur  apprentissage  et  sert  alors  à  les  établir. 

Quelques-nus  de  ces  enfans  entrent  dans  la  marine.  Les  pins 
distingués  deviennent  commis  chez  des  négocians  ou  des  mar- 
chands, sont  appelés  aux  fonctions  d'instituteurs,  ou  suivent 
la  carrière  des  études  littéraires  et  scientifiques. 

Le  respectable  M.  Kroeger,  l'auteur  de  l'histoire  des  insti- 
tutions relatives  aux  orphelins,  que  nous  avons  eu  déjà  occa- 
sion de  citer ,  est  lui-même  l'un  des  élèves  de  cet  institut.  Il  te 
dirige,  depuis  25  ans,  avec  autant  de  zèle  que  de  succès,  en 
qualité  d'instituteur  en  chef. 

Cette  institution  jouit  au  plus  haut  degré ,  à  Hambourg  de 
la  faveur  publique,  faveur  fondée  sur  l'appréciation  des 
services  qu'elle  rend.  Là  ville  ne  contribue  a  ses  dépenses  que 
pour  une  somme  de  20  à  30  mille  fr.  Le  surplus  est  fourni  par 
les  revenus  de  la  dotation  de  l'établissement ,  par  des  dons 
spontanés,  par  des  legs,  par  des  collectes  qui  ont  lieu  tous  les 
S  mois.  Les  enfans  font,  chaque  année,  dans  la  ville  une  proces- 
sion solennelle,  et  sont  très  fêtés  des  habitans.  Les  citoyens 
les  plus  distingués  de  Hambourg  aspirent  à  l'honneur  d'exer-  - 
cer  les  fonctions  de  directeur ,  fonctions  qui  ne  sont  pas  seu- 
lement gratuites,  mais  coûteuses,  et  qui  demandent  beaucoup 
de  temps  et  de  fatigue  à  ceux  qui  les  remplissent.  Cl) 

(1)  L'auteur  «t  Mdevtble  de  cna  informations  4  l'amitié  de  l'illustre  doe- 
tcvr  Juliw ,  qui  lui-même  ]c  a  rccueiUii  sur  le*  Irau  de  1*  bouebe  de 
H.  Kroeger. 
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§5. 

ImlilMtioru  enfattardti  oipluiûu  en  Angleterre  etaiu  Etait- Unis. 

Les  orphelins  indigcns  sont  placés,  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis,  sons  un  système  dont  les  principes  diffèrent  entiè- 
rement de  ceux  que  nous  venons  de  voir  adoptés,  dans  la  plus 
grande  partie  de  l'Europe. 

La  législation  anglaise  a  placé  les  orphelins  indigens  au 
nombre  des  personnes  qui  ont  droit  a  être  assistées  et  entre- 
tenues sur  le  fonds  de  la  taxe  des  pauvres, sans  d'ailleurs  s'oc- 
cuper d'eux  d'une  manière  spéciale.  Ils  sont  ordinairement 
mis  en  apprentissage  aux  frais  de  la  paroisse,  lorsqu'ils  ont 
atteints  l'âge  convenable.  Avant  cette  époque,  s'ils  ne  sont  pas 
recueillis,  par  un  membre  ou  uu  ami  de  leurs  familles,  ils  sont 
places  dans  Ja  maiton  de  travail ,  genre  d'établissement  mul- 
tiplié dans  toutes  les  localités,  qui  devrait  plutôt  porter  le  titre 
de  maison  de  secours.  Là,  ils  sont  réunis  avec  des  vieillards, 
des  infirmes ,  des  enfins  illégitimes ,  souvent  avec  les  mères 
de  ceux-ci,  et  il  est  reconnu  que  ce  commerce  est  loin  de 
leur  être  profitable  (1)  ;  ils  reçoivent  l'instruction  à  l'école 
commune.  Voilà  la  seule  protection  qu'ils  obtiennent  de  II 
bienfaisance  publique}  à  son  défaut,  la  charité  privée  s'est  oc- 
cupée de  leur  destinée  avec  une  vive  et  généreuse  sollicitude. 
De  nombreuses  .et  puissantes  associations  se  sont  formées, 
an  sein  des  villes,  pour  remplacer  envers  eux  tes  soins 
paternels  et  maternels  ;  en  outre  ils  trouvent  appui,  sou* 
divers  rapports,  dans  ces  innombrables  institutions  que  la 
bienfaisance  collective  a  semées  sur  la  surface  de  l'empire 
Britannique.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  XÊeoU  de  travail 

(1)  Rtporlfron  lihs  Slejeitf'itoitinliiiieiKrt/oiielC.,thepoor  iaa/t,  1834., 
l«GN  165  el  auiv.  Voyez  aussi  le  nonveu  biU  passé  en  1834,  portant  Le 
litre  de  Stal  uti  4  <*  a  (fc  Guillaume  IV,  cliop.  70. 
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pour  &»  orphelins,  érigée  à  Londres,  en  1760,  élève  des  enfans 
des  Jeux  sexes ,  pris  dans  celte  classe ,  les  entretient  et  leur 
donne  l'apprentissage  de  professions  avantageuses  (1)  ;  que 
Y Arite  de»  orphelins,  de  la  même  ville ,  ouvert  en  1816  sons 
ta  protection  royale,  a  reçu,  dès  son- origine,  ISO  enfans,  choi- 
sis de  préférence  parmi  ceux  qui  appartiennent  à  des  familles 
respectables ,  et  tend  a  s'étendre  encore  ;  il  les  dote  à  leur 
sortie  d'un  petit  capital  de  10  llv.  slerl.  (a).  Un  établissement 
semblable  a  été  érigé  en  faveur  des  filles ,  dès  1800  ,  sons  la 
protection  dn  duc  de  Cambridge  (3);  d'autres  ont  été  réservés 
spécialement  pour  certaines  catégoriesd'orphelins,  dont  les  p»- 
rens  avaient  exercé  des  professions  déterminées,  comme  les  en- 
fans  d'ecclésiastiques,  de  ministres  des  cultes  dissidens  (&)> 
de  médecins  (5),  d'avocats  (6),  de  marins  (7);  et  de  gens  de 
lettres  (8).  Une  dame  anglaise  a  fondé,  en  1820,  un  asile  spé- 
cial pour  des  orphelines  adultes,  choisies  de  préférence  dans 
des  familles  du  clergé  ou  de  l'armée  :  elle  s'est  proposé  de 


(1)  Les  dépenses  annneuea  de  ï'Orpkan  Woriing  Schoel,  tant  de  1600 
Ht.  sti  H  contient  environ  100  enfui. 

(J)  Les  est*»  ne  Mat  admit  duu  le  Landoa  orphan  aiyUm ,  que  Lot»» 
qv 'il»  ont  7  ans  ou  moins  et  pet  plut  de  10. 

(3)  Elles  sont  admises  de  9  uns  à  12  ;  n  15  ans  elles  sont  placées  en  tp- 
prenlissagc  ou  en  service. 

(4)  Sons  of  ckrgy,  cltrgf  orphan  carporatîon  tout  denx  sociétés  formée», 
Ans  là  première  moitié  da  dernier  siècle,  en  faveur  des  enfant  indigent  de» 
■ûtltfrei  de  l'église  anglicane;  «ne  troisième  assiste  spécialement  les  veuves 
elle»  enfuis.  Je  ces.  ministres  dans  Londres  et  le  comté  de  Ididdlesex.    ■ 

.  La  société,  qui  porte  le  tilre  de  Protestant  dlsicnting  ministers,  rend  les  mê- 
mes services  au  clergé  des  communautés  dissidentes. 

(8)  Fondée  en  1787,  tous  la  protection  dn  due  de  Susse*. 

1  ffi}  Iihp  àisodatùm ,  etc.,  fende»  en  1817.  Ces!  DM  sorte  fltsWaittfcai 
de  secourt  mutuels.  " 

(7)  H  en  est  de  nléme  de*  dont  sociétés  tonnées,  dans  le  siècle  dernier,  en 
laveur  des  marins,  Tune  sou*  te  nom  détention  marine  inititution,  l'antre  de 
Society  for  the  relief  of  iranien. 

(8)  Mttj-ary  fond  socieff',  fondée,  en  1J8B,  sou*  Il  protection  royale. 
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Mro  jouir  ces  jeunes  personne»  de  l'éducation  qa'eHes  *u- 
rirâiit  pu  recevoir  chez  leurs  parens,  et  de  leur  donner  ensuite 
une  situation  convenable.  Par  une  heureuse  combinaison] 
analogue  à  oelie  que  nous  avons  déjà  vue  réussir  en  Italie,  les 
jeunes  orphelines  donnent  elles-mêmes  des  leçons  de  dessin,  de 
musique,  à  des  élèves  externes  (1).  Une  louable  émulation  a 
propagé  les  établissemens  de  ce  genre,  sous  diverses  formes, 
et  avec  une  sorte  de  luxe,  dans  les  trois  royaumes. 

Les  divers  états  de  l'Union ,  dans  l'Amérique  du  nord, 
ayant  conservé  les  traditions  de  la  législation  anglaise  sur 
les  pauvres ,  n'ont  assuré ,  comme  celle-ci ,  aux  indigens  or- 
phelins que  les  secours  ordinaires  destinés  aux  indigens  et 
fournis  par  les  paroisses  respectives.  Aux  Etats  -Unis,  il  s'est 
aussi  formé  spontanément  des  sociétés,  pour  ouvrir  un 
asile  a  cette  classe  d'Infortunés.  Un  sentiment  profondément 
religieux  a  présidé  à  cette  œuvre,  et  lui  almprimé  son  carac- 
tère ,-  les  fondateurs  se  sont  proposé  de  soustraire  les  orphe-  - 
lins  aux  dangers  de  la  contagion  des  mauvais  exemples,  de 
former  leurs  mœurs,  de  leur  inculquer  de  bons  principes,  en 
leur  enseignant  des  connaissances  utiles.  Il  suffira  de  citer  là 
société  des  orphelins  de  Philadelphie,  qui  existe  depuis  M  ans, 
el  qui  élève  100  jeunes  enfans.  La  dépense  annuelle  pour  la 
nourriture ,  l'entretien  et  l'instruction  de  chacun  d'eux  ne 
revient  guère  qu'à  environ  84  dollars  (2).  Indépendamment 
des  souscripteurs, 'des  actionnaires  concourent  à  soutenir 


(1)  Cet  établissement  est  dû  à  madame  Sophie  William:  Les  orphelines  j 
■ont  admises  de  14  à  20  aru,  en  sortent  à  22,  J  renlrent  lorsqu'elles  ont 
perdu  la  place  qu'elles  occupaient  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  placées  de  nou- 
Teau.  E'ies  s'entretiennent  en  partie  parle  produit  de  leur  travail  et  du  leurs 
toeoiu.  En  1824,  l'éublîsietnent  mfcne  a  dépensé  1300  b>.  tt„  pour  27  Mfào- 
lines  qui  j  étaient  entretenues  (entiron  H0  Ht.  st.  par  tête).  Vojct  la  nota**, 
publiée  à)  Londres,  sdtu  la  titre   de  An  aeeowtt  of  du  aduti  erphen  huii- 

"(S)  Veyee  lea  Aimuai  rrportt  of th» Philadelphie*  orphan  totuty ,  a/rt» 
*aai<*nary  mttà*gt ,  etc. ,  pubii 
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ces  établissement ,  et  acquièrent  par  là  le  droit  d'y  placer  des 
orphelins.  Des  solennités  religieuse*  accompagnent  tes  rég- 
nions annuelles,  dans  lesquelles,  en  rendant  compte  do  pro- 
grès des  établissemens,  on  provoque  la  continattion  des  libé- 
ralités qui  les  alimentent. 

§«■ 


V"  ûtstitulieni  pour  Ut  orphelin!,  en  France,  et  des  modification*  qu'ella 
ont  tulia. 


Dès  1263 ,  il  existait,  à  Paris,  une  confrérie  ayant  pour  but 
de  secourir  les  enfans  pauvres ,  et  spécialement  les  orphelins; 
ses  membres  les  recueillaient  dans  leurs  maisons ,  ou  les  pla- 
çaientdans  une  maison  commune.  (1) 

Vers  la  même  époque,  il  existait  aussi  à  Toulouse  un  hos- 
pice d'orphelins,  dont  l'existence  nous  est  révélée  par  un  mo- 
nument de  la  législation  française,  l'ordonnance  de  Charles  V, 
qui  investit  cet  établissement  des  privilèges  accordés  aux 
autres  hôpitaux.  On  voit,  par  cette  ordonnance,  sons  la 
date  du  mois  d'août  1379 ,  que  cet  asile  «  recueillait  de  pau- 
k  vres  enfans  orphelins,  leur  fournissait  des  nourrices,  les 
a  préparait  jusqu'à  l'âge  de  14  ans  pour  les  professions  méca- 
s  niques  (2)  ».  Dès  le  milieu  du  xrv*  siècle,  l'hospice  du  Saint- 
Esprit  de  Paris  se  chargeait  aussi  des  orphelins  indigens  , 
pourvu  qu'ils  fussent  légitimes ,  pour  les  faire  instruire,  leur 
donner  des  métiers,  les  établir  ensuite  et  même  les  marier  (3). 


(1)  Celle  confrérie  frit  approuvée  ptr  ium  ordonnance  de  l'éféque  de 
Paris,  et  confirmée  perle  roi,  en  mari  IMS.  Vojei  le  Code  Je  (Ufifl  gé. 
nerid  de  Petit,  178»,  peje  378. 

(2)  Recueil  du  ordonnance!  du  Louvre ,  tome  0 ,  page  480. 

(S)  On  lit,  clans  les  lettrft-uatenlej  drt  4  aeûl  1446,  que  cet  hojpice  avejl 
été  fondé  «0  on  100 en»  auparavant,  pour  y  racornir  dea  finaaii  et  des 
filles ,  tt  auiti  des  pauvret  orphelinj  de  père  et  de  mère  ait  en  loyal  muriug*  et 
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Chartes  VII  Ini  conféra  quelques  privilèges  par  lettres  paten- 
tes de  mai  1488  (1) ,  et  en  confirmant ,  par  celles  du  k  août 
iàAS  ,  la  fondation  et  confrérie  do  Saint-Esprit,  rappela 
que  «  les  pauvres  enfans  orphelins  et  orphelines  sont  audit 
«hôpital  concLés,  levés,  vétns  et  chaussés,  alimentés  et 
«  gouvernés  de  toutes  choses  à  eux  nécessaires ,  introduits 
«  et  appris  à  l'école,  tant  de  l'art  de  musique  que  autrement, 
«  et  après  mis  à  aucun  métier  pour  savoir  gagner  leur  vie 
«  honnêtement  ;  et  encore  quand  lesdites  filles  orphelines 
«  sont  en  âge  de  marier ,  on  les  marie  du  mieux  que  l'on  peut 
«  selon  leur  état ,  aux  dépens  dndit  hôpital ,  il  reconnaît  que 

*  ladite  règle  a  été  bien  maintenue  et  gardée  ;  il  en  donne 

*  pour  preuve  que  plusieurs  bons  valets  et  compagnons  de  iné- 
■  tier  sont  venus  audit  hôpital  pour  demander  les  filles  or- 
«  phelines  dudit  lieu,  et  quant  aux  orphelins  maies ,  que  , 
«  quand  ils  ont  Age  d'avoir  la  tonsure,  on  les  mène  par  devant 
«  l'évéque  de  Paris  qui  la  leur  baille  et  let  omettre  pour  la- 

*  dite  causé?.  Cependant  on  tentait,  par  divers  moyens,  d'in- 
iroduire  dans  cet  hospice  des  enfans  illégitimes  et  des  enfans 
trouvés? Charles  VII,  en  déterminant  l'expresse  destination 
de  l'hôpital  Saint-Esprit ,  interdit  formellement  le  mélange 
et  la  confusion  de  ces  deux  classes  d'enCans ,  ce  qui  serait  di- 
rectement contraire,  dit-il,  à  la  volonté  dés  fondateurs,  et  ne 
pourrait  avoir  lieu  qu'au  grand  grief  et  préjudice  détail* 
pauvret  orpheline  et  orpheline*  net  en  loyal  mariage  (!)■ 
Un  siècle  plus  tard,  la  reine  de  Navarre,  sœur  de  François  I", 
érigeai  Paris  l'hospice  des  Enfant-Dieu.  Destiné  d'abord  aux 
orphelins  des  malades  étrangers  décédés  à  l'Hôtcr-Dieu,  ses 
ressources  permettant  d'en  étendre  le  bienfait,  on  y  admit  peu 

Mm  ayant  tuant  panât  ou  amii  qui  le*  piaunt  ou  tuuttU  de  quoi  Ut  xour- 
rir.{Codtdel'!,àpiintgindrtddmParil,ft%e3%l.)    ..  " 

(1)  Recueil  dei  ordonnança  du  Lourrt,  loroe  S,  pafp  9M.  Vojei  ini 
taUlçirt  dtr*aru,  pir  Di  ïeBhien,  tome  i  ,  pige  046 " 

(S)  Letlraf  patentera  4  «od(  1 444  ;  Çodr  dr  Fhvpjtal  général  du  Pari*  1  ' 
W!»*8M85.  .  s 
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après  les  orphelins  de  la  ville,  de  la  banlieue ,  et  de  tout  U 
diocèse  de  Paris  jusqu'à  l'Âge  de  10  ou  12  ans.  Le  roi  joignit 
quelques  dons  personnels  à  ceux  de  sa  sœur,  et  permit  de 
faire  au  besoin  certaines  quêtes  aux  églises  des  villages  dem- 
quelt  il  y  aurait  de»  enfant  orphelin*  nourrie  audit  hôpital, 
afin  de  contribuer  à  ses  dépenses.  (1) 

Quelques  autres  créations,  telles  par  exemple  que  [hôpital 
de  la  Trinité,  fondé  en  1645;  celui  des  Orphelin*  de  lamietf- 
ricorde  (2)  ou  de»  100  filles,  fondés  en  1625;  les  orpheline* 
de  la  me  du  'Vieux  Colombier,  fondes  en  1678;  la  filature 
de  la  paroisie  de  SatntSuipie*  /  le*  orpheline  de  Vim- 
paue  de*  fignet,  on  1700/  thotpiee  Bèavjen,  en  1734/ 
f Enfant  Jeeu»  de  la  rue  de  Sèvres ,  en  5751,-  teeole  d'or- 
phelin», du  comte  Pawlct ,  réservée  aux  orphelins  militaires, 
en  1773,  achevèrent  de  procurer  de  nombreux  asiles  aux  or- 
phelins dans  la  capitale;  des  institutions  semblables  se  repro- 
duisirent à  l'envi  dans  les  principales  villes  de  France.  Mais 
l'administration  publique  n'était  intervenue  qae  pour  donner 
à  ces  établissemens  une  existence  légale ,  et  pour  aoiunoltre 
leur  régime  à  certaines  règles. 

(1)  Les  lettres-patentes  données  i  Chantilly,  en  janvier  1536  ;  U  déclan- 
don  datée  de  Fontainebleau ,  18  janvier  1640,  l'édit  de  Chatellerault  du  27 
mi  1641,1a  dépuration  de  Brremtedn  20  nui  1549,  confirmant  la  fonda- 
lin*  ds  ta  reine  Marguerite  de  Navarre,  et  portent  des  règlement  pour  l'adaùV 
nitt]  aliou  et  le  régime  de  cet  hospice. 

Cette  institnliou,  dit  redit  de  Chitellerau.lt ,  était  destinée  à  soigner  les 
Orphelin)  étrangers  •  et  leur  faire  apprendre  la  loi  de  Dieu ,  bennes  nuenrt  et 
-  conditions ,  afin  qu'ils  soient  gens  de  bien  pour  l'avenir,  et  que  Dieu  pre- 

•  nùéfement  ,  nom  (le  roi)  et  la  chose  publique,  en  puissions  être  servis  m 
a  plusieurs  manières  ci-»pvèa ■ 

Cn  lit  dans  le  même  édit,  •  que  les  bons  bourgeois  et  bourgeoises  de  Paris 

•  en  tiraient  beaucoup  dé  sujets,  tant  ponr  s'en  servir  que  pour  leur  appren»  ■ 

•  dte  leur  métier,  et  quelquefois  en  don  quand  il*  n'ont  point  d'esFani,  poar 
■  Vu  nourrir  peur  l'imour  du  Dieu. - 

(2)  La  déclaration'  da  11  mari  1668  ■  accorde  aux  e*apagitont,  qui  époa- 
leront  dm  erpkelaia  de  Chôpild d%  la  Muéricorde,  U pr'miigt  d'être  repu 
maitret  de  leurs  métiers  à  Paru.  -  ., 
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Le  célèbre  édit  de  juin  1662  vint,  pour  la  première  foie, 
créer  en  faveur  des  orphelins  indîgens  au  nom  de  letat,  une 
institution  légale  ;  cette-  institution  fut  en  même  temps  univer- 
selle. Elle  se  lia  à  la  création  des  hôpitaux  généraux,  dauslea- 
quel*  Louis  XIV  réunit  toutes  les  branches  de  l'hospitalité  pu- 
blique en  faveur  des  pauvres,  et  à  l'aide  desquels  il  espéra 
éteindre  en  France  la  mendicité  (1).  Mais  les  orphelins  y  fu- 
rent réunis  et  confondus  avec  les  enfansdesmendiaus  et  les 
autres  classes  d'infortunés.  Aucun  moyen  d'instruction  n'y 
foi  organisé  pour  eux.  L'asile  qui  semblait  leur  être  offert  leur 
fut  plus  dangereux  que  profitable.  Les  hospices  spéciaux 
destinés  aux  orphelins  continuèrent  donc  à  subsister  ;  toute- 
fois ,  Us  ne  parurent  plus  jouir  d'une  aussi  grande  faveur.  Les 
hospices  d'enfant  trouvés,  nouvellement  érigés  et  qui  pre- 
naient chaque  jour  un  plus  grand  essor,  attiraient  davantage 
l'attention  publique.  Les  6oins  donnés  à  l'éducation  des  orphe- 
lins se  ralentirent  dans  quelques  établissemens,  et  le  rapport 
fait  a  l'Assemblée  constituante  signale  des  imperfections  dans 
leur  régime. 

La  condition  des  orphelins  subit  un  changement  considéra- 
ble, par  la  loi  dn  38  juin  1795.  En  leur  faisant  des  promesses 
libérales  qui  ne  purent  être  accomplies,  elle  les  plaça  dans 
une  situation  fâcheuse,  dont  ils  ressentent  encore  aujourd'hui 
les  effet».  Par  cette  loi,  l'état  prit  à  sa  charge  tons'les  en-  , 
fans,  qui  a  ne  vivaient  que  du  produit  du  travail  de  leur  père , 
«  si  leur  père  vient  à  mourir  ou  devient  infirme  de  manière  à 
«  ne  pouvoir  plas  travailler,  jusqu'au  moment  où  ils  pour- 
«rout  eux-mêmes  se  livrer  an  travail.  S'ils  ont  un  domicile, 
«  ces  enfans  jouiront  d'une  pension  réglée  sur  le  prix  de  la 
«  journée  de  travail  ,,maiB  qui  ne.  pourra  excéder  80  tIîv.  par 
■  an  j  s'ils  n'ont  pas  de 'ddniieile ,  ils  seront  reçus  dans'  un 

(1>  E.1U  rendnà  Samt-Gwmâki ,  en  j»in  1861,  et  portant  qu'il  tera  étniili 
*■  Ufiid  en  chaque  ville  et  bourg-  da  ruftaDne  pour  les  piuwru  watadu, 
meadhwi  tl  orpkcïuu,  •' 
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<  hospice.  A  l'âge  de  lt  ans,  ceux  qui  auront  montré  da  goût 
«  on  de  l'aptitude  pour  une  profession  mécanique  seront  mis 
*  en  apprentissage  nui  frais  de  l'état.  Ceux  qui  préféreront  se 
«  livrer  a  l'agriculture  recevront  un  capital  de  200  nr.  (1).  » 
Hais,  en  même  temps,  la  qualification  d'orphelin*  leur  est  re- 
tirée; elle  est  transportée  aux  enfatu  abandonné*.  Ceux-ci 
sont  mis  en  nourrice,  aux  frais  de  Fétat,  et  jouissent  ensuite 
des  avantages  promis  aux  précédent ,  sans  aucune  distinc- 
tion (S).  Dès-lors,  ces  deux  classes  d'infortunés  demeurèrent 
entièrement  confondues  dans  le  régime  des  secours  publics. 
Les  orphelins  retrouvèrent  leur  titre  par  le  décret  impé- 
rial du  19  janvier  1811  ;  ils  formèrent  de  nouveau  une  caté- 
gorie à  part ,  distincte  de  celles  des  enfans  trouvés  et  des  en- 
fans  abandonnés.  Mais  leur  destinée,  loin  d'en  être  amélio- 
rée, en  ressentit  les  pins  fâcheuses  conséquences.  Ce  décret, 
sons  une  apparence  de  sollicitude  philantropique,  avait  es- 
sentiellement pour  objet  de  régler  une  branche  de  dépense» 
publiques,  et  de  lui  assigner  des  limites,  à  une  époqne  où  elle 
devenait  toujours  croissante.  Quoiqu'il  établisse  quelques 
règles  communes  pour  le  placement  des  enfans  indigens  des 
trois  catégories ,  il  n'assigne  de  fonds  qu'en  faveur  des  enfans 
trouvés  et  abandonnés.  Il  garde  un  silence  absolu  sur  les  res- 
sources qui  devront  servir  à  acquitter  les  dépenses  relatives 
.  aux  orphelins  (l).  Il  est  résulté  de  là  que,  tandis  que  les  frais 
de  l'éducation  des  enfans  trouvés  et  abandonnés  sont  restés  à 
la  charge  de  l'état  et  des  départemens,  on  n'a  pu,  dans  le 
silence  du  texte,  recourir  pour  l'éducation  des  orphelins, 
qu'anx  ressources  propres  des  hospices  et  aux  subventions  des 
communes.  Mais  les  hospices  n'ouï  pu  prendreà  leur  compte 


(t)  Loi  du  as  juin  1703,  Ulre  1",  socl.  1™,  *rt.  tl,  14,  15,  16, 17    18, 
18,31,23.24.     • 
(3)  Même  loi,  til'.  1",  KM.  2,  art.  3,  Si  34. 

(»)  Décret  du  lttjwMWr  îeil ,  tit  t,*«rt,  l-,jit.  t;  ,«rt»i  lit.  4, 
,    art.  7  h  IB;tik  6,  ul.,12,  page  1.  ' 
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s'éducttton  des  orphelins ,  que  dans  le  cas  eu  les  fondations 
tan-  en  imposaient  le  devoir,  on  leurs  revenus  leur  en  lais* 
saient  les  moyens.  La  plupart  des  communes  et  leurs  bu- 
reaux de  bienfaisance  n'ont  pas  de  ressources  suffisantes,  pour 
faire  élever  les  orphelins  qui  leur  appartiennent.  Les  admi-  ' 
nis  ira  lions  locales  se  sont  trouvées  dans  un  extrême  embarras, 
pour  venir  au  secoure  d'une  infortune  si  digne  d'intérêt,  et 
M  sont  vues  souvent  réduites  à  iaire  délaisser  les  orphelins, 
pour  les  faire  recueillir  ensuite  au  titre  d'abandonné*  (1). 
Cependant,  on  n'avait  point  à  redouter,  pour  ceux-là,  de  voir  le 
nombre  des  individus  assistés  s'accroître  indéfiniment  comme 
pour  les  ennuis  trouvés.  (3) 

Lorsque,  as  commencement  de  ce  siècle,  le  vaste  système 
des  établisaemens  hospitaliers  de  la  capitale  fut  réorganisé  sw 
de  nouvelles  bases ,  les  9  on  10  asiles,  qui  existaient  en  1789 
.  eo  faveur  des  orphelins ,  furent  réduite  à  deux ,  dont  l'un  fat 
affecté  aux  garçons,  l'autre  aux  filles.  On  donna  à  tous  deux  une 
étendue  assez  considérable  pour  recevoir  un  nombre  à  -peu- 
près  égal  d'enfans,  en  simplifiant  la  gestion  et  obtenant  plus 
d'économie.  Plus  tard,  on  les  a  réunis  en  un  seul,  où  les  deux 
sexes  sont  sépares  (3).  D'après  nu  règlement  du  18  vende* 
miaire  an  x,  on  destinait  cet  établissement  aux  orphelins  de 
père  et  de  mère,  et  aux  enfans  délaissés,  sans  les  séparer, 
sans  les  distinguer,  sans  fixer  entre  eux  aucune  proportion. 
Qu'est-il  arrivé?  L'administration  de  la  ville  de  Paris  en- 


(1)  Ces  administrateur»  éclairés  Dont  ont  souvent  confié  leur  incertitude  et 
leur  douleur  a  ce  sujet,  dans  le  court  de»  visites  que  non*  a'ons  faite*  pour 
explorer  le»  étabtiiseuciu  charitables  de  Franco. 

(a)  Cett  précisément  peut  ce  motif  que  le  décret  du  1S  jante  1811  ne 
l'ett  occupé  <te*  orphelin*  que  pour  les  nommer.  H  n'avait  pas  besoin  de  cher- 
cher de*  garantie*  pour  en  limiter  la  dépense. 
■     (|)  Les  enfans  j  étsiait  reçus  do  l'iee  de  4  a  13  au». 

L'hospice  de  1*  me  Saint-Antoine,  où  las  étabtissèmen*  furent  réuni* , 
change  cace  moment  de  destination,  et  l'hospice  sppeté  Aj  Orpfcùns  passe 
dans  un  nouvel  édifice  annexé  à  cetoi  de*  Enfiuta-Trou'rés, 
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voyait  a  cet  hospice,  qui  portait  encore  alors  le  titre  c 
de  la  patrie,  totu  les  enfans  pris  vaguant  dans  la  capitale,  tus 
qu'on  leur  connût  de  domicile  r  les  paréos,  qui  voulaient  faire 
de  leur  enfant  un  tlève  de  la  patrie ,  l'envoyaient  vaguer 
autour  de  la  maison  d'un  commissaire  de  police  pour  lefaïre 
arrêter ,  et  169  enfans  forent  admis  par  cette  voie  dans  le 
cours  de  la  même  année  (1).  Aujourd'hui  encore ,  quoique 
l'hospice  des  orphelins  soit  a.  principalement  destiné  aux  esa- 
a.  fans  qui  ont  perdu  leur  père  et  leur  mère ,  quoiqu'on  y  ad* 
«  mette  même  ceux  qui  n'ont  perdu  qu'un  de  leurs  deux  pa- 
<  rens,  les  enfans  délaissés  par  des  parais  inconnus  y  ont 
«  toujours  un  refuge  ouvert  (2)  ».  L'administration  de  In 
police  ne  néglige  rien  pour  retrouver  leurs  familles  ;  suais, 
très  souvent  elle  n'y  réussit  pas.  Aussi,  ce  genre  d'admissions 
Burpasse-iril  de  beaucoup  en  nombre  celui  des  orphelins  véri- 
tables, et  ce  dernier  n'est  en  quelque  sorte  qu'une  exception. 
Les  orphelins  eux-mêmes,  amenés  a  l'hospice  des  orphelin 
au-dessous  de  2  ans,  sont  conduits  à  celui  des  enfans  trou- 
ve» ,  pour  y  être  places  dans  la  même  forme  que  ceux  de 
cette  dernière  catégorie;  tes  enfans  trouvés,  devenus  infirmas 
à  la  campagne  et  ramenés  à  Paris ,  sont  reçus  pour  être  soi- 
gnés aux  orphelins. 

Dès  la  fin  dn  siècle  dernier ,  l'administration  avait  préïeré 
placer  les  orphelins  de  Paris,  soit  à  la  campagne,  soit  cher  des 
manufacturiers  ou  des  artisans.  Â  l'époque  de  la  réorganisation 
des  établissemeus  hospitaliers  de  la  capitale  ,  cette  règle  est 
devenue  absolue.  L'hospice  n'est,  pour  les  enfans,  qu'un  lieu 
de  passage  où  Us  sont  déposés  jusqu'à  leur  envoi  au  dehors, 
ou  un  lieu  de  séjour  momentané,  lorsqu'ils  sont  ramenés  pour 
être  traités  de  quelque  infirmité)  ils  né  sont  reçut  que  jus- 
qu'à l'âge  de  13  ans. 

(1)  Voyez  le  Rapport  tu  toiueU  générai  du  ketphu,  par  M.  Canal. 
(Fructidor  an  Xi),  pages  121  à  124. 

(2)  Voj«  h  itapjMrt  au  coiueil  ginird  dtt  ktupicu.  p*r  H.  Pwloret,  m 
1818,  paga  130,  181. 


Les  enfans,  qui  séjournent  dans  l'hospice  et  qui  sont  en  âge 
de  suivre  les  écoles,  y  reçoivent  l'instruction  élémentaire,  telle 
qu'elle  se  donne  dans  les  écoles  primaires  (1).  Des  traités  ré- 
guliers sont  passes  avec  les  personnes  qui  se  chargent  de  ceux 
qui  sont  placés  au-dehors.  Des  inspections  périodiques  sont 
établies  pour  constater  leur  conduite  et  les  soins  qu'ils  re- 
çoivent. Quelques  encouragemens  sont  accordés  aux  sujets 
adultes  placés  à  Paris,  et  sur  lesquels  on  obtient  les  résultats 
les  plus  satisfaisans. 

A  l'époque  où  le  duc  de  Liancourt  visita  l'hospice  de  la 
Pitié,  en  1790,  il  y  trouva  1896  enfans. 

En  l'an  x  (1802),  le  nombre  de  ces  enhns  était  encore  de 
1230,  dont  136  malades.  La  mortalité  cependant  n'était  rJas 
très  élevée  à  cette  dernière  époque  ;  elle  variait  entre  1/60  et 
.  1/120*.  Le  régime  de  l'entreprise  était  adopté  pour  les  four- 
nitures, et  pour  les  ateliers  qui  existaient  alors  dans  cette 
maison.  La  dépense  totale  annuelle  s'élevait  à  près  de 
300,000  fr-,  dont  275,000  pour  la  nourriture  et  l'entretien 
des  enfans  ;  c'est-à-dire  227  fr.  par  téta  et  par  an.  A  la  même 
époque,  la  maison  des  orphelines  renfermait  327  filles,  dont 
16  malades.  La  mortalité  y  roulait  entre  1  snr  38  et  1  sur  70. 
La  dépense  annuelle  s'élevait  à  environ  90,000  fr.  dont  73,000 
pour  la  nourriture  et  fentretten  des  orphelines  (environ  138  f. 
par  tête  et  par  an)  (2).  Aujourd'hui  ce  grand  établissement 
entretient  plus  de  1300  enfans,  distribués  comme  il  suit  :  ■ 

«nçom.  miiat.     TOTAL 

A  rhwpice 141         178  310 

Alacitmjagneouen  ipprenti».        630         893         1018     , 


(1)  Bk*  (ont  iBrigÉM ,  «elle  im fillra,  par  1»  «mot  ds Sait 
Paule;  cdle  de»  garçon* ,  par  les  frèrts  de»  ia>\e*  chréticnUM. 

(1)  Support  précité  de  M.  Camiu,  pages  133  el  siiiwnto». 


.Google 


M  SKONDl  FAJOTiH.   14  VM  I.   CHAr\  IQ. 

,   La  mortalité  est,  a  l'hospice,  d'environ  un  sur  cent  ;  à  la 

campagne  ou  en  apprentissage,  de  1  sur  70. 
La  dépense  s'élève,  par  tête  et  par  an,  savoir  : 
Pour  les  enfans  habitant  l'hospice,  à  environ  120  fr. 
Pour  ceux  qui  sont  au  dehors,  à  environ  100  francs,  par 

an  (1).  Un  tiers  environ  de  ces  derniers  est  placé  chez  des 

(1)  Voyei  1m  comptes-rendus  publié*  par  le  conseil  général  des  hospices. 

Voici  1*  décomposition  de  la  dépenie,  pour  le*  orphelins  qui  balaient 
l'hospice  et  pour  ceux  qui  lonl  placéi  au  dehors. 

I»  L'hospice  du  orphelin*  de  la  rue  Saint-AtitoiEw.de  Paru  rtmût 
ordinairement  300  orphelin*  environ.  La  dépenia  annuelle ,  de  réUblime- 
aMM  «"éièw  à  plni  de  100,000  fr. 

le  prix  de  U  journée  m  composa  ccamste  il  mit  :      ,„.      t 

Réparations •         7    Cl 

Administration •       1S     81 


Comettible  . 


ts   es 


Ci     20 


Meubla  et  uitemile*. . 
C  ulte 


Dépense*  diverse». . 
Mois  de  nr — '—' 


S*  L'orphelin  e*t  placé  à  la  campagne  moyennant  une  modique  pension  de 
5fr.  parmoit.  On  J  joint  une  vélure,  pendant  l'intervalle  de  2 *  7  ans,  et 
une  pension  de  4fr.  seulement,  de  7  uni  à  IX  A  l'âge  de  13  ans,  on  trouie 
à  le  placer  gratuitement,  moyennant  la  fourniture  d'un  trousseau. 

Cent  à  cet  conditions  que  l'administration  des  hospices  de  Paru  place  Ma 
enfans  orphelin)  an  dehors;  elle  j  joint  une  somme  de  50  fr.,  payée  lorsque 
reniant  atteint  l'âge  da  la  ans. 

U  dépense  ioUle  de  l'éducation  de  rorpbelin ,  ainsi  placé,  ne  s'élève  passa 
*7M  fr.;  son  séjour  ilTioipicB,  pendant  a  ans  seulement,  eût  coûté,  comase  a» 
Tient  de  le  voir,  840  fr. 
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paysans  ou  chez  ries  artisans,  de  manière  à  ne  pas  être  à 
charge  ■'  rétablissement. 

Un  grand  nombre  d'hospices,  dans  les  villes  des  départe- 
mens,  ont  continué  à  recueillir  des  orphelins," suivant  la  des- 
tination que  leur  assignaient  la  volonté  de  leurs  fondateurs 
ou  leurs  propres  traditions.  Quelquefois,  ces  intéressantes 
créatures  sont  élevées  dans  la  maison  même  ;  quelquefois  elles 
sont  disséminées  au  dehors.  Il  est  des  hospices  où  l'on  con- 
serve quelques-uns  des  sujets  après  leur  éducation ,  pour  les 
occuper  aux  services  intérieurs,  ou  dans  des  ateliers.  Du  reste, 
on  a  peu  d'informations  officielles  sur  l'assistance  que  reçoivent 
les  orphelins  :  c'est  seulement  en  visitant  les  éiablissemens 
.  hospitaliers  qu'on  découvre  ce  qui  est  fait  en  faveur  de  ces 
infortunés.  En  général,  les  enfans  recueillis  À  ce  titre  sont  en 
fort  petit  nombre.  L'hospice  de  charité  de  Lyon,  par  exemple, 
en  a  ftO  tout  au  plus  a  sa  charge.  Celui  de  Rouen  en  admet , 
te  nne  moyen,  fi  par  année,  en  place  It  au  dehors;  car,  la  morta- 
lité est  d'un  sur  6  ;  il  en  conserve  15  dans  la  maison.  L'hospice 
de  St-Brice  près  Chartres  en  élève  30.  On  ne  reçoit  guère  dans 
ces  maisons  que  les  orphelins  qui  appartiennent  aux  villes  dans 
lesquelles  elles  sont  situées  ;  on  place  au  dehors  tous  ceux 
que  l'état  de  leur  santé  permet  de  laisser  chez  des  particuliers, 
et  on  pourvoit  à  leurs  besoins  jusqu'à  leur  majorité.  Cepen- 
dant ,  on  voit  avec  un  vif  intérêt  a  Nancy  le  bel  hospice  d'or- 
phelius  fondé  par  le  roi  Stanislas  :  il  renferme  101  orphelins  des 
deux  sexes;  il  est  aujourd'hui  pour  la  France  un  établissement 
modèle  qni  serait  digne  d'être  imité.  Les  garçons  y  sont  éle- 
vés jusqu'à  quatorze  ans,  et  sont  ensuite  mis  en  apprentissage. 
Les  filles  y  restent  jusqu'à  18  ans.  Des  primes  de  150  fr.,  don- 
nées en  récompense ,  sont  comprises  dans  la  fondation  du  gé- 
néreux prince.  Des  prix  sont  distribués  aux  élèves.  Marseille 
aussi  possède  un  établissement  considérable  qui  reçoit  plus 
de  cent  orphelins  par  an,  et  en  contient  près  de  200. 

Il  n'existe  pas,  en  France,  un  seul  règlement  qui  détermine 
sous  quelles  conditions  les  orphelins  seront  admis  et  conser- 
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vés,  ai  qui  prescrive  le  mode  de  leur  éducation  ;  il  n'existe  non 
plus  ni  instructions  parties  du  centre  de  l'administration  pu- 
blique, qui  donnent  à  cet  égard  quelques  directions  utiles  g  ni 
relevés  généraux  qui  fassent  connaître  le  nombre  des  enfau* 
de  cette  classe  recueillis  dans  les  maisons  hospitalières ,  le 
régime  auquel  ils  sont  soumis ,  la  mortalité  qui  règne  parmi 
eux,  U  dépense  qu'ils  occasionnent.  Un  sujet  aussi  intéresr 
sant  n'a  fourni  la  matière  d'aucun  écrit  livré  au  public,  qui 
put,  soit  rappeler  les  litres  d'une  telle  infortune  auprès  de  la 
bienfaisance  publique,  soit  porter  des  lumières  dans  les  ques- 
tions qui  la  touchent,  soit  enfin  guider  la  charité  dans  le 
choix  de*  moyens  les  pins  convenables  pour  la  soulager  (t). 
Funettes  conséquences  d'une  erreur  de  la  législation  j  elles 
se  prolongent  alors  racine  que  la  loi  est  abrogée,  que  son  texte 
eat  oublié  1  (.'orphelin  ne  sait  à  qui  recourir  j  ceux  même  que 
touche  son  sort  ne  savent  ce  qu'il*  ont  à  faire  pour  le  servir. 
Et  pendant  ce  temps-là,  l'enfant  qui  conserve  encore  son  par* 
et  sa  mère  est  adopté,  élevé  par  l'eut,  pourvu  que  ses  parent 
aient  voulu  s'en  débarrasser  :  il  ne  reste  à  l'orpbeliqque  de  ae 
glisser  «  Ut  suite  de  celui-oi ,  afin  d'en  partager  les  privi- 
lèges. (2) 

A  défaut  de  diBpeimtions  générales:  et  prévoyantes;  fixées 
par  l'administration,  publique)  des  associations  charitables 
ont)  dans  plusieurs  villes  de  France ,  conçu  et  exécuté  plu- 
sieurs modes  d'assistance  en  faveur  des  orphelins. 

A  Paris  seulement,  quatre  étsbtissemen»  principaux  sas\t 
en  ce  moment  destiné*,  aux  garces*  de  celle  classe: 


(1}  pu  miwt  BfM  r&kerchN  M  nous  ut  eut  f^t  d«*mw  aucun  juaiu'à 

(2)  L'iuleur  du  présent  écrit  était  un  jour  au  moment  cT»dresser  quelque» 
twih  atemelejaw  paroles  ds  mnwiiitlon  aa>  enfuis  de  l'hospice  des  or- 
nhelini,  i  tarif,  an  leardiitribeam  da  petits  aueuiuagenens,  lonqaf]  tWt 
«Wti  «F  ta  ohefe  de  ïmtimmmt  tt'àïlle»  Se  leur  dmacr  le  «an  d'apfe- 
'«",  dont  ils  m  lienntftt  humilié*. 
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Cehùdo.V«Mf-iViîe«/<u(i),  celui  des  4mù  de  F  enfance  (t) 
élèrent,  nourrissent  et  entretiennent  nu  certain  sombre  d'or 
phelina,  moyennant  une  très  modique  pension,  et  à  l'aide  dé 
conscriptions. 

La  maison  tenue  par  les  frères  des  écoles  chrétiennes  (8) 
les  place  à  Paris  même  on  a  la  campagne ,  pour  leur  assu- 
rer an  état,  en  donnant  d'ailleurs  à  leur  éducation  les  soins 
convenables. 

Le  comité  des  orphelins,  affilié  à  la  toeiété  de  la  morak 
chrétienne,  qui  publie  chaque  année  le  résultat  de  Ses 
louables  travaux,  exerce  vis-à-Tis  des  enfitns  qu'il  adopte  un 
patronage  fort  bien  entendu,  joint  une  surveillance  active  « 
éclairée  aux  soins  qu'il  prend  pour  leur  procurer  un  apprend 


(1)  M.  le  Ticonuc  de  HoaiDes ,  qui  avait  émvai  son  WWW  antiant  M» 
orphelins  de  Saut-Nicolas,  qui  ('était  établi  au  milieu  d'eux,  Tient  de  leur  être 
enleié  ;  maû  sa  mémoire  m  toujours  conservée  et  bénie  dans  l'établissement, 

L»  tiiaiwn  peut  contenir  100  entons.  II  y  sont  reçu  de  8  ans  jusqu'à  12. 
Us  apprennent  la  lecture,  l'écriture ,  le  calcul  ;  Us  sont  occupés,  S  heures  par 
jour,  à  des  tra*»qï  nunaels.  L'instruction  religieuse  leur  est  donnée  avec  un 
sain  particulier. 

A  rige  de  13  ans,  ils  «ont  rendu  à  leurs  familles  ;  mais  l'ad m irtis (ration 
concourt  avec  elles  pour  leur; procurer  des  placemens  avantageux,  et  ses  rda- 
tksM  avec  de*  cher»  d'ateliers  choisi»  ,  lai  offre  les  moyens  d'obtenir  pour  ses 
protégé*  les  sannaa  désirables. 

Les  enlans  sont  reçu  moyennant  une  pension  de  228  fr, "payée  par  tes 
asasùlsM  «u  pat  les  bienfaiteurs.  Hais  cette  somme  ne  représente  que  le*  3/3 
«ainnsa  da  la  dépense  à  laquelle  ils  donnant  lieu. 

(S)  -  La  bat  de  la  loeiéti  du  amii  de  C enfonce  tilde  procurer  nul  Je  unes 

*  fjvçoni  pauvres  (orphelins  on  nos)  le  moyen  d'apprendre  un,  métier.  Etfe 

-  le*  reçoit  die  rige  da  6  ans,  leur  mit  dernier  eratnirement  l'instruction  né- 

*  ManaMl  anx  professions  industrielles ,  et,  lorsqu'ils  sont  en  élit  d'entrer  cri 

-  apprea  listage,  les  place  clwt  des  maîtres  choi.™  par  elle,  on  ils  sont  entre- 
»  terras  i  ses  dépens  et  surveillés  par  les  membres  du  conseil. 

■  La  société  entretient  aujourd'hui  10  antans  en  pension  ott  en  tptii*an> 

*  aare. 

•  la  MlnMTÎptioc  ordinaire  est  de  60  C.par  mois  OU  Qfr.par  aitnie.  •     ' 
(S)  s^eMsils^ntsuiiFaiibourx-Satiit-HaTtin. 
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tissage(i).  Il'est  faenreusemeot  secondé  par  une  ateoeiaUon 
auxiliaire  d'ouvriers  qui  s'unit  i  ses  vnes,  en  contribuant 
à  ses  dépenses.  (2) 

Les  orphelines  aussi  ont  été,  dans  la  capitale,  l'objet  de 
plusieurs  fondations,  ou  ont  obtenu  la  protection  de  plusieurs 
sociétés  composées  de  dames  charitables.  On  remarque,  dans 
le  nombre,  la  maison  d'orphelines  située  au  passage  Saint- 
Paul  (3);  celle  du  passage  Saint-Roch  ;  oelle  de  la  rue  de  Van- 
girardj  celle  dite  de»  orphelin»  de  la  Croix,-  rétablissement 
de  Saint-Louit,  me  Saint-Lazare;  celui  de  Sainïtânceni-àe- 
fiaule,-  celui  de  la  rue  des  Brodeurs  (4).  La  tociéte'detjetatea 
économe*  et  celle  de  Sainte-Anne,  placent  chez  des  ouvrières 
ou  dans  des  maisons  particulières  de  jeunes  orphelines,  en 
même  temps  que  de  petites  filles  indigentes.  Quelques-unes 
de  ces  institutions  sont  spécialement  formées  pour  l'uue  des 
paroisses  delà  capitale  (5),  etc.,  etc. 

La  plupart  desétablissemens  charitables  fondés  etentreienua 
à  Lyon ,  sous  le  nom  de  Providence»,  par  des.  associations  de 

(1)  Il  entretient  de  l»;  sorte  89  enfui*  ;  ta  dépense  moyenne  anuuellc  cet 
'      d'environ  50  fr. 

(3)  L'association  auxiliaire  a  recueilli  en  1887,  de  586  souscripteurs; 
2920  fr.  a©  centime». 

(3)  Elle  contient  48  élè< es,  Ira  reçoit  de  6  à  17  an»;  le  prix  de  la  pranit» 
«H  de  ISO  fr.  pour  12  d'entre  elle»;  de  309  fr.  pour  13 autre».  24  aont  éle- 
vée» gratuitement. 

(4)  Mahon  de  la  Providence,  rue  des  Brodeurs,  (ondée  par  M.  Dtsgtaetttt, 
ancien  curé  de»  Million»  étrangères,  en  1820,  a  prospéré  d'une  manière  re- 
marquable; il  est  parfaitement  dirigé;  il  élève  207  internes,  et  reçoit  en  outre, 
pendant  le  jour  00  jeune»  fille»  externes.  La  dépense  ne  s'élève  qu'à  M  oa 
40,000  fr-,  c'est-»  dire  seulement  à  41  fr.  par  téta  et  par  an.  On  n'y  emploie 
aucun  domestique  i  il  n'y  a  pu  d»  frai»  d'administration.  Le»  don»  de»  bien- 
fisiienr»  et  te  produit  du  travail  des  élèves,  suffisent  pour  entretenir  cet  asile. 
Sur  613  jeunes  personne»  qui  y  ont  été  élevées  jusqu'à  ce  jour,  0  se  sont  en- 
gagées dans  les  communautés  religieuses,  le»  autre»  ont  été  employées  comme 
«0  us-mai  tressa  dans  de»  institution»  d'orphelines,  ou  oui  été  pincées  cornait 
ouvrière»,  ou  se  sont  mariée»  et  sont  devenues  de  bonne*  mère»  de  famille. 

(S)  Celle  de  la  paroisse  Saint-Hneh  est  située  rue  Tram  itère  St.-Boaeri, 
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souscripteurs  ou  par  des  fondations  privées,  donnent  l'édu- 
cation gratuite  à  des  enfant  orphelins  des  deux  sexes,  en 
même  temps  qu'à  des-enfans  de  familles  pauvres  qui  conser- 
vent encore  leurs  parens.  Dans  le  nombre  on  aime  à  citer  la 
Providence  de  Saint-Joseph  (1) ,  qui  présente  un  caractère 
spécial  :  elle  est  entretenue  eu  grande  partie  par  le  produit 
du  travail  des  enfans  ;  le  fondateur  a  voulu  leur  donner  pour 
mobile  un  sentiment  de  charké  envers  leurs  compagnons 
d'infortune ,  le  désir  d'associer  ceux-ci  à  leur  destinée  ;  mo- 
bile d'une  haute  moralité,  qui  exerce,  en  effet,  sur  ces  jeunes 
cœurs  un  singulier  pouvoir  :  faire  du  bien  à  leurs  camarades 
devient  leur  récompense. 

Des  institutions  semblables  ont. été  formées  dans  un  grand 
nombre  de  cites,  par  le  zèle  et  les  soins  de  dames  charitables 
qni  se  dévouent  pour  les  diriger.  Il  suffit  de  citer  ici,  comme 
exemple,  celle  de  Grenoble  qni  est  en  effet  bien  digne  de  ser- 
vir de  modèle.  La  maison  fondée  dans  cette  ville  entretient 
environ  70  orphelins;  on  les  reçoit  de  8  à  10  ans  ;  on  les  conT  - 
'serve  jusqu'à  18.  On  leur  apprend  la  lecture,  l'écriture,  le 
calcul,  et  tous  les  ouvrages  de  lingerie  dans  une  rare  perfec- 
tion. Les  dames  fondatrices  ne  peuvent  jamais  répondre  à 
toutes  les  demandes  de  sujets  qui  leur  sont  adressées  ;  rien  ne 
prouve  mieux  le  mérite  de  l'éducation  qu'elles  donnent  aux 
orphelines.  (2) 

La  même  ville  possède  aussi ,  pour  les  orphelins ,  ïiattittU  . 
Sainl-Jaieph,  également  soutenu  par  les  dons  de  la  charité 

(t)  Bile  al  établie  1  la  Croix-Roofee  et  doit  mu  existence  à  M,  l'abbé 
CoHet;  die  est  destinée  à  recevoir  100  enfin». 
(3)  La  dépense  pour  chaque  élève  est,  «avoir  : 

Nourriture,  par  jour,  33  oentimes  4/10;  par  «n.  f.    111. 
Vêtement,  linge  et  chaussure ......         88 

Dépense*  générales 71 

f.  250 
Ce*  jeunes  filles  assistait  aux  convois  fuuéruires  des  personnel  aisées,  et 
reçoivent  à  cette,  occasion  de  petites  gratifications, 
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privée.  Il  place  les  orphelins  m  apprentissage,  veille  surtout 
à  leur  donner  et  à  leur  conserver  de  bonnes  maiars,  les  assiste 
dans  leurs  besoins,  leur  assure  on  bienfaisant  patronage. 

Ces  établissemens  ont,  par  leurs  résultats,  dépassé  les  es-  . 
pérances  qu'ils  avaient  fall  naître. 

La  France  entière  a  connu  les  touchantes  circonstances  do 
saoours  porté ,  en  1886,  aux  orphelins  de  la  Teste,  sons  nra- 
pulHten  du  cardinal  de  Cheverus  et  par  les  soins  de  son  digne 
organe(i),  l'entrée  de  ces  jeunes  enfans  à  Bordeaux, "la  créa- 
tion spontanée  des  asiles  qui  les  recueillirent;  elle  y  a  ap- 
plaudi', et  ce  souvenir  appartient  aux  annales  de  la  bienfai- 
sance. D'autres  orphelins  de  la  ville  même  ont ,  a  cette  oc- 
casion, excité  la  sollicitude  des  généreux  fondateurs,  et  par- 
tagé le  bienfait.  Le  désastre  qui  avait  trappe  les  familles  de 
pécheurs,  dans  un  port  voisin,  est  devenu  ainsi  pour  cefte 
grande  ville  l'occasion  de  Joindre  deux  nouvelles  institutions 
a  celles  dont  une  charité  éclairée  l'avait  déjà  dotée. 

Parmi  le  grand  nombre  d'institutions  érigées ,  en  France , 
ptr  des  fondations  privées,  pour  des  orphelines,  la  maison 
Sainte- Aune ,  de  Dyon ,  mérite  une  mention  spéciale.  Fondée 
par  le  président  Odebert ,  elle  admet  140  jeunes  orphe- 
lines, de  l'Age  de  11  à  17  ans  :  sous  ce  rapport  die  a  un  but 
éminemment  moral.  Grâces  à  l'excellent  esprit  qui  préside  à 
sa  direction,  au  régime  de  vie  qu'on  y  suit,  cet  établissement 
produit  des  fruits  qui  en  font  le  meilleur  éloge  ;  les  onvrières 
•I  les  allas  de  service  qu'il  larme  son»  généralement  recher- 
chées. (2) 

Dans  d'autres  villes,  à  Avignon,  a.  Rennes,  par  exemple,  il 

(t)  M.  l'abbé  Dttpuch  ait»  hriteêt»  chercher  cette  celomie,  la  conduisit  à 
l'église  mémpolitaiiM,  recueillit  les  dora,  orgauia*  lu  Jeu»  étehliaeraeiu. 

(  î)  Celte  maison  ett  dirigée  par  une  coBgrégrà«reliriauM;dfe  jouit  d'un 
revenu  de  DO, DM  fr.,  qui  est  accru  de  4000  fr.  environ  par  la  'produit  du 
traviil  de*  .élèves.  L'auteur,  qui  a  eu  occasion  de  la  visiter,  a  inséré  une  no- 
tice à  son    sujet  dam  le  Bulletin  de  la  locUu'  rfw  élabliisemauchantablti, 

tonte  1  •',  n°  2 ,  page  %16. 
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rfest  ibnfaé  des  associations  de  jeunes  demoiselles ,  qui  s'oc- 
cupent d'élever  de  Jeunes  orphelines,  de  pourvoir  à  leur 
entretien  ,et  qui  les  munissent  encore  d'une  petite  dot  quand 
elles  se  marient. 

On  aime  à  voir  que  ces  institutions  se  propagent  depuis 
quelques  années.  En  1837,  une  association  de  300  dames  a 
ouvert,  dan»  la  ville  de  Clermont,  un  asile  pour  les  or- 
pheline» sous  la  direction  des  dames  de  la  Providence  {■). 
Récemment  encore,  une  demoiselle  de  Saint- Amand  a  lègue  è 
cette  ville  une  somme  de  plue  de  300,000  fr.,  pour  ériger  un 
hospice  d'orphelins  qui  doit  Être  confié  aux  soins  de*  Sœurs 
de  la  charité.  (2) 

Nulle  circonstance  peut-être,  dans  les  temps  récens,  t'a 
mieux  fait  éclater  toute  la  puissance  et  l'héroisme  de  la  cha- 
rité que  l'invasion  an. choléra.  Les  orphelins,  que  le  fléau 
«'avait  épargnes  que  pour  les  laisser  dans  l'abandon ,  ont  eu 
aussi  leur  pari  dans  les  bienfaits  qui  sont  venus  lutter  contra 
les  désastres.  Paris,  frappé  d'abord,  Paris  si  cruellement 
décimé,  a  encore  donné  l'exemple  à  cet  égard)  une  asso- 
ciation spontanée,  sous  le  litre  d'oeuvre  de  Saint-Viaeent-dc 
Faute,  a  réuni  rapidement  un  grand  nombre  de  souscripteur», 
et  recueilli  des  dons  assez  abondans  pour  soutenir  plu»  de 
600  enfans  des  deux  sexes.  Une  grande  partie,  les  filles  prin- 
cipalement, a  été  placée  dans  des  pensionnat»  choisis;  «ne 
autre  a  été  mise  en  apprentissage  )  un  certain  nombre  «Ten- 
tant, eoBservéa  an  sein  de  leurs  familles,  Mit  été  assistés  il 
domicile,  en  attendant  leur  placement.  L'assistance  est  conti- 
nuée aux  orphelins,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  se  suffire  à  eux- 
mêmes.  Ou  évalue  à  200  IV.  par  an ,  terme  moyen ,  la  dépense 
qu'occasionne  chacun  d'eux-  Cette  institution  n'est  qne  tem- 


D  de  h  visita'  4  moi*  «près  ;  die  atolenait  déjà 
Mwatelira. 

(2'  Mademoiselle    Heniqtw  Délateur  «I  la   fondatrice.  Une  ordonnanee 
rojakdpM  ntan  1638,  a  autorité  l'acceptttion'du  legi  évalué  à  330,000  fr. 
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poraire  ;  mais  <  on  suppose  qu'elle  devra  subsister  dix  années 
pour  accomplir  la  belle  mission  qu'elle  s'est  donnée.  (1) 

§7. 

Dei  réglemeni  reUtib  aux  orphelins  en  Belgique. 

Les  hospices  des  Pays-Bus ,  comme  ceux  de  France ,  étaient 
dotés  de  diverses  fondations  en  faveur-des  orphelins.  Ces  pro- 
vinces possédaient  aussi,  comme  l'Allemagne,  des  caisses 
spéciales  en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins  ;  on  en  comp- 
tait 26  dans  le  royaume  des  Pays -Bas,  au  moment  de  la  sépa- 
ration de  la  Belgique  et  de  la  Hollande. 

Les  orphelins  devaient  être  assistés  à  leur  domicile  de  Se- 
cours. Ceux  dont  le  domicile  de  secours  ne  pouvait  être  déter- 
miné, ont  été,  par  arrêté  royal  du  6  novembre  18SS,  assimi- 
.  lés  aux  enfans  trouvés.  Eu  vertu  du  même  arrêté,  les  orphe- 
lins ont  été  admis  dans  les  colonies  de  la  société  de  bieufai- 
.  sauce ,  dont  nous  aurons  occasion  de  parler  dans  ta  suite , 
aux  Irais  des  hospices,  des  communes  ou  des  provinces; 
les  conditions  de  l'admission  ont  été  réglées,  par  le  même 
acte.  • 

Depuis  que  la  Belgique  est  séparée  de  la  Hollande,  la  siloa- 

(1)  L'œuvre  de  Stiot-Vincent-de-PauIe  de  Paris  a  été  formée  wr  finrira  ■ 

lion  de  H.  l'archevêque  de  Pari)  ;  de»  damea  y  sont  attachée!  en  qualité  du 

trisorién»  et  de  quêteuses,'  La  distribution  de»  secourt  fourni»  a  ItMeJôki  est 

confiée  aux  Meurt  de  Charité;  le»  en&ns  n'y  tout  admit  qu'autant  qu'il*  tui- 

,  vent  les  exercices  de*  salle*  d'asile  oy  des  école» ,  tuivant  leur  âge. 

En  mari  1SSS  ..année  qui  a  suivi  l'invasion  du  choléra ,  on  comptait  4SI 
enfant  admis;  savoir  : 

osaotns.      siLtt»,        ,  tutu.. 

Eu  pension 12  203  318 

En  apprentissage 11  17'  39 


Vojei  une  notice  sur  cette  œuvre ,  dm*  le  Bulletin  de  la  locitti  Jet  cl». 
M'memrns  eharitablei ,  tome  11  ;  n°  4  ,  page  340 . 
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lioii  des  orphelins,  dans  le  premier  de  ces  deux  royaumes  a 
été  définitivement  fixée  par  l'article  2  de  la  loi  du  30  juillet 
1834.  Les  frais  de  cette  classe  d'indigens  ont  continué  d'être 
mis  à  la  charge  des  «hospices  et  bureaux  de  bienfaisance 

c  do  domicile  de  secours,  sans  préjudice  du  concours  des. 

«  communes  (1)  ».  Aucune  règle  d'ailleurs  n'a  institué  pou* 

les  orphelins  un  régime  d'éducation. 

CHAPITRE  IV. 


ipn  peuvent  rooertnr   lei  établia 

Si,  maintenant  éclairés  par  les  exemples  des  différais  peu- 
ples, nous  étudions  l'organisation  la  plus  convenable  pour  la 
classe  d'établissemens  qui  nous  occupe,  quelques  points  de 
vue  principaux  appelleront  notre  attention. 

A  quelles  conditions  les  enlans  orphelins  peuvent-Ils  être 
placés  et  conservés  sous  la  protection  de  la  bienfaisance 
publique? 

Leur  éducation  exige-t-elle  des  élablissemens  spéciaux 
et  distincts ,  ou  doivent-ils  être  confondus  avec  d'autres  en- 
fans  pauvres  pour  recevoir  une  éducation  commune  ? 

Lequel  des  deux  systèmes  est  préférable  ,  de  celui  qui  leur 
procure  l'éducation  dans  l'intérieur  d'une  maison  hospitalière," 
ou  de  celui  qui  a  pour  objet  de  les  disséminer,  en  tes  plaçant 
chez  des  particuliers  ? 

Enfin,  quel  est  le  régime  d'éducation  le  plus  convenable 
pour  eux? 

Essayons  de  traiter  rapidement  ces  questions,  qui ,  à  notre 
connaissance  du  moins ,  n'ont  pas  été  pleinement  et  définiti- 
vement résolues.  • 

(11  V«ye*  le  Cad»  aJmiaàtrat!/  du  HeUiuemmt  de  tkitfkiiaiut  m 
**#?*,  l«édh.lM7,pges  MS,2W,  «S". 
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Les  orphelins  infligeas,  privés  à-la-fols  et  de  leur  père  et 
de  leur  mère,  ont  les  premiers  titres,  sans  doute,  à  jouir  d'une 
protection  généreuse  :  si,  cependant,  ils  conservent  encore  ou 
des  ascendans  ou  des  proches ,  que  les  liens  du  sang  obligent 
à  en  prendre  soin ,  et  qui  possèdent  les  moyens  de  satisfaire  à 
celle  obligation ,  on  aurait  tort  non-seulement  de  mettre  a  la 
charge  du  public  une  dépense  et  une  responsabilité  qui  au- 
raient pu  lui  étr«  évitées,  mais  aussi,  et  plus  encore,  de  rom- 
pre les  relations  de  famille ,  d'encourager  l'indifférence  et 
l'égoisme  des  parent ,  en  les  soulageant  de  l'accomplissement 
d'un  devoir  moral.  De,  là,  une  première  vérification  à  faire, 
pour  s'assurer  de  la  situation  de  la  famille  à  laquelle  l'orphe- 
lin appartient  :  dans  le  cas  où  le  résultat  de.  celle  vérifica- 
tion ferait  connaître  que  la  famille  peut  offrir  an  jeune  infor- 
tuné un  asile  et  l'éducation  convenable,  une  bienfaisance 
éclairée  n'ouvrira  pas  immédiatement  à  l'orphelin  l'entrée 
de  l'hospice)  le  véritable  service  à  lui  rendre  consiste  alors 
dans  des  démarches  opportunes  pour  lui  faire  trouver  auprès 
des  sien»  la  protection  qui  lui  eu  due.  Dans  l'état  de  notre 
législation,  radtainislraiion  publique  ne  peut  foire  à -cet  égard 
qae-des  démarches  officieuses.  Peut-être  devrait-elle  étendre 
m  ascendans,  aux  parens  les  plu»  proches,  l'obligation  de 
contribuer  aux  frais  de  l'éducation  de  l'orphelin,  suivant 
leurs  moyens  respectifs.  Divisé»  entre  eux,  l'obligation  se- 
rait moins  onéreuse.  Que  si  aucun  parent ,  aucun  ami ,  ne 
•  se  laisse  toucher  par  le  malheur  de  l'enfant,  abandonnerons- 
nous  cette  victime  innocente  à  son  triste  sort?  sera-t-elle  pu- 
nie de-  n'avoir  pu  obtenir  aucune  atfectioi*  ?  Ah  !  sa  destinée 
n'en  est  que  plus  digne  'de  pitié  1 
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Les  droits  de  l'orphelin,  qui  est  privé  seulement  de  son 
père  oi  de  sa  mère ,  soit  subordonnes  aux  circonstance*. 

Des  auteurs  de  ses  jours,  celui  qui  stmrit,  gémit-il  a- 
h-fois  sons  le  poids  des  infirmités  et  sous  les  privations  de 
l'Indigence  7  II  ne  peut  offrir  alors  ait  jeune  orphelin  qu'une 
affection  stérile  ;  cet  entant  rentre  à-peu-près  dans  la  situa- 
tion de  cent  qui  composent  la  classe,  précédente.  Le  père 
est-il  absent,  marin,  soldat,  employé  à  des  transports  loin- 
tains ou  dans  des  ateliers  qui  réclament  sa  présence  dn  ma- 
ta s»  soir?  est-il  ainsi  empêché  de  soigner  lui-même  l'or- 
phelin en  bas  âge  ?  La  mère  est-elle  au  service  dans  une 
maison  étrangère,  ou  bien  retenue  bar*  de  chez  elle  par 
'  le  genre  de  travail  auquel  eDe  est  engagée?  Il  restera ,  dans 
ces  demi  cas-,  à  vérifier  si  ce  père  ou  cette  mère  ne  peuvent 
obtenir  on  d'un  parent,  on  d'un  ami,  on  même  d'un  étranger, 
moyennant  une  rétribution,  les  soins  nécessaires  à  leur  en- 
fant et  qu'ils  ne  peuvent  lui  donner  eux-mêmes.  L'admission 
des  orphelins  places  dans  cette  catégorie  ne  saurait  donc 
être  qu'une  exception^  elle  ne  doit  être  autorisée  qu'avec 
■m  extrême  réserve. 

On  conçoit  qnelee  orphelins  en  bas  fige  sont  bien  plue  h 
ptaindre,  lorsqu'ils  sont  prives  de  leur  mère;  dans  un  âge 
•oins  tendre,  la  porte  de  leur  père  devient  ordinaireaeatpour 
eux  d'une  plus  funeste  conséquence.  Ces  circonstance*  veulent 
donc  aussi  être  appréciées,  en  prononçant  sur  l'admission. 
Dns4a  plupart  des  hospices  destinés  à  cette  classe  de  mal- 
heure».,  les  enfans  ne  sont  reçus  qne  jusqu'à  l'âge  de  dix  ou 
douée  ans.  A  l'hospice  de  Paris ,  par  exemple ,  on  ne  les  reçoit 
petit  avant  deux  aïs  ni  au-dessus  de  dix  (1).  Mais  quoi  ?  eu 
sont- il»  de»  moins  Orphelins,  pour  être  dans  un  âge  pins 
tendre?  meritent-rils  dose  .moins  de  pitié  parce  que,phts 
ftitolcB  encore ,  ils  ne  peuveit  même  marcher  ?  quelle  serait 


(1)  Bigtcmait  du  18  vendémiaire  an  I,  lit.  4,   art.  7,  —  Lea  orp! 
t)  de  cet  Ige  sont  porlél  aux  F.nftinj-Trou>és. 
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la  raison  de  cette  différence-,  ou  plutôt  quelle  serait  l'excuse 
de  cette  sévérité  ?  On  a  coutume  aussi  de  fermer  l'entrée  de 
l'hospice  au  orphelins,  lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  10  ou  12 
uns.  Cette  règle  se  comprend,  si  l'on  croit  ne  leur  devoir  qu'un 
secours  matériel,  s'il  suffit  de  pourvoir  à  leur  subsistance. 
Car,  il  est  vrai  qu'à  cet  Age  ils  peuvent  être  placés  en  appren- 
tissage ou  à  la  campagne,  sans  payer  un  prix  de  pension  , 
sous  condition  d'engager  d'avance  quelques  années  de  tra- 
vail dans  l'avenir.  Mais,  est-ce  donc  là  tout  ce  que  nous  de- 
vons à  l'orphelin  ?  cette  époque  de  12  ans  est  précisément 
celle  on  le  bienfait  de  l'éducation  est  le  plus  nécessaire  à  l'en- 
tant ,  celle  où  elle  a  pour  lui  le  plus  d'importance.  N'est-ce 
pas  ici  la  première  dette  qui  nous  est  imposée  envers  lui?  parce 
qu'il  n'a  pins  besoin  de  soins  physiques,  loi  refuserons-nous 
la  protection  d'une  paternité  adoptivc,  alors  qu'il  a  uu  si 
grand  besoin  de  soins  moraux?  Le  pain  ne  lui  manque  pins; 
soit  :  mais  il  lui  manque  un  guide.  D'ailleurs ,  quel  inconvé- 
nient y  a-t-il  dans  l'assistance  que  nous  lui  donnerons? 
elle  n'occasionnera'  aucune  dépense  :  à  cet  âge ,  nos  hos- 
pices placent  leurs  orphelins  sans  frais.  Mais  nous  choisirons 
pour  lui  un  placement,  qui,  en  le  préparant  à  exercer  une 
profession  salubre  et  lucrative,  lui  assurera  les  avantages  des 
bonnes  instructions  et  des  bons  exemples.  Que  Reviendra 
l'enfant  de  13  ans,  s'il  ne  lui  reste  aucun  parent,  aucun  ami, 
disposes  à  lui  chercher,  capables  de  lui  choisir  cette  situation? 
Ne  sera-t-il  pas  exposé  à  de  nouveaux  et  graves  dangers?  pour- 
quoi ne  le  protégerions-nous  pas  au  moins  de  nos  conseils  et 
de  notre  bienveillante  intervention?  pourquoi  nos  hospices 
d'orphelins  ne  deviendraient-ils  pas  anssi  une  sorte  de  bureau 
de  placement  où  viendraient  s'inscrire  les  ouvriers  qui  vou- 
draient prendre-  des  orphelins  de  12  ans,  et  où  ceux-ci  pour- 
ront recourir  avec   confiance  (1)  ?  quelques  associations 


(1)  L'administration  des  htupicci  de  Pari»  a  depuis  peu  établi,  à  ¥h&- 
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bienfaisantes  obi  été  plus  loin  ;  elles  ont  pleinement  adopté 
des  orphelins  au-dessus  de  douze  ans,  tantôt  pour  les  re- 
cueillir dans  des  établissemens  d'éducation ,  tantôt  pour  les 
confier  à  des  personnes  choisies,  moyennant  une  rétribution. 

Autre  question  :  admettrons-nous  les  orphelins  dont  la 
naissance  est  illégitime? 

Une  partie  des  administrations  hospitalières  reçoit  ces 
orphelins  au  même  titre  que  ceux  qui  sont  nés  en  mariage, 
d'autres  les  repoussent.  Pourquoi,  s'ils  sont  indigent,  leur 
refuserions-nous  un  asile?  Sont-ils  coupables  de  la  faute 
qui  leur  donna  le  jour?  leur  malheur  n'en  est-il  pas  pins 
grand?  ne  sont-ils  pas  pins  que  tous  autres  privés  d'appui? 
■e  sont-ils  pas  exposés  à  de  plus  grands  périls?  seule- 
ment, il  y  aura  lieu  à  une  investigation  plus  sérieuse  en- 
core, afin  de  s'assurer  qu'il  ne  leur  reste  aucun  parent  en 
mesure  de  concourir  à  leur  éducation.  Il  y  aura  lieu  aussi 
d'examiner  si,  dans  le  cas  où  ils  seraient  déjà  parvenus  à 
on  âge  ou  11b  peuvent  ressentir  la  contagion  des  mauvais 
exemples,  ils  n'ont  pas  vécu  dans  un  commerce  pernicieux 
qui  a  commencé  à  les  dépraver;  alors,  ils  rentreront  dans 
me  catégorie  qui  va  bientôt  nous  occuper  :  ils  seront  assis- 
tés, mais  séparés  des  orphelins  proprement  dits. 

Dans  la  plupart  des  hospices  de  France,  on  a  imposé  pour 
condition  à  l'admission  des  orphelins,  que  Jours  parons  et 
leurs  amis  devront  absolument  renoncer  à  les  visiter,  à  con- 
.  server  quelque  relation  avec  eux,  même  à  recevoir  de  leurs 
nouvelles.  Cette  régie  a  été  la  suite  de  la  confusion  déplorable 
que  la  législation  a  introduite  entre  la  destinée  de  l'orphelin 
et  celle  de  l'enfant  trouvé  ;  on  a  étendu  à  celui-là  une  prohi- 
bition établie  pour  celui-ci.  On  s'est  imaginé,  d'ailleurs,  que,' 
par  une  semblable  sévérité,  on  rendait  plus  difficile  à  ces 
malheureux  l'accès  de  l'hospice,  et  on  a  fait  ainsi  de  cette 

piocilet  orphelin»,  nu  bureau  de  placement  de  ce  genre,  et  l'a  mena  êteatiu 
à  tôt»  Ira  nCuu  de*  &nilkt  pauvre». 
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rigueur  nu  moyen  d'économie.  En  Allemagne-,  au  coniraîro, 
os  a  conservé  avec  soin  les  liens  de  famille  et  d'affection  qui 
restent  encore  à  l'orphelin,  etqui  composent,  hélas!  son  unique 
bien,  Non-eeulement  on  lui  permet  de  voir  ses  parens  et  ses 
amis,  mais  on  l'envoie  auprès  de  ceux  qui  s'intéressent  encore 
à  lni  et  dont  le  commerce  peut  lui  être  utile.  Celte  dernier» 
manière  de  procéder  nous  parait  plus  équitable  et  plus  hu- 
maine. Elle  a  l'inappréciable  avantage  de  faire  goûter  à  l'or- 
phelin les  consolations  dont  il  a  le  plus  besoin, "de  nourrir  - 
dans  son  âme  des  sentimens  pars,  de  lui  préparer  «'utiles 
appuis  pour  l'avenir. 

Nous  pressentons  les  objections  qui  vont  s'élever  contre  les 
propositions  que  nous  venons  d'émettre,  a  Vous  voulez  doue, 
.  a  s'écriera-t-on,  nous  attirer  indéfiniment  tous  les  orphelins, 
«  et  exposer  le  public  à  '  se  charger  des  frais  de  leur  entro- 
«  tien?  quelles  seront  les  limites  à  l'admission?  quels  se-  - 
■  root  les  moyens  de  subvenir  à  une  telle  dépense?  » 

Mous  répondrons  sans  détour  :  oui,  nous  acceptons  les  con- 
séquences des  principes  qui  viennent  d'être  posés.  Oui,  nous 
pensons  que  tout  orphelin  dans  le  dénùmeat,  et  qui  ne  peut 
obtenir  l'appui  d'aucun  parent  ou  ami,  doit  être  recueilli, 
adopté;  mais,  sous  la  condition  expresse  que. le  dénùment, 
que  l'impossibilité  d'obtenir  le  concours  de  la  famille  on  de 
ses  amis  sera  constaté  avec  les  soins  convenables.  Cette  as- 
sistance est  Juste,  nécessaire.  Elle  n'est  que  l'application  des 
deux  principes  qui  régissent  le  système  entier  des  secours 
publics  à  celle  des  infortunes  qui  a  le  premier  droit  à  être 
secourue.  L'abus  ne  saurait  être  dans  l'admission  des  orphe- 
lins privés  de  toutes  ressources,  mais  seulement  dans  l'insuf- 
fisance des  informations  qui  seraient  prises  sur  la,  situation 
et  sur  les  dispositions  de  sa  famille.  Les  fonds  ne  manqueront 
point,  les  frais  ne  seront  point  à  regretter,  dès  que  l'assia- 
tance  sera  réservée  aux  circonstances  dans  lesquelles  elle  est 
'  réellement  indispensable.  Quelle'  serait  donc  cette  invasion 
d'orphelins  dont  on  s'effraierait?  Verra-l-oa  des  paréos  m 
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suicider  pour  procurer  à  leurs  enfuis  les  bienfaits  d'une  édn- 
catiori  gratuite?  Heureusement,  la  nature  elle-même  a  fixé 
■  «ne  limite,  pour  les  temps  ordinaires.  Le  nombre  des  orphe- 
lins de  Tamilles  pauvres  est  ordinairement  assez  restreint. 
Cependant,  il  survient  quelquefois  des  circonstances  extraor- 
dinaires, qui  multiplient  les  orphelins  d'une  manière  inatten- 
due. Dans  les  pays  où,  comme  en  Angleterre  et  en  Russie,  use 
partie  de  l'armée  se  compose  de  pères  de  famille,  une  ba- 
taille sanglante  (1)  suffit  pour  laisser  lout-à-coup  sans  appoi 
un  certain  nombre  à'enfans.  Les  maladies  opidémiques  et 
contagieuses,  en  portant  le  deuil  dans  les  familles,  créent 
subitement  des  classes  nouvelles  d'orphelins.  L'invasion  du 
oholéra ,  dans  les  contrées  on  il  a  exercé  ses  ravages ,  a 
laissé  sans  appui  une  foule  d'enfans,  invoquant  la  pitié  pu- 
blique. On  a  vu  rarement  des  circonstances  plus  malheu- 
reuses solliciter  le  ministerede  la  luenfaisanee:  mais»  bien» 
raisance  a  dignement  répondu  à  cet  appel ,  et  les  soins  qui 
ont  été  donnés  au  placement,  à  l'instruction  des  orphelins  du 
choléra  n'ont  pas  eu  moins  de  prix  que  les  généreuses  sub- 
ventions qui  ont  servi  à  les  mettre  à  l'abri  de  la  misère. 

ARTICLE  tl. 

Z»  biitilittieni  datMts  à  Vàiucaliox  du,  orphelins    dxitml-^llet  mJmttlrt 
«Wfi  d'antrei  tnfani  imttigmt? 

Plusieurs  établissemens  hospitaliers  sont  dans  l'usage,  ainsi 
que  nous  Pavons  vu,  d'accueillir  et  d'élever,  dans  les  mêmes 
asiles,  des  orphelins,  et  des  enfuis  hidigens  appartenant  & 
d'autres  catégories,  pour  n'en  former  qu'une  seule  et  même 
famille  adoptive.  Cette  réunion  serait  sans  Inconvénient,  si  les 

(1)  I*17M-17*1  ,  htorpsntk*  qui  dirige  M  mukml l'Mpital it  U 
flfearitttLmirea,  «wtrii  le*  pwte> de  cet  «nblUMtMDi  »u*  eatwde*  mi- 
dsUqui  nswnt  péri  sau  ai  gara  dMlfa—gna  i  k  riw  pm4  atmbn  a*, 
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eufans  iudigeus,  mais  non  orphelins,  qui  se  trouvent  ainsi  réu-- 
'  nia ,  appartenaient  à  des  familles  estimables  et  étaient  nés  en 
mariage  légitime.  Mais  il  est  rare  que  des  enfans  qui  renais- 
sent celte  double  condition  soient  dans  le  cas  d'être  présentés 
à  on  hospice  et  aient  besoin  d'y  être  admis.  Ils  «ont  toujours 
beaucoup  mieux  auprès  de  leurs  parens  :  les  écoles  publiques 
leur  sont  ouvertes,  et  ils  peuvent  les  suivre  gratuitement;  à 
l'aide  de  secours  distribués  a  domicile ,  leurs  parens  seront 
soulagés  des  frais  -de  leur  entretien  ;  de  celte  façon,  les  liens 
de  famille  seront  conservés:  une  économie  considérable  sera 
obtenue.  Il  n'y  a  de  motifs  pour  recevoir  dans  les  asiles  pu- 
blics  les  enfans  dont  il  s'agit,  que,  dans  deux  circonstances 
rares  et  passagères  :  le  cas  où  les  parens  se  trouveraient  tous 
deux-absens,  et  celui  où  ils  seraient  malades  dans  les  hôpitaux. 

Mais  il  est  quelques  autres  catégories  d'enfans  non  or- 
phelins, qui  se  présentent  aux  hospices  d'orphelins  et  qui 
souvent  obtiennent  d'y  être  admis,  et  ce  mélange  a  des  în- 
convénieni  fort  graves. 

Déjà,  nous  avons  reconnu  que  le  mélange  des  orphelins  nés 
hors  mariage  avec  ceux  dont  la  naissance  est  légitime, 
peut  faire  exposer  ceux-ci  à  quelques  dangers.  Ces  dangers 
seraient  presque  inévitables,  si  l'on  admettait  parmi  les  or- 
phelins, des  enfans  illégitimes  quiconservent  encore  leur  père 
et  mère.  Car  si  les  parens,  ou  du  moins  l'un  d'eux,  est  hon- 
nête, ils  élèveront  eux-mêmes  leurs  enfans;  ils  devront  même 
les  reconnaître.  Il  n'y  aura  donc  de  motifs*  pour  se  charger 
de  l'enfant,  dans  les  établissemens  de  bienfaisance,  que  dans 
le  cas. où  il  y  aurait  intérêt  à  l'éloigner  des  père  et  mère, 
pour  le  soustraire  a  des  influences  pernicieuses  ;  mais  l'ad- 
mission dans  les  asiles  d'orphelins  de  cette  classé  d'enfans 
changerait  la  nature   des  établissemens  ;  leur  commerce 


Nnt  de*  orphelin)  de  loldati  tués  à  U  btttille  de  Minden.  D'abord ,  ib  fureut 
reçut  dut  le*  limite*  de  l'Ego  de  4  à  13  »n"  ;  nuit  bientâl  od  m  put  la  ed- 
■MtM  M-detHM  de  fi  un ,  i  nifon  de  leur  grand  nombre. 
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ne  serait  ni  mire  ni  honorable  pour  lea  véritables  orphelins. 
"Une  seconde  considération  décisive  se  présente  ici  à  la  pen- 
se^ et  s'oppose  à  ce  premier  genre  de  mélange.  Le  nom  d'or- 
pkeiin  es?  un  titre  non-seulement  à  l'intérêt,  mais  au  respect  ; 
les  sentimens  qu'il  commande  sont  pour  lui  une  recomman- 
dation générale  et  efficace,  auprès  de  tous  les  gens  de  bien:  ils 
lui  assurent  la  protection,  la  considération,  à  raison  même 
de  son  infortune  :  il  n'y  a  pas  pour  lui  de  biens  plus  précieux; 
il  y  puisera  de  douces  consolations,  une  noble  fierté,  un  cou- 
rage salutaire.  Le  confondez-vous  avec  des  enfans  illégitimes? 
le  condamnez-vous  à  ne  former  avec  eux  qu'une  seule  famille? 
vous  affaiblissez  celte  dignité  morale  dont  il  était  revêtu; 
vous  faites  peser  but  loi  la  défaveur  qui,  dans  l'opinion  pu- 
blique, s'attache  aux.  enfans  nés  du  désordre  des  mœurs;  il 
sera  rabaissé  à  ses  propres  yeux  ;  il  ne  recevra  plus  le  même  . 
accueil.  Les  préventions  qu'il  rencontrera  seront  injustes 
sans  doute,  mais  elles  seront  réelles;  elles  refroidiront  l'in- 
térêt qui  lui  est  du,  et  dont  il  a  tant  besoin. 

Ces  réflexions  prennent  une  nouvelle  force,  s'il  s'agit  de  mé- 
langer avec  les  orphelins  les  ennuis  des  prévenus  et  des 
condamnés  détenus  dans  les  prisons  :  le  danger  d'un  com- 
merce qui  expose  la  moralité  de  l'orphelin  deviendra  plus 
grave  ;  la  défaveur  sera  plus  sensible.  S'agit-il  d'enfans  vaga- 
bonds, sans  aveu,  ramassés  par  la  police?  ici  les  inconvéniens 
s'accroissent  encore.  Que  penser  des  familles  qui  ont  ainsi 
délaissé  leurs  enfans  dans  un  âge  tendre?  quel  conmence- 
ment  d'éducation  ces  malheureux  auront-ils  reçu?  quels 
vices  n'auront-ils  pas  déjà  contractés,'  peut-être,  dans  leur 
vie  errante,  dissipée,  oisive  ?  Au  lieu  d'un  bienfait,  ne  serait- 
ce  pas  une  sorte  de  cruauté,  que  de  condamner  les  orphelins 
à  vivre  en  mauvaise  compagnie?  L'asile  où  ils  sont  recueillis 
est  une  sorte  de  sanctuaire;  il  est  et.  doit  être  consacré  a 
l'innocence.  En  ouvrir  la  porte  à  de  tels  sujets,  n'est-ce  pas  y 
appeler  la  corrnption  et  la  bonie? 

Restent  les  enfans  trouvés ,  dont  l'origine  est  entièrement 
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inconnue.  Exposes  en  bas  âge,  au  premier  jour  de  la  vie  peot- 
etre,  ils  ne  sauraient  apporter  dans,nos  hospices  aucun  germe 
de  corruption  morale;  sous  ce  rapport,  les  orphelins  ne 
courent  aucun  péril  à  se  voir  confondus  avec  eux.  Mais  cette 
confusion  en  est-elle  moins  sujette  à  d'aulres  inconvéniensî. 
Est-il  indifférent  pour  l'orphelin  de  passer  aux  yeux  du  pu- 
blic pour  un  enfant  trouvé?  Par  cela  même  que  la  naissance 
de  oe  dernier  est  couverte  d'un  voile ,  qu'il  n'est  a  voué , 
par  aucune  famille,  il  est  présumé  enfant  illégitime;  H 
ressent  ainsi  tous  les  effets  des  préventions  qui  s'atta- 
chent à  une  semblable  originel  on  craint  qu'il  n'appartienne 
à  des  pareiis  dégradés  ;  quelque  innocent  qu'il  soit  des  fautes 
de  sa  famille,  une  tache  reste  imprimée  sur  lui  ;  il  se  place  et 
t'établit  difficilement.  Toilà  le  sort  que  vous  feriez  partager 
a  l'orphelin  ;  il  ne  recueillerait  que  la  bonté,  au  lieu  du  res- 
pect qui  est  du  à  son  malheur. 

La  bienfaisance  publique  n'a  pas,  d'ailleurs,  a  l'égard 
des  en  fan  s  des  criminels,  on  des  enfans  vagabonds,  délaissés 
et  exposés,  la  même  étendue  d'obligations  qu'à  l'égard  des 
orphelins.  Elle  ne  doit  à  ceux-là  ni  une  existence  aussi  douce, 
ni  une  culture  aussi  développée;  elle  ne  leur  doit  que  le  ri-* 
goureux  nécessaire.  A  ceux-ci,  elle  doit  bienveillance  et  fa- 
veur ;  ils  sont  un  objet  de  prédilection  à  ses  yenx.  Si  elle  ré- 
duit l'orphelin  aux  sévères  conditions  qui  régissent  le  traite- 
ment des  enfans  délaissés ,  elle  se  montre  trop  rigoureuse  k 
son  égard  g  si  c'est  au  contraire  les  enfans  délaissés  qu'elle 
fait  jouir  du  sort  de  l'orphelin,  elle  prodigne  à  ceux-ci  des 
libéralités  qui  ne  sont  pas  sans  danger.  En  accordant  trop 
aux  enfans  vagabonds  et  délaissés,  elle  s'expose  à  encourager 
le  vagabondage  et  l'abandon  des  enfans;  elle  n'a  rien  de  sem- 
blable à  redouter  relativement  aux  orphelins. 

La  charité  privée  se  sent  plus  naturellement  attirée  vert 
l'orphelin  que  vers  les  enfans  des  autres  catégories;  elle 
s'exerce  à  l'égard  du  premier  avec  plus  de  douceur  et  de  sé- 
curité, et  par  conséquent  aussi  avec  plus  d'abondance.  Coq- 
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fondre  l'orphelin  avec  les  entons  des  autres  catégories ,  c'est 
dooc  ou  exposer' le  premier  à  voir  refroidir  l'intérêt  qu'il 
inspirait,  restreindre  la  source  des  libéralités  qui  se  fussent  ' 
répandus  sur  lui,  ou  le  contraindre  de  partager  avec  d'autrei 
une  partie  des  bienfaits  qui  lui  étaient  destinés.  Si  la  maison 
hospitalière  oit  il  est  recueilli  a  reçu  des  fondations,  dans  le 
but  explicite  d'assister  les  orphelins,  en  admettant  d'autres 
entons  à  jouir  avec  lui  du  fruit  de  ces  fondations,  on  commet 
à  son  égard  une  véritable  injustice. 

Frappés  de  ces  inconvéuiens,  quelques  éiabUssemens  ont 
imaginé  de  séparer  les  entons  qu'ils  admettent  en  plusieurs  ' 
catégories  distinctes,  qui  restent  séparées ,  et  n'ont  aucune 
communication.  C'est  ainsi  que  l'hospice  des  orphelins  de 
Berlin  renferme  à  part  dans  deux  divisions  appelées,  l'une  la 
quarantaine,  l'autre  le  lazaret,  les  enfans  dont  la  moralité 
est  douteuse.  C'est  ainsi  qu'à  Weingarten,  dans  le  royaume 
de  Wurtemberg,  l'hospice  est  divisé  en  deux  parties,  dont 
l'une  reçoit  seulement  les  orphelins ,  l'autre  tous  les  genres 
d'enfans  délaissés  ou  arrêtés  par  la  police.  D'autres  établisse* 
mens  se  contentent  de  reléguer  les  enfans' de  cette  dernière 
classe  dans  des  salles  séparées;  cette  précaution  avait  été 
ordonnée,  par  exemple,  pour  l'hospice  des  orphelins  de  Pa- 
ris, par  le  règlement  de  l'an  x.  Mais,  si  ces  dispositions  pré- 
viennent jusqu'à  un  certain  point  une  contagion  dangereuse 
pour  la  moralité  des  orphelins,  si  les  premières  permettent 
d'adopter  un  régime  différent  pour  les  différentes  catégorie* 
d'enfans,  elles  laissent  subsister  le  grave  préjudice  que  toit 
éprouver  à  la  considération  de  l'orphelin  son  assimilation -à 
des  classes  d'enfans  sortis  delà  lie  et  du  rebut  delà  société.  , 
Car  le  public  ne  connaît  guère  que  l'ensemble  de  l'établisse- 
ment; il  ignore  les  divisions  intérieures  que  l'administration 
juge  à  propos  d'établir  dans  le  service  ;  il  ignore  les  classifi- 
cations qui  sont  formées,  le  nom  des  enfans  qui  appartiennent 
à  chacune.  La  séparation  est,  d'ailleurs,  à-peu-près  illusoire, 
lorsqu'on  se  borne  à  établir  des  salles  distinctes.  Enfin,  ces 
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combinaisons  donnent  lieu  à  un  inconvénient  d'an  autre  ordre  : 
elles  humilient  et  découragent  sans  nécessité  les  enfans  des 
catégories  inférieures-,  qui  se  voient  ainsi  séparés  d'enfans 
du  même  âge,  et  qui,  moins  favorablement  traités,  comparent 
continuellement  leur  sort  avec  celui  des  orphelins. 

Ces  reflétions  nous  dispensent  de  faire  remarquer  combien 
serait  vicieuse  une  combinaison  qui,  comme  à  Géra,  par 
exemple,  réunirait  un  asile  pour  les  orphelins  à  une  maison 
de  répression.  Aussi  a-t-elle  été  généralement  réprouvée,  et, 
cependant,  on  en  cite  encore  quelques  exemples.  (1) 

C'est  une  heureuse  idée  que  celle  d'admettre  dans  les  insti- 
tuts d'orphelins,  des  pensionnaires  moyennant  une  rétribu- 
tion modique;  il  est  même  bien  d'avoir  deux  on  trois  degrés 
de  pensions.  Par  là,  on  prèle  à  des  familles  malaisées,  qui 
ne  peuvent  se  charger  elles-mêmes  de  la  personne  de  l'orphe- 
lin, le  moyen  de  contribuer  du  moins  aux  frais  de  son  éduca- 
tion ;  on  entretient  en  elles  le  sentiment  des  devoirs  que  la 
parenté  leur  impose  ;  on  les  associe  à  la  bonne  œuvre.  Far  là, 
aussi,  on  offre  à  des  personnes  généreuses  l'occasion  de 
venir  au  secours  d'un  orphelin  qui  les  intéresse ,  dans  la  me- 
sure des  sacrifices  qu'elles  peuvent  faire;  on  les  initie  à  la 
connaissance  de  ces  belles  institutions;  on  leur  en  fait  parta- 
ger le  mérite.  Par  là ,  encore,  on  ménage  la  dignité  de  l'or- 
phelin lui-même,  en  lui  évitant  d'être  rangé  parmi  ceux  qui 
vivent  aux  frais  du  public.  Par  là  enfin,  on  réserve  le  se- 
cours pécuniaire  aux  enfans  placés  dans  une  position  qui  le 
rend  absolument  indispensable. 


(1}  Veyei  Eirtdhaeber  :  Wegwùtcr,  «te  ,  page  IX—  Lmuner    Notice 
mrla  maison  det  orplieUits  de  Géra.  • 
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Da  régime  hospitalier  et  dm  régime  de  placcmtnt  extérieur, pour  les  enfant 


Deux  systèmes  différons  se  présentent,  nous  l'avons  déjà 
dit,  pour  l'éducation  des  orphelins  :  l'un  consiste  à  les  réunir 
ei  à  les  élever  dans  des  établissemens  où  ils  sont  nourris ,  en- 
tretenus, instruits  en  commun,  et  où  ils  trouvent  tout  en- 
semble renseignement  de  l'école  et  l'apprentissage  des  mé- 
tiers. L'antre  consiste,  au  contraire,  à  les  placer  au  dehors, 
eu  les  confiant,  soit  à  des  cultivateurs,  soit  à  des  ouvriers  qui 
se  chargent  de  pourvoir  a  leurs  nécessités  de  tous  genres. 
L'hospice  n'est  plus  alors, qu'un  lieu  de  dépôt  momentané,  de 
passage,  où  les  orphelins  sont  reçus  seulement  jusqu'à  leur 
départ  pour  la  campagne,  on  à  leur  retour,  pour  être  rendus 
à  leurs  familles  ou  placés  ailleurs.  L'hospice  est  encore  quel- 
quefois un  asile  réservé  pour  le  traitement  des  maladies 
chroniques;  il  contient  les  orphelins  ramenés  a  raison  de 
leurs  infirmités. 

Jusque  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  le  premier  de  ces 
deux  systèmes  régnait,  sans  contradiction  et  même  sans  exa- 
men. A  cette  époque ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  des  doutes 
s'élevèrent,  des  essais  furent  tentés,  différons  modes  de  pro- 
cédés furent  adoptés. 

Cependant,  en  quelques  lieux,  comme  a  Berlin,  à  Stuttgard, 
par  exemple,  on  -combine  les  deux  régimes,  en  plaçant  un  cer- 
tain nombre  d'orphelins  a  la  campagne,  et  en  conservant  les 
autres  dans'la  maison  d'éducation.  Ou  réserve,  pour  être 
élevés  suivant  ce  dernier  mode,  ceux  qui  annoncent  le  plus 
d'aptitude  à  en  recueillir  les  'fruits.  En  d'autres  villes ,  à 
,  Milan,  par  exemple,  à  la  maisdh  des  orphelins  qui  porte 
le  roui  de  Martinetti,  les  enfans  couchent  dans  l'établisse-  ' 
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ment,  mais  ils  sont  pendant  le  jour  distribués  dans  divers  ate- 
liers extérieurs  où  ils  portent  leur  nourriture. 

L'ancien  système  a  été*  U>ng  -temps  suivi,  à  Paris,  dans  les 
hospices  de  la  rue  de  Sèvres,  de  la  rue  Saint- Victor  et  de 
rue  Saint- A  moine.  Le  premier  recevait-  les  orphelins  des 
deux  sexes,  au-dessous  de  sept  ans  ;  le  second  les  garçons,  et 
le  troisième  les  filles  au-dessus  de  cet  âge.  La  plupart  des 
villes  du  royaume  en  usaient  de  même.  Ce  système  est  éga- 
lement préféré  dans  un 'grand  nombre  d'hospices  d'Italie, 
d'Allemagne  et  d'autres  contrées  de  l'Europe.  Depuis  1808, 
le  système  contraire  a  été  adopté  dans  la  capitale  de  la  France, 
«t  dans  quelques  antres  cités.  Mais,  dans  lejrius  grand  nombre 
de  nos  élabliasemens ,  ou  a  combiné  les  deux  systèmes  à-la- 
fois  :  on  plaee  les  enfiins  à  la  campagne,  chez  des  cultiva- 
teurs, jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  ;  lorsqu'ils  approchent  de 
cet  âge,  on  les  rappelle  à  l'hospice,, pour  y  recevoir  l'instruc- 
tion religieuse,  être  préparés  et  admis  à  la  plénitude  de  l'ini- 
tiation chrétienne,  par  la  participation  aux  sacremens.  On 
les  occupe  ensuite  à  divers  travaux  dans  des  ateliers  inté- 
rieurs, ou  bien  on  leur  procure  de  nouveau  une  situation 
an-dehors,  chez  des  ouvriers  ou  dans  des  exploitations  agri- 
coles. 

Ainsi  s'est  formé  un  troisième  régime  qu'on  pourrait  appe- 
ler mixte,  et  qui  occupe  le  milieu  entre  ceux  qui  se  sont 
partagé  les  opinions. 

A  l'époque  où-  s'éleva  la  question  qui  a  donne  lieu  à  ce  par- 
tage, les  hospices  d'orphelins  avaient  dégénéré  sensiblement, 
L'état  d'imperfection  où  était  tombé  leur  régime,  les  préju- 
dices qu'en  éprouvait  la  santé  des  enfans,  l'excès  des  dépenses 
auxquelles  il  donnait  iieuy avaient  attiré  l'attention.  Dès  1766, 
des  doutes  graves  furent  exprimés  sur  l'utilité  de  ces  étabtis- 
semens  dans  le  Magaein  de  Hanovre  (1).  La  Société"  peur 

(1)  Voyez  YuPeiueade  Wahh  sur  ce  sujet  (année  1766,  page  146),  «  ■ 
la  rtvunpies  laïqueSes  eUei  danaèrent  lieu  (innée  1767,  p»ge  487). 
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{ encouragement  dei  art*  et  de  ïinduttrie,  à  Hambourg,  en 
fit  l'objet  d'an  concours  solennel  ;  les  écrits  de  Haun  et  de. 
Stark  furent  ions  deux  couronnés  (1);  de  tous  les  points  de 
l'Allemagne,  le»  écrivains  amis  de  l'humanité  prirent  parti 
cette  discussion.  Parmi  les  adversaires  dn  régime  hospitalier, 
se  sont  principalement  signalés  Goldbeok  (S)  et  Guniher  (S)  : 
le  second  a  rassemblé  les  résultats  d'une  expérience  comparée 
bot  les  effets  produits  par  le  régime  de  l'éducation  privée  an 
sein  des  familles,  pendant  le  cours  de  quarante  années ,  en 
Saxe.  Parmi  les  apologistes  du  régime  hospitalier,  on  re- 
marque :  Rulfls  (ii),  qui  invoque  à  son  tour  les  témoignages  de 
l'expérience,  et  qui,  en  justifiant  les  hospices  d'orphelins,  in-' 
(tique  les  moyens  de  les  perfectionner  et  de  les  rendre  pins 
ailes;  Riecke,  qui  a  su  fortifier  la  même  apologie  par  . 
l'exemple  des  succès  qu'il  alnt-raémè  obtenue  à  Stuttgard  (6); 
M.  de  Turk,  qui  a  fondé  et  dirigé  d'une  manière  si  ren»r*> 
quable  l'institut  de  Postdam  (6);  Pieuffer  qui  a  démontré  la 
nécessité  de  ce  genre  d'hospices  dans  l'intérêt  de  l'état.  Des 
suffrages  d'une  grande  autorité  se  sont,  d'ailleurs,  prononcés 
es  faveur  des  denx  causes. 

Cette  question  acquiert  un  plus  haut  degré  de  gravité", 
lorsqu'on  considère  qu'elle  se  lie  a  une  suite  de  questions 
analogues,  relatives  ans  divers  établissemens  hospitaliers,  et* 
que  les  principes  qui  doivent  la  résoudre  recevront  une  ap- 

(1)  II»  rat  éU  imprima*  HAfriuirg,<al7SC. 

(3)  h'tbtr  dit  Enà/amg  der  ffaiitaiùider,  «te.  Hambourg ,  1781. 

(3)  Getctùchte  dtr  Fersorgungt-AïuiaU  der  fgaûtn  ditrth  Primt-En» 
hung  in  Familien.  WcimW,  IS25. 

(4)  fcriuc/t  zur  BtanhBortung  der  Tragt  ;  Wit  liad  Wtdsen  hatustr  Onsii- 
Ugen  ?  Gintingue  ,  1186. 

(fc)  BeanXwomiag  Mer  WUàtigat  Frugt,    etc,  etc.  SlMlIprd,  IBM. 
(«)  Vojei  son  éo-il  à-cUnu'cilé,  pagu-34. 

(7)    Utèer  otfftallicht  EnieMngt-pnd  ffaiitahoaucr,  etc.  Hum,  IB15. 

M.  Bistelliueber,   après  avoir  .comparé  la  plaidoyers  en  faveur  des  dcin 

causes ,  l'est  prononcé  également  pflor  la  préférence  à  donner  an  régime  boa-    • 
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pHcatîon  trèi  étendue  dans  le  système  entier,  des  secours-  pu- 
blics. * 

Cinq  motifs  principaux  sont  on  peuvent  être  allègues  pour 
accorder  la  préférence  au  régime  de  placement  qui  fait  éle- 
ver les  orphelins  dans  des  familles  privées. 

Ce  système  d'abord  est  naturellement  suggéré  par  des  vues 
d'économie.  Il  promet  une  diminution  des  deux  tiers,  au  moins, 
sur  les  dépenses.  Indépendamment  des  considérations  géné- 
rales qni  rendent  si  nécessaire  l'économie  des  deniers  publics, 
en  elle-même,  elle  offre  dans  ce  cas  l'avantage  de  ponvoâ* 
étendre  l'assistance  à  un  plus  grand  nombre  d'infortunés  ;  eue 
devient  elle-même  une  source  de  nouveaux  bienfaits. 

Ce  régime  se  recommande,  en  même  temps,  par  une  extrême 
simplicité  dans  le  mode  d'administration  et  dans  l'organisa- 
tion du  service.  Il  dispense  des  soins  compliqués  qu'exige  la 
construction  et  l'entretien  de  vastes  édifices,  la  direction 
d'une  communauté  très  nombreuse,  l'approvisionnement  des 
objets  qu'elle  consomme,  la  création  et  la  tenue  des  écoles, 
la  discipline  et  les  directions  morales,  l'entreprise  indus- 
trielle qui  alimente  les  ateliers,  etc.;  il  n'exige  qu'une 
simple  inspection,  une  correspondance,  le  transport  des  en- 
Fans,  l'envoi  des  fonds,  la  tenue  des  registres.  Il  faut  à  une 
'  maison  d'orphelins  des  administrateurs  non-seulement  ptus 
zélés,  mais  aussi  plus  actifs,  plus  habiles;  il  leur  faut  des 
agens  pins  nombreux;  et  ces  ageus  doivent  offrir  divers 
genres  de  capacité,  des  garanties  d'une  moralité  éprouvée. 
Ces  difficultés  s'aggravent  en  raison  de  l'étendue  de  réta- 
blissement. 

On  invoque  l'intérêt  de  la  santé  des  enfans ,  les  ïnconvé- 
niens  qu'elle  éprouve  sous  ie  régime  d'un  hospice,  par  une 
vie  sédentaire,  par  le  séjour  desateliers,  par  l'agglomération, 
par  le  danger  des  maladies  contagieuses  ;  les  avantages  qu'elle 
recueille,  au-  contraire,  de  l'air  salubre  de»  champs,  et  des 
exercices  de  la  vie  agricole.        •  >'       - 

On  fait  valoir  les  intérêts  de  l'avenir  pour'  l'orphelin.  L'eo- 
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faut,  dit-on,  fait  peu  de  progrès  dans  l'apprentissage  des  mé- 
tiers, lorsqu'il  se  borne  à  exécuter  péniblement  sa  tâche  dans 
l'atelier  de  l'hospice  :  rien  là  n'excite  son  ardeur:  a  peine 
peut-on  obtenir  de  lui  l'application  indispensable.  Dans  ces 
ateliers,  d'ailleurs,  on  ne  peut  introduire  qu'on  très  petit 
■  nombre  de  professions  simples,  faciles,  et  par  là  même  peu 
lucratives  ;  les  élèves  se  trouvent,  de  la  sorte,  privés  de-  tout 
accès  aux  professions  plus  relevées,  à  celles  peut-être  dont 
ils  seraient  le  plus  capables.  En  les  confiant  à  des  parti- 
culier*, on  les  dissémine  dans  tontes  tes  professions,  oa  leur 
donne  des  maîtres  personnellement  et  vivement  intéressés  à 
en  faire  de  bons  travailleurs  ;  eux-mêmescomprennent  mieux 
à  quel  point  ce  succès  leur  importe;  ils  entrent  pleinement 
dans  le  mouvement  général  et  naturel  de  l'industrie. 

On  attache  enfin ,  sons  le  rapport  moral ,  une  juste  et  haute 
importance  et  anx  avantages  que  goûtera  l'orphelin  en  retrou- 
vant la  vie  de  famille,  en  respirant  les  sentimensqni  l'animent; 
et  aux  nouveaux  liens  qu'il  contractera,  aux  appuis  qu'il  y  " 
trouvera  dans  la  suite.  Rendu  ainsi  à  la  société,  il  sera  mieux 
consolé  de  l'isolement  auquel  il  semblait  condamné;  son  àme 
s'ouvrira  plus  naturellement  anx  affections  sociales.   t 

De  nombreuses  réponses  sont  opposées  à  ces  motifs  par  les 
partisans  du  régime  hospitalier. 

II  n'y  a ,  répond-on4,  d'économie  réelle  que  celle  qui  ob- 
tient, avec  de  moindres  dépenses,  des  résultats  aussi  njiles  ; 
ce  n'est  pas  une  économie  qne  de  sacrifier  le*  résultats  pour 
affaiblir  les  dépenses.  On  (ait  toujours  trop  de  frais  pour  des 
choses  inntiles.  Regarderait-on  comme  une  économie  de  re- 
fuser toute  assistance  aux  orphelins?  Examinons  donc,  avant 
tout,  le  régime  qui  leur  est  le  plus  utile.  L'évaluation  des  dé- 
penses exigées  par  les  "hospices  d'orphelins  a  é|é  d'ailleurs 
fort  exagérée  ;  elle  peut  recevoir  une  réduction  consiaérable. 

lia  même  observation  s'apolique  à  la  prétendue  «implicite 
deB  rouages  administratifs.  Sans  doute,  il  y*  a  moins  de  peine  . 
à  prendre  pour  o&tenir  moins  de  résultats  ;  mars,  pour  faire 
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fructifier  convenablement  le  mode  de  placement  dans  les 
drailles  privées,  une  organisation  beaucoup  pins  com- 
pliquée deviendrait  nécessaire.  De  ce  qu'il  faut  des  homiqps 
nubiles  et  zélés  pour  diriger  un  hospice  d'orphelins,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  fermer  l'hospice,  mais,  Renie- 
ment, pour  faire  de  bons  choix  d'administrateurs  et  d'à- 
gens. 

Si  lasanté  des  en  fan»,  ajoutent  les  apologistes  des  hospices, 
a  souffert  quelque  préjudice  dv  séjour  dans  Quelques  hos- 
pices, si  leur  éducation  industrielle  est  quelquefois  demeu- 
rée incomplète,  la  faute  en  est  à  la  négligence  ou  ans  erreurs 
des  administrateurs  qui  président  à  ces-  établiBsemens  :  ce 
n'est  point  une  condition  inhérente  à  tout  hospice  ;  et  ils  ci- 
tent à  l'appui  l'exemple  d'établissemenB  on  les  élèves  jouis- 
sent d'une  sauté  parfaite,  et  qui  forment  d'excellens  sujets 
ponr  des(carrîères  distinguées  et  difficiles..  Voyea  les  instituts 
de  Hambourg,  de  Francfort,  de  Potsdam,  de  Stuttgard,  etc.  ; 
voyoi  l'institut  de  Hofwyl,  et  ceux  qui  ont  été  formés  sur  ce 
modèle! 

Enfin,  on  répond  ou  l'on  peut  répondre  que  le  motif  tiré  de 
l'heureuse  influence  que  peuvent  exercer  sur  le  caractère  des 
enfans  les  habitudes  de  famille,  serait  aussi  bien  dirigé  contre 
tout  établissement  d'éducation  publique  et  commune.  An  sur- 
plus, pour  attendre  quelque  influence  favorable  de  la  vie  de 
fami((e,  encore  faut-il  savoir  dans  quelles  familles  les  orphe- 
lins seront  placés,  quels  liens  ils  y  contracteront,  quelle  af- 
fection ils  pourront  y  espérer?  Où  sont-ils  placés? ches, des 
cultivateurs,  chez  des  ouvriers  ordinairement  très  peu  fortu- 
nés :  ils  y  partagent  quelquefois  une  condition  voisine  'de  la 
misère,  et,  ce  qui  est  plus  fâcheux,  ils  y  partagent  l'édu- 
cation que. donnent  a  leurs  propres  enfans  des  parens  peu 
vertueux,  peu  éclairés.  Pent-élre  même  les  orphelins 
sont-ils  traités  moins  favorablement  encore  :  négligés  sous 
'  divers  rapports, •maltraités  même,  livrés  de  bonne  heure 
a  des  travaux  excessifs,  peut-être  deviennent-ils  l'objet  de 
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honteuses  et  avides  spéculations.  Peut-être  contractent- 
Ils  des  préjugés  funestes,  de  mauvaises  habitudes.  Peut-être 
(ne  !'a-t-on  pas  tu  plus  d'une  fois?)  seront-ils  lirrée,  dès 
l'enfance,  aux  habitudes" de  la  mendicité  ;  peut-être  reçoivent- 
ils  les  exemples  et  les  traditions  du  ïice.  Quelles  garanties  ' 
oppose-t-oD  à  ces  dangers?  Envoyés  au  loin ,  disséminés,  les 
orphelins  seront  difficilement  protégés  par  une  surveillance 
habituelle. 

'  Et  maintenant ,  quels  puissans  motifs  viennent  recomman- 
der le  régime  hospitalier,  si  les  établi  ssemens  sont  orga- 
nisés et  dirigés  d'une  manière  convenable  !  Ici  se  reprodui- 
sent toutes  les  considérations  qui  militent  en  laveur  de  l'édu- 
cation commune.  Ces  considérations  acquièrent  encore  plus 
de  force,  en  «'appliquant  à-  des  enfaus  qui,  comme  les  orphe- 
lins, ne  sont  point  arrachés  a  leur  propre  famille,  et  qui  ne 
recevraient  dans  leurs  foyers  aucun  des  soins  nécessaires. 
Là,  ils  sont  soumis  à-un  régime  régulier,  à  une  discipline  sa- 
lutaire ;  ils  apprennent  à  distribuerai  à  employer  leur  temps, 
à  respecter  l'autorité;  ils  contractent  des  habitudes  d'ordre, 
de  propreté;  une  heureuse  émulation  s'établit. entre, eut; 
Ils  recueillent  les.  directions  morales  et  religieuses  les  plus 
sages  et  les  plus  pures  ;  ils  ont  pour  guides,  dans  l'étude,  dans  ■ 
l'apprentissage  des  arts  utiles,  des  instituteurs  et  des*  maîtres 
d'un  mérite  supérieur  ;  ils  peuvent  même,  s'ils  annoncent  des  - 
dispositions  favorables,  voir  s'ouvrir  devant  eu?  les  perspec-  ' 
tives  les  plus  élevées.  En  un  mot,  ils  sont  appelés  à  devenir 
des  sujets  d'élite.  La  création  des  instituts  d'orphelins  a  pour 
but  de  les  faire  jouir  lie  l'éducation  la  pins  parfaite  ;  ce  but 
les  justifie  assez ,  pourvu  que  les  conditions  en  soient  rem-  ■ 
plie$. 

Pourrait-on ,  du  moins ,  se  refuser  a  fafre  jouir ,  pendant  f 
quelques  années,  les  orphelins  d'une  éducation  commune, 
dans  des  établissemens  -bien  conçus  et  bien  dirigés,  lors- 
qu'ils arrivent  a  cette  époque  de  la  vie  qui  sert  de  passage 
de  l'enfance  a  l'adolescence?  Il  est  si  important"  alors  d'éclai- 
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rer  leur  raison  naissante,  de  fortifier  leur  caractère,  d'im- 
primer profondément,  dans  leur  âme,  les  préceptes  de  la 
vertu,  de  les  meure  pleinement  en  possession  de  l'héri- 
tage des  consolations  religieuses  !  Pourquoi  hésiterait-on  a 
les  doter  au  moins  abondamment  de  ces  trésors,  en  dédom- 
magement de  tant  de  privations  auxquelles  ils  sont  condam- 
nes? Est-ce  bien  en  se  déchargeant  sur  d'antres  des  soins  et 
de  la  responsabilité,  à  l'aide  d'une  modique  rétribution  men- 
suelle, que  la  société  accomplirait  les  devoirs  d'une  paternité  ' 
adoptive?  Cette  méthode  parait  plus  simple,  saris  doute,  et 
plus  commode;  mais,  n'a-t-ellepas  été  adoptée  pour  se  débar- 
rasser, aux  moindres  frais  possibles,  du  fardeau  des  dépenses 
relatives  aux  orphelins,  bien  plus  que  pour  satisfaire  aux  in- 
térêts des  orphelins  eux-mêmes? 

Si  maintenant,  en  nous  rendant  on  compte  impartial  de 
celte  grande  controverse,  nous  nous  demandons  d'où  pro- 
vient la  dissidence  des  systèmes  et  la  jcontrarieté  des  opi- 
nions, nous  reconnaîtrons  qu'elles  résultent  de  la  différence 
des  points  de  vue  dans  lesquels  se  sont  placés  les  partisans 
des 'deux  régimes. 
Se  propose-t-oii  uniquement,  en  effet,  d'assister  l'orphelin 
.dans  ses  besoins^  actuels  les  plus  pressans,  de  lui  procurer  la 
subsistance  et  un  asile,  aux  moindres  frais  possibles?  La  socié- 
*tê,en  l'arrachant  ainsi  aux  périls  dont  il  est  entouré,  croit-elle 
avoir  acquitté  sa  propre  dette?  Desire-t-elle  échappera  tous 
les  embarras  d'une  paternité  adoptive  ?  Rien  de  plus  simple 
ctde  plus  expédîtif  alors  que  de  chercher  des  familles  privées 
qui,  au  prix  le  plus  modique,  prendront  l'enfant  en  pension 
et  se  chargeront  de  remplir,  vis-à-vis  de  lui,  la  tache,  sinon 
la  fonction,  du  père  de  famille.  Lés  cantons  suisses,  qui  cha- 
que année,  à  l'époque  de  Pâques,  adjugemjes  orphelins  aux 
rabais  dans  une  enchère  publique,  tirent  la  conséquence  la 
plus  logique  de  ce  point  de  vue.  > 

Pcnsc-t-on,  aufconlrairc,  que  la  société  a,  vis-à-via  de  l'or- 
phelin! des  devoirs  plus' étendus  ?  Considere-i-on,  surtout  ici, 
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l'avenir  de  ces  enfans?  Constihe-t-on ,  l'intérêt  des  mœurs, 
celui  de  l'industrie?  cherche-t-on ,  dans  l'assistance  donnée 
à  l'orphelin  ,  un  moyen  de  préparer  à  l'état  les  sujets  les  plus 
Miles?  Appliqiie-t-on ,  en  un  mot,  à  cette  classe  d'enfans, 
platot  les  vues  d'une  bienfaisance  préventive,  qne  celle  d'une 
compassion  qui  soulage?  Alors,  c'est  trop  peu  faire  que  d'a- 
bandonner l'orphelin  à  de  simples  particuliers,  qui,  pauvres 
eux-mêmes,  manquant  de  lumières,  n'ayant  qu'une  moralité 
incomplète  ou  douteuse ,  en  disposeront  a  leur  gré.  La  so- 
ciété, en  employant  pour  eux  les  moyens  dont  elle  dispose, 
donnera  à  ces  jeunes  plantes  une  culture  favorable  ;  instituera 
pour  les  orphelins  de  vrais  gymnases,  des  écoles,  où  ils  pour- 
ront se  former  an  noviciat  des  professions  utiles  ;  elle  rem- 
plira elle-même  envers  eux  les  soins  d'une  paternité  éclairée, 
morale  et  bienveillante- 

Entre  ces  denx  points  de  vue,  nous  ne  saurions  hésiter'. 

Toutefois,  plusieurs  circonstances  peuvent  modifier  l'appli- 
cation de  ce  principe. 

D'une  part,  tes  inconvéniens  et  les  dangers,  que  petit  faire 
naître  le  placement  des  orphelins  dans  les  familles  privées , 
dépendront  essentiellement  du  caractère  général  des  mœurs 
populaires,  dans  les  contrées  où  l'on  se  propose  de  disséminer 
ces  enfans.  Si  le  pays  est  insalubre  et  pauvre ,  si  les  mœurs 
des  derniers  rangs  de  la  société  y  sont  encore  incultes  et 
grossières,  si  les  moyens  d'instruction  y  manquent,  si  l'indus- 
trie y  est  dans  l'enfance,  s'il  y  règne. peu  d'activité  pour  le 
travail,  on  condamnera  l'orphelin  à  subir  des  influences  très 
fâcheuses  pourson  avenir.  On  pourra,  au  contraire,  le  confier 
avec  plus  de  sécurité  aux  habitans  d'un  pays  où  régnent  géné- 
ralement des  nœurs  honnêtes,  un  degré, suffisant  de  culture, 
des  habitudes  laborieuses.  Ainsi  s'expliquent  les  résultats 
opposes  qne  l'expérience  a  paru  fournir  sur  les  conséquences 
qne  ressentent  de  ce  régime,  les  enfans  placés,  au  dehors, 
dans  des  pays  dtfférens;  lorsqu'on  remarque  que  le  placement 
n'y  rencontrait  pas  les  mêmes  conditions. 
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D'un  autre  côté ,  les  avantages  qu'on  peut  se  promettre  do 
régime  hospitalier  dépendent  aussi  de  l'étendue  des  ressour- 
ces, qui  peuvent  être  appliquées  à  la  création  et  à  l'entretien 
d'un  bon  établissement  ;  ils  sont  subordonnés  à  la  possibilité 
de  lui  donner  des  chefs  et  des  maîtres  d'un  mérite  distingué. 
Car,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  le  régime  hospitalier,  pour 
atteindre  son  but,  demande  beaucoup  pins  que  tout  autre; 
rien  n'est  plus  difficile  que  de  lui  donner  la  perfection  qui  es 
fait  le  prix:  S'il  est  mal  conduit,  il  peut  devenir  funeste  dans 
ses  suites.  Il  ne  lui  est  pas  permis  de  réussir  sans  de  grands 
efforts. 

Cherchons  à  obtenir  ce  qui  est  mieux  ;  mais  ne  tentons 
que  ce  qui  est  possible.  Si  les  moyens  d'exécution  lui  man- 
quent, que  la  bienfaisance  publique  se  résigne  à  accepter  l« 
régime  qui  lui  permettra  encore  de  rendre  à  l'orphelin  des 
services  réels,  quoique  incomplets. 

Le  régime  mixte,  qui  consiste  à  placer  les  en  fans  au  dehors, 
pendant  les  premières  années,  à  les  rappeler  ensuite  à  l'hos- 
pice pour  y  achever  leur  éducation,  combine  à  quelques  égards 
les  effets  des  deux  systèmes  ;  cependant,  cet  avantage  est  plus 
apparent  que  réel.  Les  bienfaits  d'une  bonne  éducation  ne  s'obt 
tiennent  pas  ainsi  par  quelques  soins  donnés  seulement  an  pat- 
sage  de  l'enfance  à  l'adolescence  ;  ils  demandent  plus  desuito  j 
ils  veulent  être  commencés  de  meilleure  heure.  Les  enfant , 
rassemblés  à  11  ou  12  ans,'  apporteront  déjà,  chacun  de  leur 
côté,  des- habitudes  contractées  aux  lieux  de  leurs  placement 
respectifs  ;  ces  habitudes  ne  seront  pas  toujours  louables,  et 
alors  on  pourra  craindre  que,  parmi  ces  ennuis  réunis ,  ne  et 
répande  quelque  contagion  qui  leur  soit  funeste.  D'ailleurs, 
cette  combinaison  fait  disparaître  l'un  des  fruits  qu'on  te  pro- 
mettait dn  placement  extérieur;  elle  rompt  les  nouveaux 
liens  que  l'orphelin  avait  contractât  dans  sa  famille  adopiive. 
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De  quelqul  règle*  g&iéroUi  relative*  à  l'éducation  de*  orphtliiu. 

Quel  que  soit,  au  reste,  celui  des  divers  régimes  qni  sera 
adopté,  appliquons-nous  du  moins  à  éviter,  autant  qu'il  se 
peut,  les  ineonvéniens  auxquels  il  est  sujet,  et  à  tirer  le  plus 
grand  parti  possible  des  avantages  qu'il  fait  espérer. 

Se  décide- t-on  &  envoyer  les  orphelins  au  dehors,  à,  les  dis- 
tribuer chez  des  particuliers  7  que  ce  soit  du  moins,  en  pre- 
nant tontes  les  mesures  propres  à  garantir  les  bons  effets  de 
cette  disposition,  par  le  choix  des  lieux  qu'ils  Iront  habiter, 
des  personnes  auxquelles  ils  seront  confiés  1  Qu'on  ne  les  re- 
mette qu'à  des  mains  sûres  !  Ce  n'est  pas  assez  d'exiger  de 
la  part  de  leurs  paréos  adoptifs  une  probité  éprouvée.  Nous 
voulons  pins  ;  nous  exigeons  que  ces  jeunes  infortunés  trou- 
vent, dans  les  familles  où  ils  sont  reçus,  les  égards  qui  leur 
sont  dos ,  l'affection  qui  est  leur  premier  besoin ,  les  exem- 
ples et  les  leçons  qui  les  dirigeront  vers  le  bien ,  les  moyens 
d'instruction,  l'apprentissage  du  travail.  Nous  réclamons  pour 
eux,  comme  la  première  de  toutes  les  conditions,  celle  qui 
garantit  la  santé  de  l'âme  avec  la  sauté  du  corps  :  qu'à  défaut 
d'autres  avantages,  Us  recueillent  les  salutaires  influences 
de  la  religion  et  de  la  morale.  Quelles  que  soient  les  garan- 
ties que  puisse  offrir  la  famille  où  il  est  reçu,  que  l'orphe- 
Un  ne  soit  point  abandonné)  qu'il  soit  visité  souvent  par 
^U  inspecteurs  attentifs  à  observer  comment  il  est  traité  j 
qu'un  patronage  bienveillant  soit  institué  pour  protéger  le 
jeune  enfant  ainsi  placé,  pour  diriger,  avertir,  encouragsr 
ceux  qui  en  prennent  sain  ;  et  qu'il  supplée  à  ce  qni  man- 
querait à  ceux-ci  en  zèle ,  en  prudence  on  en  lumière.  Que 
des  instructions  prévoyantes  dirigent  ceux  auxquels  sera 
confiée  cette  mission;  que  des  comptes  réguliers  et  périodi- 
ques soient  rendus.  Que,  de  la  sorte,  l'entant  placé  an  dehors 
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-  ressente  encore  chaque  jour  les  effets  de  notre  vigilance  ; 
que  notre  regard  le  suive  et  Je  protège  a  quelque  distance 
qu'il  se  trouve  !  , 

Eu  effet,  ainsi  placés  chez  des  particuliers,  loin  des  regards 
des  administrations  hospitalières,  disséminés  dans  les  cam- 
pagnes, les  pauvres  orphelins,  dans  le  premier  âge  surtout, 
seraient-ils  assurés  de  recevoir  tous  les  soins  que  demande 
leur  situation  ?'Sans  doute,  les  administrations  hospitalières 
ne  négligeront  pas  de  les  faire  visiter  de  temps  en  temps,  de 
faire  exercer  une  inspection  régulière?  Mais  une  telle  surveil- 
lance générale  est-elle  suffisante  pour  procurer  à  ces  infor- 
tunés toute  l'étendue  de  protection  dont  nous  devons  vou- 
loir les  entourer?  Invoquons  donc  encore  ici  le  concours 
de  la  charité  privée.  Demandons-lui  les  élémens  du  patro- 
nage individuel  et  local,  qui  doit  sans  cesse  environner  ren- 
iant. Choisissons,  dans  la  commune  où  l'orphelin  est  placé, 
une  personne  qui  ail  le  zèle  du  bien,  qui  veille  sur  lui,  qui 
représente  l'administration  hospitalière.  Pour  les  enfuis  au- 
dessous  de  7  ans,  confions  cette  fonction  à  des  dames;  ear 
elles  sont  plus  capables  d'en  comprendre  l'esprit,  d'en  ac- 

.  complir  les  détails. 

Un  règlement  adopté  à  Berlin,  le  19  juillet  1832,  par  ta 
commission  des  pauvres,  pour  les  orphelins  pauvres  de 
celte  ville,  offre  le  modèle  d'un  semblable  patronage.  Oa  ■ 
aime  à  trouver,  dans  des  exemples  déjà  justifiés  par  l'expé- 
rience, les  règles  que  conseillait  la  théorie.  Le  patronage  des 
dames  prussiennes  est  entièrement  libre,  et  s'exerce  sur  les 
orphelins  jusqu'à  l'âge  de  7  ans.  Il  ne  peut  être  confié  qu"F 
des  dames  mariées.  Il  embrasse  les  soins  du  corps  el  les  soins 
moraux.  Sous  le  premier  rapport,  il  a  pour  but  de  veiller  an 
logement,  au  coucher,  au  vêtement,  à  la  nourriture,  à  la 
santé  des  enfans;  sous  le  second,  d'écarter  d'eux  la  con- 
tagion des  mauvais  exemples,  de  les  faire  jouir  des  bienfaits 
de  la  religion  et  de  toutes  les  bonnes  influences,  de  faire  en 
aorte  qu'ils  fréquentent  exactement  l'école;  d'empêcher  que, 
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dans  les  momens  où  ils  sont  absens,  ils  ne  restent  livrés  à,  la 
dissipation;  qu'ils  ne  soient  maltraités  ou  accablés  de  tra- 
vaux fatigàns.  Les  daines  patronesses  dirigent  de  leurs  con- 
seils et  de  leurs  avertissent  ns  les  particuliers  chez  lesquelles 
les  orphelins  sont  mis  en  pension;  et,  si  leurs  avis  ne  sont 
pas  écoutes,  elles  provoquent  un  changement.  Elles  con- 
courent aussi  à  éclairer  l'administration  dans  le  choix  des 
placemens. 
Préfère-t-on ,  au  contraire,  conserver  les  orphelins  réunis 
,  en  communauté?  Qu'alors  ces  établisses  ens  réalisent,  dans 
toutes  ses  conditions,  le  meilleur  régime  d'éducation  pour 
les  enfans  pauvres.      ' 

Avant  tout ,  ayons  constamment  en  vue  l'avenir  qui  les  al-  * 
tend,  la  destination  qui  leur  est  propre.  Ici,  des  réflexions 
sérieuses  se  présentent.  Convient-il  de  diriger  de  préférence 
les  orphelins  ïndigens  vers  les  conditions  libérales?  Faut-il, 
a  cet  effet,  leur  faire  suivre,,  comme  dans  quelques, instituts 
de  l'Allemagne,  des  études  classiques?  nous  ne  saurions  le 
croire.  Ce  serait  leur  faire  un  funeste  présent,  que  de  les 
élever  pour  une  autre  condition  que  celle  dans  laquelle  ils 
étaient  nés,  et  de  leur  Inspirer  d'avance  des  esnérances'  qui 
ne  pourront  être  satisfaites.  Nous  leur  devons  une  situation 
indépendante,  une  profession  utile;  nous  devons  leur  ap- 
prendre à  en  être  contens,  et  non  leur  inspirer  des  ambitions 
vagues  et  inquiètes.  L'accès  des  professions  dites  libérales 
est  déjà  obstrué,  dans  la  plupart  de  nos  sociétés  modernes, 
par  un  nombre  trop  considérable  d'aspirans.  Elles  exigent 
ordinairement  un  certain  degré  d'aisance.  Celui  qui  y  entre, 
sans  le  posséder,  est  exposé  à  ne  pas  les  remplir  av«  la  di- 
gnité convenable.  Ne  donnons  pas  au  pauvre  des  prétentions 
qui  ne  se  concilient  qu'avec  les  avantages  de  la  fortune. 

Il  y  a  quelque  chose  de  mieux,  de  plus  utile  à  faire  pour 
l'orphelin  lui-même.  Qu'il  devienne  un  modèle  pour  les  sujets 
qui  suivent  les  professions  laborieuses  !  Tel  est  le  degré  de  per- 
fection que  nous  desirons  dans  l'éducation  qui  lui  sera  donnée. 
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Il  n'y  aura  jamais  trop  de  #*yeta  M«ttlw  du»  cette  cluse 
nombreuse  de  la  société  ;  en  disséminant  au  milieu  d'elle  les 
orphelins  formés  dans  cette  vue,  ou  y  entretiendra  de  bonnes 
disposition»,  on  contribuera  puissamment  à  l'amélioration 
des  mœurs  populaires.  La  société  comptera,  dans  les  rangs 
de  cette  immente  partie  de  la  population ,  un  certain  nom- 
bre d'individus  qui  auront  été  élevés  dans  l'esprit  de  ses 
institutions,  qui  lui  seront  liés  par  une  reconnaissance  spé» 
claie. 

L'asile  oà  sont  recueillis  les  orphelins,  deviendra  ainsi  une  , 
école  normale  d'une  espèce  nouvelle  et  éminemment  utile. 

Si,  toutefois,  pendant  le  cours  de  ce  noviciat,  un  orphelin 
*  annonce  des  dispositions  marquées  pour  les  beaux-arts,  pour 
le»  sciences ,  pour  les  lettres ,  nous  ne  négligerons  pas  de  les 
cultiver.  Mais  ce  sera  une  exception i  là  encore,  l'orphelin 
deviendra  un  sujet  distingué)  lut  en  fournir  les  moyens,  sera 
rendre  un  service  à  la  société. 

Ce  discernement  sera  facile  a  faire,  si  les  orphelins  re- 
çoivent, dans  l'institut,  le  degré  d'Instruction  convenable. 
Car,  eu  les  destinant,  en  général,  aux  profession»  laborieu- 
ses, nous  entendons  qu'Ile  reçoivent  louts  la  culture  intellec- 
tuelle qu'elles  comportent  i  Ils  serviront  de  modales,  sons  oe 
rapport,  comme  sous  celui  de  la  conduite.  Ils  suivront  donc 
l'instruction  élémentaire  dans  son  plus  complet  développe- 
ment 3  ils  acquerront  quelques  notions  simples  de  géogra- 
phie, d'histoire,  surtout  de  l'histoire  de  leur  pays,  de  géo- 
métrie ,  de  mécanique ,  d'histoire  naturelle ,  d'hygiène ,  d'éV 
conomie  domestique  ;  ils  seront  exercés  au  calcul  de  tête ,  m 
dessin^  au  chant.  Les  exercices  gymnastiques  seront ,  pour 
eux ,  d'une  utilité-toute  spéciale  ;  en  fortifiant  leur  constitu- 
tion et  leur  santé,  ils  les  rendront  plus  adroits,  plus  agiles. 
On  leur  Inspirera  le  goût  du  travail ,  en  le  rendant  intéressant 
pour  eux  par  les  formes  qni  l'accompagneront.  Une  extrême 
frugalité  présidera  à  leur  nourriture  ;  on  les  fortifiera  contre 
Intempérie  des  saisons  -,  on  leur  apprendra  à  supporter  ta 
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fatigue ,  lt  souffrance;  on  les  accoutumera  a  une  via  simple, 
modeste ,  réglée  ;  on  tes  munira  de  ces  connais»anoes  usuelles 
et  solides,  qui  sont  d'une  application  continuelle  dans  use  vie 
laborieuse.  MM.  Zoller,  Rtecke,  Schliff,  de  Turk,  obi  tracé 
sur  ce  sujet  des  programmes  qu'on  peut  consulter  avec  trait  et 
dont  le  mérite  a  été  confirmé  par  l'expérience. 

Les-  instituts  d'éducation  pour  les  orphelins  pourraient, 
avec  un  extrême  avantage,  servir  d'écoles  préparatoires,  pour 
former  de  bons  instituteurs  primaires.  Telle  est  la  direction 
qu'on  lenr  a  donnée  avec  autant  de  succès  que  de  sagesse,  a 
Hoffwyl  et  dans  les  établissemens  formés  sur  ce  modèle,  Le 
.  noviciat  de  cette  importante  carrière  commencerait  ainsi  dès  - 
les  plus  jeunes  années;  il  aérait  suivi  avec  persévérance  et  mé- 
thode; il  pourrait  atteindre  un  plus  haut  degré  de  perfection. 
On  ne  se  bornerait  pas,  comme  on  le  fait  d'ordinaire,  dans  le» 
écoles  normales  de  maîtres  d'école,  à  leur  faire  suivre  qnelr 
qnes  cours:  os  formerait  d'avance  leur  caractère)  on  leur 
Inspirerait  des  habitudes  d'ordre,  de  frugalité,. d'application, 
et  une  moralité  profonde)  on  préviendrait  la  tendance  qu'ont 
trop  souvent  les  maîtres  d'école  a  des  prétentions  exagérées. 
Y  aurait-Il  surtout  de.  meilleurs  instituteurs  pour  les  hos- 
pices d'orphelins,  que  les  orphelins  eux-mômes  qui  y  auraient 
été  élevés?  Quels  maîtres,  en  effet,  auraient  mieux  l'intelli- 
gence des  besoins  de  leurs  élèves?  Quels  maîtres  sympar 
miseraient  mieux  avec  ceux  qu'ils  doivent  savoir  aimer  pour 
tes  Bavoir  conduire  7  (i) 

Le.»  instituts  d'orphelins  peuvent  aussi  servir  utilement  de 
pépinières  pour  tes  diverses  classes  d'agens  nécessaires  au 
service  des  établissemens  d'humanité.  On  y  formera  des  in- 
firmiers, des  infirmières,  descommis,  des  surveillant.  Onaum, 
alors,  en  eux  des  auxiliaires  dévoué»)  pauvres  eux-mêmes,  ils 

(1)  Cesl  m  témoignage  que  l'auteur  «me  à  rendre  ici  à  plusieurs  imtilu 
tampiU  ■  vu»  dirigt»  a(^su«^deiinjiû[uliumd'orptici«»»,aïrfi«éi»«  »rlii 
do  uBm  dW- 
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apprendront  à  de  ven  ir  les  serviteurs  des  pauvres;  ils  acquer- 
ront les  qualités  nécessaires  à  ces  fonctions;  on  cultivera 
dans  leur  àme  les  sentîmens  qui  doivent  les  ennoblir. 

Pourquoi  les  établissemens  formés  pour  l'éducation  des 
orphelins  sont-ils,  presque  universellement,  érigés  au  sein  des 
villes,  et  de  préférence  même  dans  les  grandes  villes?  Pour- 
quoi y  construire  de  vastes  édifices,  y  entretenir  à  grands  frais 
tous  les  services  nécessaires,  au  lieu  de  transporter  ces  asiles 
dans  les.  campagnes,  où,  sons  une  forme  plus  simple,  avec 
bien  moins  de  dépense,  ils  porteraient  des  fruits  plus  abon- 
dans?  La  supériorité  de  cette  dernière  combinaison  est 
■  suffisamment  établie  par  les  modèles  qu'ont  créés  le  res- 
pectable Fellenberg,  et  les  instituts  formés  d'après  ses  exem- 
ples. Là,  les  orphelins  respirent  un  air  plus  pur,  acquiè- 
rent une  constitution  plus  robuste,  deviennent  meilleurs  en 
te  trouvant  plus  heureux  ;  le  spectacle  du  luxe  et  des  vices 
ne  se  déroule  point  sous  leurs  yeux;  la  vie  des  champs  leur 
conserve  les  trésors  de  l'innocence  et  cette  joie  de  l'âme 
qui  l'accompagne  ;  les  scènes  de  la  nature  nourrissent  dans 
leurs  jeunes  cœurs  les  sentimens  religieux.  Les  travaux  ma- 
nuels, dans  les  occupations  champêtres,  ont  pour  eux  plus  de 
charmes;  l'élude  même  leur  offre  plus  d'attraits.  On  économise 
au  moins  la  moitié  sur  les  dépenses  de  logement  et  de  nour- 
riture ;  et,  si  l'exploitation  rurale  a  laquelle  ces  enfans  sont 
attachés  est  habilement  conduite,  une  portion  notable  des 
dépenses  sera  couverte  par  les  produits  (1).  Alors,  on  peut 
les  conserver  dans  l'établissement  à  l'âge  de  l'adolescence,  et 
leur  continuer  ainsi,  de  12  à  20  ans,  les  soins  d'une  bonne 
direction  morale  ;  car,  à  cet  âge,  ils  ne  sont  pins  une  charge 
sensible.  Nous  aurons  occasion  par  la  suite  de  revenir  plu- 
sieurs Cois  sur  ce  sujet,  et  d'autres  considérations  nous  amè- 
neront à  renouveler  le  même  vœu.  '  ' 


I.  de  Fellenberg  uni»  quelesfriis  de  son  école  dei  pauvre»  iHofoyl, 
nrtf  pu  h  produit  du  tirai!  de*  élève»,  dut»  ton  exploitatioa  »gri- 
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Unie!  genre  d'ëiablissementréclarae,  il  est  vrai,  dans  ceux 
(jui  le  dirigent,  beaucoup  d'habileté,  de  sagesse  et  une  rare 
activité.  Mais  il  faut  se  persuader  que  le  bien  se  fait  toujours 
difficilement  :  plus  il  est  complet,  et  plus  il  devient  difficile;  pré- 
tendre créer  et  conduire  des  .institutions  utiles,  sans  efforts, 
est  une  chimère.  On  ne  peut  avoir  les  honneurs  du  zèle,  sans 
en  subir  les  fatigues.  Signalons  le  but,  quelle  que  soit  la  dis- 
tance qui  nous  en  sépare ,  et  espérons  des  amis  du  bien  le 
courage  nécessaire  pour  le  pouTsuivrett  l'atteindre! 

En  considérant,  ainsi  qu'on  doit  le  faire,  les  instituts  d'or-, 
pbelins,  bien  moins  comme  des  maisons  de  secours,  ouvertes 
à  des  nécessités  présentes,  que  comme  des  établissemens  de 
noviciat  et  de  préparation  pour  l'avenir;  en  consultant  les 
intérêts  de  l'orphelin,  pendant  le  cours  entier  de  la  vie,  on 
ne  peut  assez  applaudir  aux  mesures  qui  ont  pour  objet  de 
munir  tes  orphelins  adultes,  à  leur  sortie,,  d'un  petit  pécule 
qui  les  aide  à  acheter  un  métier,  à  s'établir  avec  quelque  in  -  • 
dépendance,  fournir  aux  jeunes  orphelines  une  doi  au  moyen  , 
de  laquelle  elles  puissent  contracter  un  mariage,  ou  bien  s'en- 
gager dans  une  congrégation  religieuse,  où  leur  destinée  est 
fixée  pour  toute  la  vie,  est  un  bienfait  plus  grand  encore.  Les 
orphelines  pourront  ainsi  faire  choix  d'un  genre  d'existence  et 
d'une  situation  durables  et  honorables;  ce  choisies  garantira 
de  plus  d'un  danger.  Les  établissemens  qui  sont  en  mesure 
de  compléter  ainsi  leur  bonne  œuvre,  doivent  seulement  s'ar- 
mer d'une  plus  grande  vigilance  contre  l'abus  des  admissions 
trop  faciles;  car,  l'appât  des  avantages  offerts  pourrait  exciter 
l'avidité  de  plus  d'une  famille,  et  m  détourner  de  prêter  aux 
orphelins  qui  lui  appartiennent  l'appui  qu'ils  avaient  droit 
d'en  attendre. 

A  défaut  de  dots  constituées  par  les  fondations,  on  doit  for- 
mer aux  orphelins  des  deux  sexes,'  pendant  le  temps  qu'ils 
passent  aux  ateliers  d'apprentissage,  une  petite  épargne,  pro- 
portionnée au  mérite  de  leur  travail,  et  qui  leur  est  remise 
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à  leur  sortie.  C'est  nu  paissant  encouragement  j  c'est  aussi 
nue  manière  de  les  me  tire  en  état  de  se  placer  avec  plus  de 
facilité  et  d'avantage  i  a' est  enfin  «ne  bonne  habitude  à  leur 
Cuire  contracter.  (1) 

En  général,  il  est  deux  choses  dont  on  ne  saurait  être  trop 
libéral  envers  les  jeunes  orphelins  adoptés  par  la  bienfaisance 
publique  t  ce  sont  les  bons  conseils,  et  les'  encouragement. 
Lorsqu'un  certain  nombre  d'orphelins  a  été  disséminé  en  pla- 
cement chez  des  ouvriers  dans  une  même  ville,  il  est  bien  de 
les  convoquer  de  temps  en  temps,  comme  dans  uue  réunion  de 
famille,  pour  s'entretenir  avec  eux ,  et  leur  donner  de  sages 
directions]  des  primes -et  des  récompenses  graduées  seront 
décernées  à  ceux  qui  tiennent  la  meilleure  conduite.  On  pré- 
viendra ainsi  rabattement  auquel  ils  sont  exposés;  on  exci- 
tera entre  eux  une  louable  émulation  j  on  leur  donnera  un 
gage  de  l'affection  qui  continue  à  veiller  sur  eux. 
'  Un  manuel  de  t  orphelin  a  été  dernièrement  composé  et 
.  publié  en  Angleterre.  Il  renferme  d'excellens  conseils  à  l'u- 
sage de  celle  classe  d'infortunés  ;  c'est  un  guide,  un  ami, 
pour  la  vie  entière;  desexercices  religieux,  des  hymnes,  ap- 
propriés aux  besoins  du  lecteur  y  sont  joints.  Un  pareil  ou- 
vrage manque  à  la  France  :  à  défaut,  on  devrait  remettre  à 
chaque  orphelin,  un  bon  choix  de  livres  à  Bon  usage  ;  espèce 
de  dot  qui  suppléerait  à  ce  qui  lui  manque  sous  tant  d'autres 
rapports,  qui  prolongerait  .pour  lui  les  effets  d'une  bienveil- 
lance éclairée,  et  qui.consoliderait  les  résultats  de  l'éducation 
qu'il  a  reçue. 

(1)  C'est  ce  qu'on  pratique,  par  exemple,  à  l'établissement  des  marilmtti 
de  M  ilan  ;  dès  que  les  entas  sont  au  étal  de  gagner  quelque  chose  par  leur 
travail ,  on  résera  une  partie  des  produits  pour  aider  i  les  êubl*  quand  la 
datée  de  leur  séjour,  qui  est  de  San»,  dans  cet  asile,  ait  aspirée. 
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Les  institutions  relatives  aux  eofans  trouve*  peuvent, 
comme  celles  qui  concernent  les  orphelins,  êire_conBidéréeB 
sous  un  double'  point  de  vue.  On  peut  voir  en  eux,  ou  un  éta- 
blissement de  secours,  ou  un  mode  de  la  bienfaisance  préven- 
tive. Ils  ont  été  généralement  envisagés  jusqu'à  ce  jour  sous 
le  premier  aspect.  Les  mêmes  motifs  qui  nous  ont  déterminé 
à  examiner  plutât,  sous  le  second  rapport,-  les  instituts  d'or- 
phelins, nous  portent  à  suivre  la  même  méthode  à  l'égard' 
des  institutions  d' enfans  trouves.  L'avenir  de  ces  enfans  nous 
parait,  plus  encore  que  leurs  besoins  présens,  d'un  très 
grand  intérêt  pour  la  société,  comme  pour  eux-mêmes.  Les 
questions  qui  se  rattachent  à  ce  genre  d'institutions  se 
présenteront  ainsi  sous  une  face  nouvelle.  Il  y  a  même 
plusieurs  motifs  spéciaux,  pour  ranger  les  établisSeméns 
d'enfans  trouvés  dans  le  domaine  de  la  bienfaisance  pré- 
ventive. En  opposant,  autant  qu'il  se  peut,  aux  causes  qut 
produisent  les  expositions  d'enfans,  les  préservatifs  les  plus 
efficaces,  iina  administration  prévoyante  réduira  l'étendue 
d'une  classe  entière  d'infortunés  qui  invoquent  l'assistance 
dès  le  berceau.  - 

Ici,  l'assistance  est  indispensable  sans  doute  ;  mais,  la  di- 
minution du  nombre  des  enfans  trouvés  ne  l'est  pas  moins, 
et  la  première  de  ces  deux  mesures  est  subordonnée  à  l'autre  : 
car,  c'est  seulement  lorsqu'on  a  restreint  cette  catégorie 
d'enfans  à  ses  vraies  limiles^que  la  nécessité  de  l'assistance 
'devient  .impérieuse.  D'ailleurs,'  les  disposition^  relatives  à 
l'admission  ei  à  l'entretien  des  enfans  trouvés  réagissent 
fortement  et  de  diverses  manié™*  sur  les  moeurs  publiques, 
c'est-à-dire  sur  an  intérêt  social  du  premier  ordre,  sur  l'une 
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des  causée  qui  contribuent  le  pins  sensiblement  à  étendre  ou 
à  restreindre  la  misère. 

JVous  essaierons  de  tracer  d'abord  une  esquisse  historique 
de  ces  institutions  ;  nous  exposerons  ensuite  les  questions  qui 
ont  été  agitées  à  ce  sujet,  elles  motifs  des  opinions  contraires 
qui  ont  été  énoncées;  nous  proposerons  enfin  nos  propres 
vues  sur  leur  utilité  et  sur  les  améliorations  dont  ils  sont  sus- 
ceptibles. 


Du  tort  du  atfrwt  txpeiét,  chez  Ut  anciau  peupla. 

L'institution  des  asiles  publics  étant  inconnue  aux  peuples 
de  l'antiquité,  il  ne  faut  pas  chercher  chez  eux  de  refuges 
pour  les  enfans  délaissés.  Mais,  cette  hospitalité  individuelle, 
qni  s'jftKercait  chez  les  anciens  d'une  manière  si  libérale,  ii'é- 
lendail-elte  pas  naturellement  ses  bienfaits  a  des  malheu- 
reux si  dignes  de  les  obtenir?  Auraient-ils  seuls  été  exclus 
d'une  assistance  qui  n'était  jamais  refusée? 

Sans  doute  les  malheurs  de  l'enfance  intéressaient  moins 
vivement,  à  une  époque  et  chez  des  nations  où  ..l'infanticide 
légal  était  admis  (1).  L'enfant  délaissé  avait  peu  de  protection 
à  espérer  desétrangers,  alors  que  les  auteurs  mêmes  de  ses 
jours  étaient  autorisés  à  l'exposer,  à  le  vendre  (2)  ;  lorsqu'on 
immolait  de  sang-froid  des  enfans  en  sacrifice;  lorsque  les 
lois  mêmes  condamnaient  à  périr,  l'enfant  débile  et  difforme: 
on  connaît  la  barbarie  des  lois  romaines  à  cet  égard.  L'hospi- 
talité, d'ailleurs,  était  pratiquée  par  les  anciens,  moins  comme 
un  acte  de  bienfaisance,  que  comme  une  action  noble  et  loyale; 
elle  était  un  égard,  plus  qu'un  mouvement  de  pitié  ;  elle  ré- 

(1)  11  était  aiitoriiê,  en  Grèce,  ptr  Ici  lois  de  Lyrurgue  et  Je  Solon;  à 
Rome  ,  par  celles  de  Nnma.  »  *        ' 

(S)  ^'exposition  et  la  vente  étaient  permise*  mente  cher  lu  Hébreux  : 
£*adt  -cii.  1,  v.  23.  ch»p.  %v.  a.  —  ffoù.-li*.  11,  cb.  4,  art.  I. 
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pondait  à  une  confiance  individuelle,  et  n'allait  pas  à  la  re- 
cherche du  malheur. 

Cependant,  l'histoire  atteste  que,  en  Grèce  et  à  Borne,  les 
enfans  exposes  étaient  recueillis  par  de  simples  particuliers 
chez  lesquels  Us  trouvaient  de  généreux  protecteurs  ;  on  cite 
les  exemples  de  quelques  enfans  exposés  qui,  élevés  par  des 
bienfaiteurs,  ont  pris  rang  parmi  les  personnages  distin- 
gués. Thèbes  n'autorisait  pas  l'abandon  des  enfans  nou- 
veau-nés. La  législation  de  l'Egypte ,  celle  des  Perses  sur- 
tout, manifestaient  pour  la  destinée  des  enfans  une  bienveil- 
lante et  lutétaire  sollicitude.  On  voit  par  un  passage  de'Phi- 
lon  que,  chez  les  Juifs ,  l'enfant  exposé  en  violation  de  la  loi 
trouvait  une  sorte  de  père  adoptif  dans  «  quelque  passant  qui, 
«  touché  de  compassion,  prenait  cet  enfant  infortuné,  le  nour- 
ce  rissatt  et  lui  donnait  même  l'éducation  ». 

L'asile  donné  à  l'enfant  délaissé  pouvait,  aussi,  n'être  sou- 
vent qu'une  spéculation  intéressée.  On  le  substituait  a  un  en- 
fant mort, pour  conserver  un-héritier  dans  la  famille;  on  le 
montrait,  comme  un  objet  de  curiosité,  s'il  était  difforme  ;  on 
le  torturait  même,  pour  exercer  cette  odieuse  industrie.  Sur- 
tout, on  acquérait  en  lui  un  esclave  :  l'enfant  devenait  la  pro- 
priété de  celui  qui  l'avait  recueilli.  La  servitude  était  donc,  le 
plus  souvent,  son  véritable  refuge.  Si  c'était  une  fille  ,1'escla-, 
vage  pouvait  la  rendre  victime  du  plus  honteux  commercé. 

Mais,  souvent  aussi,  l'enfant  recueilli  de  la  sorte  était  affran- 
chi par  celui  qui  l'avait  élevé.  Les  grammairiens  M.  Antonio» 
Gnypho  etCaîus  Melissus  avaient  été,  au  dire  de  Suétone  (1),  * 
ainsi  rendus  à  la  liberté,  après  avoiY  subi  le  double  malheur 
du  délaissement  et  de  la  servitude  dans  leur  enfance.  Suivant 
l'ancien  droit  romain,  l'enfant  né  libre  pouvait  même  recou- 
vrer ses  droit»  d'ingénu,  en  indemnisant  celui  qui  l'avait  élevé. 
Trajan,  au  témoignage  fle  Pline  le  jeune,  aUa  plus  loin:  con-  ■ 
suite  par  lui  sur  la  difficulté  qui  se  représentait  souvent ,  dit1. 

(1)  D*  Uhutr. 
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Il,  à  l'égard  de»  «nfant  exposé»  et  élevés  pir  de»  étranger», 
cet  empereur  répondit  que  «  ceux  de  ces  enfuis  né»  de  parent 
«  libre»,  dont  l'origine  serait  prouvée,  et  qui  auraient  été  ré- 
«  duits  en  esclavage,  seraient  remis  en .  liberté ,  sans  même 
€  être  tenus  à  rémunérer  plus  tard  par  leur»  services  person- 
«  Del»  l'hospitalité  qu'il»  auraientreçue  dans  leur  bat  âge  (1).  » 
Cette  décision,  d'après  les  expressions  deTraJan,  aurait  même 
appartenu  à  l'empereur  Domitien. 

Trajan  lui-même  avait  Ibuiié,  à  Veleia,  des  pension»  alinéa* 
talres  pour  un  certain  nombre  d'eufans  dont  un  huitième  était 
né  hors  de  Mariage,  et  dont  quelques-uns  peut-être  étalent 
abandonnés.  Le  code  Tbéodoslen  (3)  renferme  deux  lois  por- 
tées par  Constantin  en  SIS,  et  par  lesquelles  il  était  ordonné 
aiix  officiers  publics  de  l'Italie  et  de  l'Afrique ,  de  nourrir  '  et 
de  vêtir  l'enfant  qui  leur1  aurait  été  apporté  par  |e  père  ou  la 
mère  :  lorsque  l'indigence  mettrait  ceux-ci  hors  d'état  de  l'éle- 
ver, le  trésor  public  et  celui  du  prince  devaient  subvenir  à 
ces  dépenses. 

On  reconnaît  déjà  ici  l'influence  du  nouvel  ordre  d'idée» 
et  de  sentimens,  introduit  par  le'  christianisme.  Les  pre- 
miers pères  de  l'église  s'élevaient  avec  une  éloquente  in- 
dignation contre  l'abandon  des  enfans  ;  ils  avaient  recom- 
■mandé  un  religieux  respect  pour  la  vie  du  nouveau-né.  Athé- 
nagbre  adresse  ces  vérités  nouvelles  à  un  empereur  digne  de 
les  entendre,  a  MarC-Aurèle.  Un  jurisconsulte  contemporain 
parait  les  avoir  comprises ,  et  leur  rend  un  hommage  remar- 
quable :  Julius  Paulus  assimile  l'exposition  de  l'enfant  à  un 
meurtre.  Déjà,  Alexandre  Sévère  protégeait  l'enfant  trouvé) 
même  né  dans  la  servitude,  et  conservait  la  liberté  à  l'enfant 
né  libre,  vendu  par  ses  parens.  Cependant,  les  dispositions  des 


,  (1)  C.  Plinti,  Epiil.  lib.  i.  Ejiirt.  71  et  72. 

(2)  Lib.  xi,  lit.  27.  Ktc  in  alimrntis,  ntc  in  vestt  impcrt'tcnia  tardetur. 
Le*(uCçL.l*  trésor  privé  devaient  à-la foiAoutriliUer  «cette  botine  leuvi 
et  Skiai  et  rtnt  privai/un.  t 
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lois  romaines  qui  adjugeaient  les  ennuis  trouvés,  comme  es- 
claves, an  personnel  -qui  les  avaient  recueillis  fturtnt  con- 
firmées par  Constantin  et  ses  successeurs.  Il  fut  marne  interdit 
aux  parens  de  revendiquer  ces  infortunés,  à  moins  de  les 
remplacer  par  d'autres  esclaves.  Ilonorius  voulut  que  cette 
prise  de  possession  fut  laite  devant  l'église,  et  qu'il  en  fut 
dressé  un  acte  écrit  (1).  Si,  à  l'iusu  du  maître,  l'enfant  de  la 
fille  esclave  avait  été  exposé ,  le  maître  pouvait  le  revendi- 
quer, en  remboursant  toutefois  à  la  personne  qui  l'avait  rc 
cueilli  les  frais  qui  avaient  été  faite  pour  son  éducation  (9). . 
Mais,  si  l'enfant  avait  été  exposé  par  le  maître  lui-même  ou 
parle  patron ,  la  faculté  de  le  revendiquer  était  justement  in- 
terdite par  les  décrets  rendus  en  37b  par  Talentinien,  Valens 
et  Gratlen  ;  et  voici  le  motif  qu'ils  en  donnent  :  a  En  exposant 
«  l'enfant,  le  maître  on  le  patron  lui  ont  fait  courir  le  danger 
«  de  la  mort  j  la  miséricorde  a  inspiré  la  personne  qui  l'a  re- 
*  cueilli  avec  affection  c  le  maître  ne  peut  réclamer  Tomme 
«  sien  l'enfant  qu'il  a  délaissé  périssant  (S)  ».  Le  législateur 
supposait  donc  que  l'enfant  était  recueilli  par  un  sentiment 
de  bienfaisance,  et  que  l'état  de  servitude  lui-même  devenait 
pour  lui  une  sorte  de  protection.  Pourla  première  fois,  le  lé- 
gislateur flétrit  l'abandon  desenfans:  a  Que  chacun-,  dit  ce  . 
«  rescrit  impérial,  nourrisse  ses  entons;  que  s'il  les  expose,  il  ' 
«  subisse  la  peine  portée  contre  son  crime  ».  Eh  lin , Théodose  Ie* 
abolit  la  disposition  des  lois  anciennes  qui  conférait  un  droit  de 
propriété' sur  l'enfant  délaissé  à  celui  quien  avait  pris  soin  (a). 
JnËiinien  développa  cette  disposition  en. la  renouvelant i 
«  Car,  dit-Il,  celui  qui  les  a  élevés  a  dû  agir  par  un  mouve- 
«  ment  de  charité,  il  n'en  est  pas  le  possesseur^».  Il  refuse 

(1)  Code  Tbéod.  V,  (il.  7,  M  prsoiièw. 

(S)CodeJiut.,  livre  8,  lilre  82.  Deinfantibm  expotltts,  L  I.    * 

(1)  Sic  rue  domina,  nte  patronit  refitendi  ridffum  raSnquimift,iia&  iptii 

'zpeatoi\q,Lodammodo  ad  merlan, ^Volwtas  imtmcordîat  arnica  eolU'gtrit. 

Xec  rnin  nam  quû  dieçn  poierït  qutnî pereuntem  contemptil.  Id.,  iK,  1. 1. 

(4)  CodtTUod.  m,  lfl.8.  . 
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donc  de  la  manière  la  pins  absolue  «  à  ceux  même  qui  ont 
k  nourri  et  élevé  les,  enfans  exposés,  la  faculté  de  les  retenir, 

•  au  titre  d'esclaves,  de  colons,  an  à  tant  antre  titre  de  dé- 
<  pendance:  ces  enfans  doivent  jouir,  sans  distinction,  de  la 
«  liberté  et  de  ['ingénuité;  ils  auront  le  droit  d'acquérir,  de 
«  posséder,  de  transmettre  à  leurs  héritiers,  sans  même  qu'ils 
a  puissent  être  soumis  au  droit  de  patronage;  et  ces  disposi- 
«  tions  seront  observées  dans  toute  l'étendue  de  l'empire 
«  romain  ».  El  après  avoir  reproduit  te  motif  qui  avait  fait 
interdire  par  ses  prédécesseurs  aux  auteurs  de  l'exposition 
la  faculté  de  revendiquer  l'enfant,  il  ajoute:  a  On  ne  saurait 
«  tolérer  que  ceux  qui  l'ont  recueilli,  par  un  mouvement  de 
«pitié,  changeant  ensuite  de  dessein*,  viennent  à 'le  réduire 
«  en  servitude  ;  de  crainte  qu'ils  ne  paraissent  avoir  fait  d'ni 
«  acte  de  bienfaisance  une  spéculation  mercantile  ».  L'em- 
pereur confie  l'exécution  de  ce  décret  aux  gouverneurs,  aux 
préfets,- aux  évoques  et  aux  défenseurs  des  cités  (1).  «  L'en- 
«  fant  exposé  dans  l'église,  sur  la  voie  publique  ou  en  tout 
cintre  lieu,  doit  être  libre,  alors  même  que  la  personne  qui 
«  le  réclamerait  prouverait  par  litre  en  avoir  eu  la  propriété. 

*  Car,  si  nos  lots,  ajoute  l'empereur,  ont  voulu  que  les  servi- 
«  leurs  malades  recouvrent  leur  liberté  lorsqu'ils  sont  négli- 

'  a  gés  par  leurs  maîtres,  comment  souffrirait-on  que  ceux  qui 
«  ont  été  dès  le  berceau  abandonnés  à  la  pitié  d'autrni,  élevés 
«  ensuite  par  des  personnes  charitables,  rentrent  sous  le  jong 
«  de  la  servitude  ?  La  cruauté  d'un  tel  "abandon  est  d'autant 
«  plus  criminelle  gu'elie  frappe  desêtres  plus  malheureux  (S)». 
Vue  constitution  adressée  par  Jnstinien  au  préfet  d'IUyrie 
nous  atteste  encore  que  des  personnes  vouées  aux  œuvres  de 
charité  prenaient  soin  de  recueillir  les  enfans  exposés  dans 
l'église  ;  les  nourrissaient,  leur  donnaient  l'éducation  (3).  En 


(IJÇode  JuiLLiv.  TOI,  tit.  63,1.  3.  '      ' 

(a)  aC  &,  1..4. :     .  '  ■    ■■' 

(SI  Crime»  a  uni»  hamano  attenant   et  ipunl  ni    ai  uiùi   quidem  iortarà 
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'  fléiritsant,  de  nouveau,  comme  le  crime  le  plus  odieux,  l'expo- 
sition des  enfans  nouveau-nés,  en  la  frappant  de  peines  sé- 
vères, en  renouvelant  la  disposition  qui  assure  la  liberté  aux 
enfans  trouvés,  et  enlève  à  leurs  anciens  maîtres,  coupables 
de  ce  crime,  tous  droits  sur  eux,  l'empereur  place  oes  infor- 
tunés sons  la  protection  de  l'archevêque,  de  l'église,  sous  celle 
du  préfet  lui-même  qu'il  charge  expressément  de  les  assis- 
ter. (I) 

Cest  doue  parce  que  la  charité  individuelle,  parce  que  les 
institutions  religieuses  assuraient  un  refuge  aux  enfans  dé- 
laissés, que  le  législateur  non-seulement  renonçait  désormais 
à  leur  procurer  no  appui,  eu  leur  donnant  un  maître,  mais 
leur,  garantissait  même  la  liberté ,  les  affranchissait  de  la  con- 
dition servile  dans  laquelle  ils  étaient  nés.  S'il  n'eût  pas  été 
animé  par  cette  confiance ,  n'eùt-il  pas  craint  de  taire  a  ces 
enfans  un  présent  funeste,  en  les  laissant  sans  protecteurs  (a)? 
Cette  confiance  n'était  pas  trompée. 

Saint  Augustin  nous  apprend  (3)  que  les  vierges  sacrées 
recueillaient  les  enfans  délaissés,  les  présentaient  au  baptême. 
On  voit,  dès  les  premiers  siècles,  les  évêques  devenir  natu- 
rellement les  patrons  de  ces  infortunés,  comme  de  tons  les 
autres  indigens,  et  pourvoir  à  leurs  besoins.  CommenUa  cha- 

ndmitti  crediiil*  est,  Dei  anuatiiiimui  Thettalonictniii  ecclctia  Âpocrisia- 
nul  Andreai  ad  nos  rvttdit,  quod  quidam  vix  ex  utero  progmsoi  imfantii 
atjiciaat,  inque  taactii  toi  leiinquant  eccleiiU  :  et  poslqwaa  rducat'uaitm  al- 
que  alittoniam  ai  hominiiui  pitlai'u  iludia  exertrntilut  promt nierin! ,  hoi 
vindietnt,  et  lerrosiuoi  eus  pronuntknt,  etc.  (Hoielle,  163,  p rttfatio.) 

(1)  ld„  it„  tapit.  1.  ■         ■        . 

(3)  M.  Namki ,  en  citant  li  loi  de  TEéodoie,  m  demande  en  effet ,  à  cette 
liberté  était  nu  danger  pour  letenlana,  qui,  1  l'avenir,  naîtraient  de  parai 
■ûtértble*.  Tkéodow,  à  un  a\U ,  comptai!  trop  tuf  la  charité  (flu  secourt 
pmblict  chez,  Ut  Komaint,  Mémoirti  de  I Académie  des  intcriptioai,  t,  un, 
page  81).  Maie  l'expérience  eu»  doute  montra  que  ce  prince  n'avait  pat  trop 
compté  mr  la  charité,  poieque  Juatinien ,  plia  lard,  confirma  et  étendit**- 

(X)  Spittola  Î3  ad  Boaifacmnt  epiteopunt. 
te 
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rite  chrétienne  u 'eût-elle  pas,  en  effet,  embrasse  dans  aa  tes 
dre  sollicitude  ces  êtres  innocent  et  faibles  qui  invoquaient 
Bon  assistance  à  des  titres  si  sacré»  ?  Ces  adoptions  indivi- 
duelles, dues  aux  inspirations  religieuses,  purent  suffire  pour 
assurer  le  sort  des  enfans  délaisses,  aussi  long-temps  que  l'es- 
prit de  l'église  primitive  se  maintint  dans  sa  pureté,  Elles  leur 
procurèrent  un  bienfait  plus  étendu  et  plus  précieux  encore 
que  la  simple  assistance  ;  elles  les  firent  participer,  dès  leurs 
plus  jeunes  années,  aux  bienfaits  d'une  éducation  religieuse. 
Un  établissement  public,  un  hospice  spécial ,  eussent  été 
alors  sans  Objet.  Ne  valait-il  pas  mieux,  poun  ces  enfans, 
entrer  dans  des  familles  où  ils  étaient  reçus  et  traités  arec 
affection  ?  Et  que  font  pour  eux  nos  établissemeas  publics 
eux-mêmes ,  si  ce  n'est  de  les  placer  aussi  dans  des  familles , 
mais  moyennant  une  pension  (1)  ?  Heureux  les  temps  où  tes 
hospices  publics  n'étaient  pas  encore  nécessaires  ! 

Le  christianisme,  en  dictant  les  lais  de  la  morale  religieuse 
aux  conquérons  de  l'empire  romain ,  leur  imposa  celle  qui 

'  prescrivait  la  protection  due  à  l'enfant  délaissé. 

Les  lois  des  Visigoths,  celles  des  Francs  avaient,  à  l'imita- 
tion des  premières  lois  romaines,  adjugé,  comme  esclaves,  les 
enfans  trouvés,  aux  personnes  qui  se  chargeaient  de  les  élever; 
mais,  la  loi  des  Visigoths  voulait  que  l'enfantine  de  parens  libres 
e{  par  eux  reconnu,  leur  fût  rendu  sous  la  condition  par  ceux- 
ci  d'en  acquitter  le  prix ,  ou  de  fournir  un  esclave  en  re- 
tour) elle  autorisait  le  juge  à  ordonner  d'office  .cette  restitu- 
tion ,  si  les  parens  négligeaient  de  réclamer  leur  enfant  j  s'ils 
refusaient  de  le  reprendre,  elle  punissait  d'un  exil  perpétuel 
celte  impiété. 'Dans  le  cas  où  ils  ne  pouvaient  s'acquitter  un 
prix,  la  loi  voulait  que  celui  qui  avait  exposé  l'enfant  allât  eu 

.  servitude  à  sa  place.  Les  garanties  données  a  la  personne  qui 

(1)  fbufi»  m  bù,  dit  encore  M.  NaudM,  wMiÉHjw  lauad  MSf 
srment  de  LUnJauaitct.  Oui,  Mudoule,  ri  elk*  n'avaient  pu  Whitw  ptttt 
une  société  régénérée  par  le  ctriMianjraie.  Haù  elles  sont  an  beau  terni' 
gn*ge  rendu  i  notre  religion. 
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avait  recueilli  l'enfant  exposé  étalant  une  sorte  de  recomman^ 
dation  indirecte  j  on  espérait  lui  trouver  un  patron ,  en  lui 
donpai  un  maître.  Plusieurs  conciles  confirmèrent  cette  cou* 
tume,  en  garantissant  celte  possession  même  vis-à-vis  des 
pareils;  l'église  seulement  s'interposa  dans  ce  contrat,  sans 
doute  pour  en  adoucir  le»  stipulations  (1).  Çbariemagne  (2)  * 
à  l'exemple  de  Théodose ,  eu  régla  les  formes.  Morculfe  nous 
eu  a  conservé  les  termes  (8).  L'église  elle-même,  en  faisant 
élever  l'enfant  délaissé  qui  n'avait  pas  trouvé  de  nourricier, 
le  rangeait  au  nombre  de  ses  serfs. 

C'était  nue  porte  d'appel  fait  à  la  charité  chrétienne ,  nu 
patronage  du  clergé ,  que  cet  usage  introduit  et  perpétué  de 
recevoir  les  enfans  abandonné»  dans  une  coquille  de  marbre 
placée  à  la  porte  des  églises.  On  fait  mention  de  cet  usage 
comme  existant  dès  le  t*  siècle,  à  Arles,  (a),  à  Trêves,  » 
Rouen  ,  à  Maçon  (5) ,  et  en  quelques  autres  villes. 

Mais,  bientôt,  le  zèle  de  la  bienfaisance  se  ralentit  sous  le 
poids  dos  malheurs  publics  ;  il  se  refroidit,  avec  la  ferveur  - 
religieuse.  Heureusement,  un  autre  genre  d'assistance  avait 
eoBimencéà  s'introduire,  et,  moins  cannant  dans  la  perse*- 
vérance  du  zèle,  venait  fonder  pour  l'avenir. 

ARTICLE  II. 

Origine  if  koipioei  ptihUci  pour  Ut  tnfiru  txpoait. 

Les  asiles  publics  s'élevèrent  sous  les  auspices  du  chris- 
tianisme. Dèslecommeneemeatdunr'siècle,  le  concile  de 
JVicéc  prescrivit  de  les  instituer  dans  les  principales  villes  , 
pour  les  malades,  les  intimes,  les  pauvres,  Cette  nouvelle 
espèce  d'hospitalité  fut  accordée  aux  enfans  comme  aux  adul- 

(l)  CaMilf  M  Vttf»*,  n  Ma,  cfcw,  ■. 

(a;  livra  m,  ut,  131.  , 

(3)  Formata ,  pages  1681. 

(4)  **t«  4*  dauiiè»e  «ncil»  d'Aria»,  «a  44a, «Iwp.  &1, 

(5)  Acte»  do  concile  de  Mâcon,  en  681,  chap.  vi. 
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tes;  des  hospices  spéciaux  furent  même  érigés  pour  les  pre- 
miers ,  et  plusieurs  indices  Tant  penser  que  les  enfans  trouvés 
y  étaient  admis  dès-lors  comme  des  orphelins.  Les  capitulai  - 
res  de  Charlemagne  font  allusion  à  des  élablisemeps  de  ce 
genre.  On  croit  apercevoir,  dans  une  légende  du  temps  de 
Childebert,  l'existence  à  Trêves,  an  vr«  siècle ,  d'un  refuge 
pour  les  enfans  trouvés  (1);  et  dans  la  vie  de  saint  Maimbeuf, 
au  siècle  suivant ,  celle  d'un  asile  semblable  dans  la  ville 
d'Angers,  Mais  tout  ce  qu'on  peut ,  suivant  nous ,  découvrir 
dans  ces  indices  assez  vagues ,  c'est  l'existence  d'asiles  pu- 
blics pour  les  divers  genres  d'infortunes,  parmi  lesquelles 
peut-être  le  malheur  des  enfans  exposés,  comme  celui  des 
orphelins,  pouvaient  trouver  leur  place.  Au  vin"  siècle,  seule- 
ment, apparat!  une  institution  dont  les  eufans  trouvés  sont 
l'objet  spécial  :  Huratori  nous  a  conservé  l'acte  de  fondation 
d'une  maison  érigée ,  en  787 ,  à  Milan  ,  par  un  simple  parti- 
culier (S) ,  pour  donner  l'hospitalité  aux  'enfans  illégitimes 
qui  auraient  été  abandonnés ,  pour  leur  procurer  des  nourri- 
ces ,  les  mettre  ensuite  en  apprentissage  ,  en  leur  conservant 
la  liberté  dont  ils  étaient  encore  menacés  d'être  privés,  par 
.  les  lois  en  vigueur. 

Cependant,  l'obligation  imposée  aux  magistrats  civils,  de  . 
pourvoir  à  la  subsistance  des  enfans  exposés,  lorsqu'il  ne  s'of- 
frirait pour  eux  aucune  autre  ressource,  ayant  passé  aux  ti- 
tulaires des  bénéfices,  sous  la  seconde  race  de  nos  rois ,  se 
trouva  être  une  charge  inhérente  aux  fient,  lorsque  les  béné- 
fices devinrent  héréditaires;  les  seigneurs,  d'ailleurs,  étaient 
intéressés  à  accroître  le  nombre  de  leurs  serfs;  et  de  là,  sans 
doute,  dériva  celte  disposition  du  régime  féodal,  qui  imposait 

(t)  TojCT  U  Diiitnatîon  de  Menielnr  Texitlrmcedc  Cuulfimicm  dt  Tri- 
ra,  pouf  Uitn/ani  Irourit,  daniaon  GeiclùchlFondur,  publié  »  Halle,  Bail 

1771,  quatrième  parti*,  art  13. 

(3)  L'vcbeiéqm  DarUwui.  Vojei  Huratori  :  Antiquitaiat  HaSae  aW« 
tri,  t.  tu,  page  6371 
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an  seigneur  haut-justicier ,  le  devoir  de  ûtire  élever  l'enfant 
trouvé  sur  son  territoire. 

L'appel  fait  à  rintérêt  privé ,  par  les  lois  qui  sacrifiaient  I  a 
liberté  de  l'enfant  délaissé,  à  celui  qui  voulait  se  l'approprier ,' 
qui  (e  livraient  au  premier, occupant;  l'obligation  imposée  aux 
seigneurs,  expliquent  comment,  a  l'époque  même  où  les  asiles 
publics  se  multipliaient  eu  Europe,  on  sentit  peu  le  besqin  d'en 
ériger  spécialement  pour  cette  classe  d'infortunés,  et  com- 
ment ils  occupent  si  peu  de  place  dans  L'histoire  de  la  bien- 
faisance publique,  pendant  le  cours  dv  moyen  âge.  Cependant, 
l'histoire  ne  manque  pas-  d'exemple, s  d'hospices  créés  avec 
cette  destination,  même  pendant,  la  période,  antérieure  au 
xra*  siècle.  Déjà  bous  venons  d'en  rencontrer  jux  vu*,  vur* 
et  ix*  siècles.  On  cite,  an  x*  siècle,  l'institut  religieux  qui  se  ré- 
pandit dans  la  Bourgogne,  comme  s'étant  dévoué  particuliè- 
rement aux  orphelins  et  aux  entons  délaissés.  Le  soin  des  en- 
fan»  trouvés  faisait  essentiellement  partie  des  divers  services 
qu'embrassait  dans  son  institution,  l'ordre  hospitalier  du  Saint- 
Esprit,  fondé  en  1070,  à  Montpellier,  par  Olivier  de  la  Traie. 
Dès  1180,  ces  religieux  affectèrent  à  cette  destination,  dans 
la  même  ville,  nn  asile  spécial.  Le  même  ordre,  sous  la  direc- 
tion du  "bienheureux  Guy,  son  grand-maître,  appelé  à  Borne, 
sous  Innocent  III,  y  ouvrit ,  en  1198,  dans  l'hôpital  du  Saint- 
Esprit,  on  quartier  distinct  pour  600  enfans  trouvés  (i)  ;  une 
confrérie,  la  première  qui  aitété  érigée,  dil--oo,  s'associa  à  cette 
bonne  œuvre.  Dès  1188,  Marseille  avait  vu  naître,  dans  ses 
murs,  un  hôpital  deschanoines  du  Sain t-Espri t,  qui,  comme  tout 
ceux  do  même  ordre,  possédait  nn  tour  pour  recueillir  les  en- 
fans  livrés  à  la  pitié  publique.  Cette  institution  s'étendit  à  Aix, 
à  Toulon.  Au  m*  siècle,  les  refuges  pour  les  enfans  délaissés 
commençaient  à  se  multiplier.  Gellini  fonda,  en  1316,  celui 
de  Florence ,  sous  le  nom'  degf  ùmacenti,-  Venise  imita  cet   • 

{Ij'Vrijtf.HnaàçQûr  Muriàtini-.Dagtiitisii/i  Hi ptittica  cnrità  inRoma,  etc.    • 
nm* ,  18*5 ,  ppl  3  et  B7. 
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exemple,  en  1180,  Un  nommé  Fleintu érigea,  en  1331,  à'Nu- 
remberg,  un  hôpital'du  Sainî-Etprit,  avec  une  double  destina  - 
lion,  l'une  peyr  les  femmes  en  couche,  l'autre  pour les  entans 
trouvés  ;  il  avait  attaché  à  celle-ci  Hue  condition  remarqua- 
ble :  on  tenait  Que  note  exacte  des  frais  avancés  pour  1  édu- 
cation de  l'enfant,  et  l'élève  était  appelé  à  les  rembourser  plus 
tard,  lorsqu'il  était  devenu  capable  û'tui  travail  lucratif.  En 
1363,  U  se  forma  à  Paris,  sous  la  direction  de  l'évêque,  une 
confrérie  pour  secourir  les  paiivresenfans,  et,  dès  .l'année  sui- 
vante,elleies  recueillit  dansl'hopital  du  Saint-Esprit  Les  lettre» 
patentes  délivrées  en  laveur  de' cet  établissement,  par'Cnar» 
les  VU,  «fl  1W5 1  ne  permettent ,  il  esterai,  comme  naos  l'A- 
vons vu  (1),  d'y  recueillir  que  les  énfans  nés  en  légitime  ma- 
riage; mais  les  défenses  qu'il  prononce  à. cet  égard  font 
supposer  que ,  dans  cet  asile ,  comme  dans  d'autres  du  même 
genre,  og  cherchait  à  faire  admettre  des  enfaus  illégitimes, 
en  lés  délaissant  Le  motif  qu'elles  invoquent  est  remarqua- 
ble :  a  Si  l'on  recevait  sans  distinction  les.  enfana  illégitimes, 
«  disent-elles,  il  pourrait  advenir  qu'il  yen  aurait  si' grande 
a  quantité,  parce  que  moult  de  gens  s'abandonneraient  et  fer 
te  raient  moins  de  difficultés  de  eus  abandonner  à  pécher, 
a  quand  ils  verraient  que  tels  enfaus  seraient  nourris  davan- 
a  tage  et  qu'ils  n'eu  auraient  pas  la  charge  première  ni  sol- 
s  licitude,  que  tels  hôpitaux  ne'  les  sauraient  porter  ni  son* 
'  a.  tenir.  »  Dès  1533,  l'HiUel-Dien  de  Lyon  recevait  et  élevait 
les  enlans  trouvés  (2).  En  1 536,  François  1"  érigea,  pour  les 
•ufaus  dont  les  pères  ou'  mères  seraient  décédés  à  l'Hôtel- 
Dieu,  un  refuge  appelé  d'abord  dés  Enfatu-Dieu ,  puis  des 
Enfant  rouget.  On  Ut  dans  le  règlement  rendu,  en  1547,  par 
le  parlement  de  Paris,  pour  l'hôpital  de  la  Trinité  ,  que  cet 
établissement  est  destiné  aux  enfant  mâlet  det  pauvret  in- 


(1)  Voyei  le  chap.  lit,  page  80.  -    - 

(1)  Toje»  le  dix»»»  pKmgpoé»  l'Aiwlémia  delflpn,  par  M.  T«i 
odent  de  l'adminùtration  dei  bApittuz  civili  de  Lyui,  l&3e  ,  pig»  S 
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vaiidtt,  enrôlée  en  taumâne  'de  (a  ville  et  de»  fkulmtrge, 
■net  m  légitime  mariage.  Les  lettres  patentes  de  154a  et  de 
1545  ooofi  appmment  qu'il  était  d'usage  de  quêter,  à  rentrés 
de  l'église  de  Notre-Dame,  pour  tes  enfants  abandonnés  sais 
distinction.  À  la  porte  de  la  cathédrale,  était  un  grabat  sur 
lequel  les  soeurs  hospitalière  plaçaient  quelques-uns  de  ces 
infortunés,  sollicitaient  pour  eifx  des  secours  Mineures  des 
offices,  et  criaient  publiquement  aux  passons  :  «  Faites  bien 
à  ces  pauTres  enfties  trouvés  ».  On  lés  nourrissait,  les  logeait 
dans  une  petite  maison  appelée  la  Couche.  On  voit,  entre 
autres,  dans  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  en  date  du  14 
décembre  l546,"quel«  ministère  public  eierçai't  alors  les  ac- 
tions des  entons  trouvés,  faisait  valoir  leurs  droits  à  l'assis- 
tance )  que  ÇobligaiioD  de  les"  entretenir  était  imposée  à  l'é- 
véque,  an*  chapitre  métropolitain,  à  divers  monastères  de 
Paris?  maïs  que  l'hôpital  du  Saint-Esprit  et  d'autres  encore 
étalent  tenus  d'y* contribuer.  (1)  '  ' 

L'Espagne,  dés  Je'  commencement  du  x-  siècle,  avait  en  son 

(*J  Voici  Intitulé  de  cet  arref  ;  •-  "   * 

"-  Arrêt  touchant  les  «abat  peuvéa  entre  le  procureur-général  du  roi,  de- 

•  noindeur,  pour  raison  de  la  nourriture  et  éducation  des  enfans  trouvés  et 

-  exposés  en  cette,  ville  de  Paris,  d'une  part;  et  les  dojens,  chanoines  et   ' 

•  chapitre  'de  l'église  N.  D.  de  cette  dicte  Tille ,  défendeurs  en  la  ditte  ma- 
■  tière,  d'autre;  et  encore  entre  le  dict  procureur-général ,  demandeur,  et 

-  réiique  de  Paris,  les  religieux ,  abbé  et  couvent  de  Saint-Denis,  de  Saint- 

-  Magloire   à  Paris,   de -Sainte-Geneviève,   de  Saint-Victor  les- Paris,   de 

-  SanU-Gertnain-des-Prés  i  Paris,  de  Tironi  Paris,  les  religieux ,  prieur  et 

-  couvent 4c  Saini-Martia-des-Champa ,  le  grand-prieur  de  France,  com- 

-  dundenr  du  Temple  de  cette  ditte  ville ,  et  autres  appelé*  pour  contribuée 

-  à  la  nonrriture  et  entretenement  des  dicls  enfans  d'autres  ;  et  aurez  le  ditt 

■  -  denusadear  rambiion  pour  itiraadiewnerlat  uiaitiet  et  «««vemourj  da*     " 

•  Saint-Esprit,  du  Sépulcre,,  et  autres  htpitaux  et  gens  d'église  fondai  en 
■  cette  ville  de  Pari» ,  et  ce,  pour  raison  de  la  contribution  de  la  dicte 

•  nourriture  et  éducation.  - 

Cet  arrêt  et  «eux  qui  sent  cités  ici,  font-partie  d'un  recueil,  en  S  vet.,  J« 
eîîxti  jmtijltmlites ,  paarThUlvire  de  la  ville  de  Paru,  trouvées  chei  le  P.  ».      * 

Or  sxvarr;  ce  recueil  t*t  conservé  à  U  BiUtMhèqne  oe  riottltut  df  Ff«H*v 
10. 
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"  apôtre  de  la  charité  en  faveur  des  enfans  trouvés  :  Saint-Thomas 
de  Villeneuve  avait  converti  son  palais  archiépiscopal  de  Va- 
lence en  nn  hospice,  où  ces  infortunés  trouvaient  on  refuge 
et  des  nourrices.  Le  saint  évèque  les  rassemblait  de  toute 
Péteodne  de  son  diocèse,  les  élevait  de  ses  deniers. 

Dans  le  nord,  Amsterdam,  vers  1596,  ouvrait  aox  enfans 
trouvés  les  portes  d'un  hospice. 

1  Cependant,  les  seigneurs,  hauts-justiciers,  continuaient  à 
reconnaître  et  à  subir  l'obligation  qui  leur  était  imposée  à  ce 
titre,  d'entretenir  les  enfans  trouvés  de  leurs  ressorts.  C'était 
«ne  conséquence  naturelle  de  là  haute  justice  qui  attribut!  au 
seigneuries  biens  vacans.  C'était  une  suite  de  la  prérogative 
qui  leur  avait  adjugé  les  enfans  trouvés,  comme^ serfs,  dans  le 
moyen  âge.  A  Paria,  ils  étaient  taxés  pour  cette  dépense,  dans  la 
maison  de  la  Couche.  Va  arrêt  du  13  août  1642,'entre  autres, 
rappelle  cette  disposition,  qui,  née  de  la  féodalité,  subsiste  en- 
core dans  plusieurs  contrées  de  l'Europe.  En  quelques  pro- 
vinces, les  seigneurs  partageaient  cette  chargeavec  les.  com- 
munes. Ce  genre  d'assistance  -régnait  dans  les  campagnes  ;  les 
hospices  recevaient  les  enfans  exposés  dans  les  villes;  c'é- 
taient les  plus  nombreux. 


Du  hospket  du  enfant  tçoutét  en  fronce,  dont  le  court  det  detix  dernier* 


Si". 

Première  période  :  depuis  le  dii-septièm*  tiède,  jusqu'en  1790. 

La  véritable  situation  des  enfans  trouvés,  à  l'époque  où  pa- 
rut saint  Vincent  de  Panle,  n'a  donc  pas  été  bien ,  appréciée, 
lorsqu'on  a  supposé  qu'ils  étaient  alors  sans  appui  et  sans'' 
asile.  Il  existait  pour  eux  des  droits  à  l'assistance,  des  droits 
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légaux,  des  droits  positifs,  dont  ne  jouissaient  pas  les  antres 
indîgens.  Ils  étaient  sous  la  protection  d'une  sorte  "de  charité 
tcgak,  pour  nous  servir  de  l'expression  usitée  en  Angleterre, 
.  et  qu'on  a  depuis  pen  naturalisée  parmi  nous.  Cette  observa- 
-  tion,  quelque  temps  méconnue,  résulte  de  l'ensemble  des 
laits  et  des-doenmens  de  la  législation  ;  elle  n'ôte  rien  du 
reste  au  mérite'  de  l'institution  fondée  par  saint  Vincent  de 
Pàule  ;  elle  eo  change  seulement  le  caractère.  Cette  institu- 
tion a.  substitué,  momentanément  du  moins,  à  l'égard  d'une 
partie  des  entras  tronvés,ia  charité  spontanée  à  l'assistance 
légalement  obligatoire,  et,  en  cela,  elle  a  été  pour  ces  en- 
fans  on  immense  bienfait.       <  • 

L'assistance  légale,- en  effet,  était  restreinte  dans  les  plus 
étroites  limites,  elle  était  l'acquittement  d'une  dette,  l'effet  de  . 
la  contrainte,  mais  non  un  acte  de  bienveillance.  "Elle  n'avait 

■  pour  objetque  de  faire  payer  les  frais  de  l'éducation  des.  en- 
fans  trouvés,  sans  veiller  à  cette  éducation  elle-même.  Ceux 

■  a<nqneb.cette*obligation  était  imposée  cherchaient  souvent 
.  à  s'y  soustraire;  et'  H  leur  était  facile  de  le  faire,  dans  les 

grandes  villes.  A  Paris,  on  plaidait  pour  éviter  de  subir  celle 
charge;  on  y  avait  satisfait,  du  reste,  quand  on  avait  soldé  la 
taxe  à  la  maison  de  la  "  Couche, Une.  veuve  préstdajt  à  cette 
maison,  sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XIII;  mais,  l'hospitalité 
'  qui;  était  donnée  ne  fat  qu'une  source  d'abus.  «  Les  servantes, 
«  fatiguées  des  soins  qu'elles  donnaient  aux  entans,  en  firent 
«  un  eomnrerce  scandaleux;  elles  les  vendaient  S  vingt'  sous 
«  la  pièce,  pour  de  prétendues  opérations  de  magie  ;  dès  que 
«  ces  désordres  farent  connus,  on  cessa  de  recourir  a  un 
«  hospice  si  dangereux;  les  enfans  furent  transportés  près' 
.  a  de  Saint-Vie tor;  les  dons  de  quelques  personnes  vertueuses, 
«  ne  suffisaient 'pas  à  leuf  subsistance,;  le  nombre.de  ces 
«  eutins  étant  devenu  trop  granfl,  on  lira  au  sort  ceux  qui 
«.seraient  'élevés,  les  autres  étaient  abandonnés  (1)  ».  Des 

'    ,   (I)  Tenon,  iténfpire  sur  (ts  jtiSpitaur,  fqgftQ. 
* 
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mendians  les  achetaient  pour  exciter  la  pitia  ;  des  nourrices, 
pour  gagner  l'indemnité  allouée,  ne.  leur  offraient  qu'an  lait 
corrompu.  Alors  parut  saint  Vincent  de  Paule  ;  les  enfant 
délaisse*  eurent  un  vrai  bienfaiteur,  un  père  ;  il  faut  lire, 
dans  l'histoire  des  lidpfiaux.de  Parts,  le  touchant  récit  de  cette 
création,  suivre  saint  Vincent  dans  ses  actives  démarches, 
entendre  sa  voix  lorsqu'il  s'adresse  au  cœur  des  mères.  Il  ras- 
serifBle  les  fonds  ;  il  institue  les  sœurs  de  la  charité  ;  il  érigé 
l'hospice  des  en  fans  trouvés;  la  nièce  du  garde  des  sceaux, 
de  Marillac,  mademoiselle  Légra»  et  d'autres  femmes  de  dis- 
tinction, secondent  ses  efforts  avec  ua  rare  dévotnest  (i)j  Je 
roi,  la  cour  tout  entière,  veulent  s'associer  à  cette  œuvre.  Ce- 
pendant ,  ce  fat  seulement  quelques  années  après  la  non  de 
saint  .Vincent 'de  Paule  que,  par.J'édit  de  juin  i  670,  ce  nouvel 
hospice  reçut  une  existence  légale.  Cet  édit,  en  lui  accordant 
les  prérogatives  des  étàbrissemens  publics,  lui  assigne  des 
revenus,  et  organise  son  administration  (Ë).  La  création  était 

(t)  On  Mit  que  celle  vénérable  dune  I  été  la  fondatrice  des  sœurs  de  la  cbarilé. 
(2)  Le>  motifs  exposés  dans  Je  préambule  de  cet  édit,  enregistré  «upar- 
lement  le  10  août,  MM  d'autant  plu»  remarquables,  qu'ils  renferment  un  ré- 
sumé de  la  législation  antérieure .iur  cette  matière;  c'est  au  véritable  Oo- 
nument  historique,  et  noua  penaoui  que  le  lecteur  aimera  a  en  retrouver  ici  le 
teite;  or  la  collection  de  MM.  Itambert,  Decrusv  et  Taillandier  s'est  bornée 
i  en  donner  l'intitulé  : 

■  Comme  il  n'j  a  point  de  devoir  plus  naturel  ni  plu*  conforme  i  la  piété 
chrétienne,  que  d'avoir  soin  des  pauvres  enfens  exposé*, que  leurs.faible*tc  et 
leur  infortune  rendent  étalement  digues  de  comnauuu  ;  le*  rois  nos  nridejce*-  ■ 
aeur*  ont  pourvu  à  l'établissement  et  i  la  fondation  de  uertaines  maisons  et 
hospitaui  où  ils  pussent  être  reçus  pour  v  ■  estR  élètez  avec  piété;  en  q«J 
'  leurs  bonnes  intentions  ont  été  suivie*  par  notre  cour  de  pairepielU.de  Paris, 
qui,  conformément  aux  anciennes  coutumes  de  nostre  royaume ,  aurait  or- 
donné par  son  arrest  duTreiziéine  aoust  1 Ôôfc  quejes  seigneurs  htmts-justi-  ' 
eiera  dans  retendue  de  notre  bonne  ville  et  fàuibourgs  de  Paris  contrifaberaMU 
esMcnn  de  quelque  sDmuMT'aux  fhB)  nécessaire) ,  pour  feutre  tien ,  anbjisuuMte 
«t  éducation  des  enfinu  eiposeï  dan*  l'étendue  de  leur  haute  justice  :  et. depuis 
le  feu  rov,  notrî  taèt  honoré  seigneur  et  père  ïûjânL  combien  4  étkjt  impor- 
tant de  conserver  la  vbde<«*  maUieufeui  destituez  du  secours  Ses  personnes  . 
mesmes  desquelles  ils  l'ont  reçue ,  leur  aurait  donné  fa  somme  de  trois:  nul , 


-  hobpkh  n'rafiiM  Tnwrts,  m  nues.  tH 

durable  j  elle  s'éte  o  dit  bientôt  uns  principales  filial .  Son  plus 
grand  prix  consista  dais  les  soins  dont  forent  entourés  les 
enftma  délaissés,  ooasidéré»  désormais  comme  on  dépôt 
sacré,  et  places  sous  la  protection  d'une  bonté  animée  par  le 
sentiment  religieux. 


livres,  et  mil  livres  aiu  Ketm  ait  la  charité  qui  kl  terrât,  à.  prendre  chaque 
innée  par  forint  de  fief  et  «moin»  but  le  domaine  de  Oobhm.  EtcnuUenaf 
comblât  leur  conservation  estuit  avantageuse,  punqu*  Us  «ni  poerroient  de- 

tenir  soldats,  et  servir  dams  nos  iroupti,  lea  aatrea  ouvrier»  ou  kabitnnsdaa 
tobnio»  qut  nous  énsblisaom pour  k  bien  du  eonuneree  denottre  royaume, 
MU  mur  nlirion*  encore  donné  par  nos  letn-ej  patentes, du  mois  de  juin?  16*4 
boit  mil  livres  à  prendre  par.  chacun  an  nu  non  cinq  grosses  fermes.  Mais 
conunc  nostre  bonne  Tille  de  Paris  s'est  beaucoup  accrue  depuis  ce  temps,  et 
que  le  nombre  des  entaus  exjoteï  s'est  fort  augmenté  ,  la  dépense  que  l'on  a 
eslé  obligé  de  faire  depuis  quelques  années  pour  leur  nourriture  s'est  trouvée  ' 
«noter  àplnidequarantemil  UwM  par  ohsfunan,  tau  qu'il  fart  presque 
pear  t  ffibirenir  autres  fondi  que  les  ma  «M*  de  plusieurs  dame*  pieu***,  las 
«katkea  desquelles  eieitéal  par  la.  /eu  aienr  Yinceni,  premier  supérieur  général 
de  lamluion,  et  instituteur  tlaa  fille*  do  ta  chanté,  oat contribué  de  notables 
sommes  de*  leurs  biens  «1  de  leurs  soins  et  peines1,  ï  la  nùyiritu|-e  ct_ éducation 
de  cesenfsna.  .Nostre  eour  de  parlement  de  Paris  aurait  estimé  da  eonvartîr 
l'en  tt*t  en  Dénient  et  suhfluMnee  que  les  haut?  justiciers  sont  obligei  de  donner 
aut  enfant  eapttaa  dans  leur  bauW justice ,  aa>  une  touute  de  aeàuse  aul  livres 


Mentent  an  prennent  soin ,  suivant  ami  arreat  du  a  ma;  1607.  Ce  aaat  naos 
aurions  confirmé  par  arrest  rendu  en  notre  conseil  la  30  novembre  taw. 
Hais,  eomiaé  rétibbatAnent  de  Bette  maison  n'a  point  aaté  spécialement  aa- 
'  thorlsê  par  nos  1etlrea>patentea ,  quof  que  nous  l'ayons  approuvé  psff  lea  dont 
que  nous  y  avoua  faits,  estant  lien-aites  de  maintenir  et  mnlnai  an  ■  bon 
osuvre ,  et  de  VéaabtS1  le  plu*  -aottteeaênl  smll  nous  tara  neaaibie,,.., - 

Ije  roiosn^enwit^aunoiwelhofpicoUplénitndedei  droits  eivtis.  Il  te 
dot"e'd«  UrSUe  livret  de  rejeitus,  payables  parle  domaine  et  Jm  (armes  gé- 
nérales; U  lùasstgnedhafflea  redevance»  sur  las  seigneurs  hants.jiuiicaeré  de 
'  Paris,  en  conformité  des  arreti  Ou  parlement  du  8  mal  1687  et  da  causai! 
d'état  du  30  novembre  1009;  U  règle  I  a  forme  de  son  administra tian,  atoe 
qulcjt  remarquable,  il  cnnfirtM  dan,  (ês'Knwa  amjrana,  ht  part  <fbe  pra- 
nalent  qnelqaet  dan  es  d'élite  à  cette  administration.  '  • 

*  W  comme  ptnsienrs  dames  de  piété  ont  pria  Iras  grand  aoaa  jusqu'à,  pré- 
sent detdiUenfana  trouvés,   et  contribué  ,1 
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Il  importe  de  remarquer!  toutefois,  que,  loin  de  provoquer 
les  admissions  illimitées  des  enfans  trouvés  dans  les  hospices, 
le  roi,  en  fondant  ces  établlssenietis ,  exigeait  des  procès- 
verbaux  dressés  pas  les  commissaires  du  Chaielet,  et  autre» 
ordonnancée  de*  officier»  qui  devaient  en  connaître,  ainsi 
que  des  visites  hebdomadaires  (ailes  par  les  administrateurs , 
pour  inspecter  et  vérifier  Jes  registres.  (1) . 

Si,  pendant  les  trois  années  qui  précédèrent  l'apparition 
de  l'édit  de  1676,  le  nombre  des  enfans  trouvés*  ne  s'éleva 
jamais  au-delà  de  500  (sauf  en  166&);  si,  depuis  l'apparition 
de  l'édit,  il  s'éleva  rapidement  à  1000,  a  2000  et  même  une 
fois  à  3000,  avant  la  fin  du  xvw*  siècle,  cet  effet  s'explique 
encore  par  les  circonstances  qui  viennent  d'être  exposées. 
La  charité  spontanée  étendait  de  jour  en  jour  son  empire, 

Éducation ,  nom  la  exhorions  autant  qu'il  noua  est  possible  de  0011 tinncr  leur 
lèle  et  charitable»  soins  envers  ledits  enfans,  ainsi  qu'elles  «fat  bit  parle  pané, 
pour  avoir  part  a.  ladite  administration,  suivant  lea  articles  de  Rarement  c  j  Atta- 
chai sont  le  contre  scel  de  nottre  chancellerie ,  que  nous  voulons  estre  exésit- 
lei  selou  Jeur  forme  et  teneur.  »  ■ 

(I)  Voici  les  principales  dispositions  de  l'arrêté  du  conseil  da  31  juillet 
1670  :  **  *  '   ■•  "*  "* 

■  Art  4.  Visiteront  toutes  -tes  semaine*,  le  registre  où  Fan  écrit  le 
nain  des  enfans  trouvez ,  que  l'on  apporte  dan*  l'hôpital ,  et  après  l'Avoir  vé- 
rifié mr  les  procès- verbaux  des  commissaires  do  cbalekt  et  ordonnances  des 
officiers  qui  en  doivent  connaislre,  et  parapheront  las  feuillet  et  feront  met!» 
Jesdits  procès- verhaux  (huis  le  lieu  qui  œm  desliué  pont  les  (prfter; 
,  Art.  5.  Examineront  tous  lea  mois  la  recepté  et  dépense  Jn  dit  hoapital,  et 
en  «resteront  loi  comptas  ;  '  '      • 

Art.  S,  Let-damea  qui  seront  choisies  par  celle»  de  la  charité  pour  «voir 
soin  des  dits  enfans  pendant  4  ans" ,  iront  les  viaijer  le  plus  souvent  gn'il  leur 
sera  possible;.  *  *...''  '.    ' 

Art  7.  Prendront  garde  que  tel  «MR  de  la  chanté 'qui  y  seront  le*  terrent 
bien,  et  leur  administrent  toutes  les  chose»  nécessaires  ;  : 

Art.  8.  Auront  soin  que  les  sortira  de  la  charité  aident  visiter  les  enfant  qui 
seront  mil  en  nourri ce,hors  du  dit  hoapital  dans  le*  temps  qu'elles  estimeront 
à  propos,  et  se  feront  rendre  compte  de  l'estat  anquef  elle*  lea  auront  trou- 
ve»,  et  des  «séoetsitei  dont  ils  pourront  avoir  besoin,  posa-  y  pourvoir  ainsi 
qu'eîlea  le  jugerotit  néceasaire. 
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envahissait  te  domaine  de  l'assistance  légale.  Les  seigneurs 
hauts-Justiciers  n'avaient  garde  de  se  plaindre  qu'on  leur 
enterai  des  enfans  qui  ne  pouvaient  plus  être  des  serfs,  el  v 
qai  n'étaient  plus  pour  eux  qu'une  charge.  On  craignait  moins 
de  porteries  enfans  autour  du  nouvel  hospice  et  de  les  con- 
fier aux.  mains  des  sœurs  de  la  charité,  que  de  les  voir  étendus 
sur  le  grabat  à  la  porte  de  Notre-Dame,  et  portes  à  la  maison 
de  la  Cmi'cke.  L'obligation  légale  avait  cessé  à-peu-près  d'être 
exercée,  du  moins  dans  les  villes  ;  elle  cessait  d'être  requise 
et  exigée.  Mais  on  apportait  aussi  les  enfans  trouvés  de  la 
campagne,  parce  qu'on  espérait  mieux  pour  eu;,  de  l'adoption 
offerte  à  l'hospice,  que  de  l'aride  ressource  assurée  par  la  loi 
féodale.  L'inlérét  des  seigneurs,  celui  des  parens,  tout  conspi- 
rait donc  pour  amener  de  préférence  ces  infortunés  à  l'hos- 
pice. L'abus  devint  tel,  dans  le  siècle  suivant,* que*,  en  177Ï,  il 
fut  constaté  que,  sur  56,800  enfans  reçus  en  neuf  ans,  16,200 
provenaient  des  provinces  éloignées.  De  1773  a  1777,  il  en  pro- 
vint pins  de  2000,  par  an,  Se  la  taème  origine.  Jetés  sans  soin, 
et  quelquefois  amoncelés  dans  "les  cnaretles,  il  en  périssait 
9  sur  1 0  en  route.  Le  Parlement  se  vit  obligé  de  faire  défense' 
à  tous  messagers  et  vojturîers  d'amener  aucun  enfant  Ti  Paris, 
sans  "avoir  4ait  écrire  les  noms  et  demeures  des  personnes  aux- 
quelles ils  devaient  éVe  remis-.  L'arrêt  du  Conseil  du  10  jan- 
vier l?79,v  demande  à  être  rappelé  ici  en  entier;  il  ren- 
ferme un  tableau  authentique,  des  désordres  et  des  abus  qui, 
dès-lors  avaient  commencé  à  s'introduire  dans  le  service,  des 
enfilas  trouvés  ;  il  prouve  que  ce  n/est  pas  de  nos  jours  seule- 
ment que  ces  abus  ont  commencé  à  exciter  les  vives  sqHjci-  ' 
•  tudes'  du  gouvernement.  , 

«  Dans  le  compte  que  l'on  a  commencé  à  rendre  au  roi  des 

maisons  île  charité,  sa  majesté  âflA':  ses.  preniiers .regards 

'  sur  l'état  .de  ces  enfans  abandonné»,  qui  Vont  d'autre  appui 

,  que  sa  protection ,  et  elle  n'a  pu  apprendre  sans  douleur,  que 

dans  un  des  Objets  les  plus  intérestans  de  Vhdminjaîraiion 

publique;  il  s'était  introduit  an  abus  contraire  à  tous  les  « 
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principes  de  l'humanité ,  et  qu'elle  ne  pouvait  trop  prompte- 

ment  réprimer. 

«  Sa  Majesté  est  Informée  qu'il  Vient,  loue  les  ans,  h  la  nul' 
«on  des  en/ans  trouvés  de  Paris,  plus  de  2000  enfans  nés 
dans  des  provinces  très  éloignées  de  H  capitale.  Ces  enfuis , 
que  les  soins  paternels  pourraient  S  peine  défendre  contre 
les  dangers  d'un  age.al  tendre ,  sont  remis  sans  précautions , 
et  dans  toutes  les  saisons,  à  des  volturters  publies,  distraits 
par  d'autres  intérêts,  et  obligés  d'être  long-temps  en  route; 
de  manière  que  ces  malheureuses  victimes  de  l'insensibilité 
dejeurs  parese,  souffrent  tellement  d'un  pareil  transport, 
que  les  neuf  dixièmes  périssent  avant  l'âge  de  trois  mois. 

a  Sa  Majesté  a  j-egretté  sensiblement  de  n'avoir  pas  été 
pins  tôt  instruis  de  ces  circonstances  ;  et,  pressée  d'y  renté*- 
dier ,  elle  vent  qu'à  compter  du  1"  octobre  prochain ,  -il  soft 
défendu  à  tous  volturiers,  ou  i  toute  autre  personne,  de  traos- 
porter  aucun  enfant  abandonner  ailleurs  qu'à  l'hôpital  le  plus 
prochain,  ou  à  tel  autre  de  la'  généralité,  désigné  particuliè- 
rement pour  ce  genre  de  secours  :  et  si,  cette  disposition,  que 
les  devoirs  de  l'humanité  rendent  indispensable,  obligeait 
quelque  maison  de  charité  de  province,  à  une  augmentation 
de  dépense  qui  surpassât  ses  revenus,  Sa  Majesté  y  pourvoi- 
ra la  première  année,  de  sou  trésor  royal,  et  se  fera  rendre 
compte,  dans  l'intervalle,  des  moyens  qui  pourraient  y  sup- 
pléer d'une  manière  constante  et  certaine. 

a.  jSa.  Majesté,  après  avoir  ainsi  remédié  à  un  nul  si  pres- 
sant, n'a  pu  s'empêcher  de  jeter  un  coup-d'oail  plus  général 
sur  cette  partie  essentielle  de  l'ordre  public.  Elle  a  remar- 

t  que  avec  peine,  que  le"  nombre  des  enfans  exposés  augmen-  ■ 
tait  tous  les  jours,  et  que  la  plupart  provenaient  aujourd'hui 
de  nœujJR  légitimas;  de  Wnièrt  que  ces  asiles,  institués  dans 
l'origine  pour  prévenir  les  crimes  auxquels  la  crainte  de  la 
honte  pourrait  conduire  unemère  égarée,  'devenaient  par  de- . 
grés  des  dépôts  (avorabjes  à  l'indifférence  criminelle  des  pa- 

•  rens  :  que  par  un  tel  abus  cependant  la  charge1  "de  l'état  s'ao 
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croissait,  et  de  telle  sorte  que,  dam.  les  grandes  ville»,  l'entre- 
tien de  cette  mahJtude  d'enfons  n'avait  plns.de  proportion,* 
ni  avec  les  fonds  destinés  a  ces  établissemene,.  ni  avec  la 
mesure  de  soins  et  d'attention  -dont  une  administration  po-  . 
Miqne  €#t '.susceptible  j  qu'enfin  il  résultait  encore  d'np 
pareil  désordre  qu'en  même  temps  que  les  entons  perdaient 
cette  protection  patenteHe,  qui  ne  peut' jamais  être  rempla- 
cée, lès  mères 'de  ces  enfahs  renonçant  pour  la  plupart,  aux 
moyens  de  nourrir  que  la  nature  leur  a  confiés,  i)  devenait  de 
plus"  en  plus  difficile  d'y  suppléer,  *et  de  pourvoir  a  la  pre- 
mière sdbsistance  de  cette  quantité'  d'enfans  livres  aux  soins 
des  hôpi  tans.    *■   -    -     *  '   ■   p  *  '    '  \      .    ' 

*  Les  dangereuses  conséquences  d'un  pareil  abus  n'ont  pu 
échapper  à  VaUentinn  de  Sa  Majesté,  elle  examinera  dans  sa 
sagesse  quelles  seraient  les  précautions  nécessaires 'pour  met- 
tre n»  frein  à  cette  dépravation  j  et  voulant  néanmoins  éviter,- 
s'il  est  possible,  d'avoir  à  déployer  à  cet  égard  là  sévérité  des 
lois,  elle  a  jugé  à  propos  de  commencer  par  enjoindre  au 
curés,  à  loare  v  icairts  e (h  tous  cenx  qui  ont  droit  d'exhortation 
snr  oes  peuples,  de  redoubler  de  zèle  pour  opposer  à  ce  perni- 
cieux dérèglement,  et  les  préceptes  de»la  religion,  et  les  se- 
cours de  la  eharité,  afin  de 'parvenir,  autant  qu'il  est  en  enx,  ■ 
à  détourner  de  ces  crimes  cachés  /auxquels  les  lois  ne  pdu-  . 
vent  atteindre  que  par  des  recherches  rigoureuses,  mais  qui 
deviendraient  cependant  indispensables,  si  les  effort;  des  mii 
n'ntres  de  lai  religion,'  et  tous  les  moyens  de  bonté  que  Sa 
Majesté  emploie,  n'arrêtaient  pas  les  progrès  d'un  si  gradd 
désordre.» 

-Le  dnposiiif  renferme  les  défenses  et  les  sanctions  pénales 
qoi  résîihent  de  cet  exposé,  (i)   *  '     # 

Les  mêmes  inconvénient  se  produisirent  dans  les  provinces  • 
dn  royaume,  par  les  mêmes-  causes.  Ainsi,  l'Hdtel-Dien  de 
Lyon,  par  exemple,  qui  déjà  recevait  5.  à  600  enfans,  par 

■  *  *  .    .        , 

'  '(l)*Téir  cctusêfdu  caïueU  du»  le  Hecndl'de  BtH.'bwnbcHdounka, 
«  Deerusj,  t.  M,  n?  10le. 
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an,  au  commencement  duxmi*  siècle,  en  recueillit  8  ou  9M 
,  vers  le  milieu  du  même  siècle  (1);  le  nombre  s'éleva  eu  1770, 
à  15  ou  i6(tO.  Cependant,  on  ne  les  admettait  que  jusqu'à  7 
ans;  les  enfans  plus  Agés  trouvaient  un  asile  à  l'hospice  de 
la  charité,  où  ils  formaient 'un  nombre  presque'égal,  et  oà 
tous  furent  réunis  en  1783. 

S'*.."-'     -    . 

Seconde  période:' de  178B,  jusqu'à  ce  joui. 

Vers  la  fin  dit  siècle  dernier,  et  en  peud'aunéesj-denx  a*- 
'  très  révolutions 's'dpèrent  en  France; dans* la  destinée  des 
enfans  trouvés ,'  dont  l'histoire  est  encore  si  mal  connse. 
L'abolition  des  droits  féodaux,  en  août  1789,  entraîne  la  sup- 
pression "des  charges  qui  y  étaient  jointes,  et  l'obligation  lé- 
gale des  seigneurs  disparaît  (3).  Le' législateur  se-boroe  d'a- 
bord  à  y  suppléer,,  en  mettant  ces  dépenses  an  compte  do 
l'état  et  des  hospices.  (S)         '  ■       ■ 

La  célèbre  constitution  du  9-14  septembre  1791  renferme, 
dans'ses  dispositions  fondamentales,  la  promesse,  qui  n'a  ja- 
mais été  réalisée  (ù),  -d'un  établissement  général  de  seamr» 
■   publiai,  qui  avait  entre-autres  destinations,  celle  d'suvza  Lis 

XKPUtS  ÀBAHDOHUtS. 

La  loi  du  30  septembre  1793  contient,  à  l'égard  de  l'aban- 
.don  des  enfans,  quelques  prescriptions  qui  sont  intéressantes 
à  rappeler  : 

'  Après  avoîrtxigé  que ,  dans  le  cas  où  une  femme  accou- 
cherait, soit  diftis  une  maison  publique,  soit  dans  la  maison 
d'autrui,  la  personne  qui  commandera  dans -cette  maison  ou 

(I)  En  170»,  par  mite  fl'nn  liiver  1res  rigonreui  et  de  la  famine,  kicMIfr» 
des  admissions  fui  pot  té  jusqu'à  2231.       * 
•     (2}  T«j-«  les  lois  des  29nov.*  10  décembr»  17S0.et  IMtioflTll' 
(3;  Lois  du  26  novembre ,  T  0  dec|pibra-17t)0;  18,  24  févri*  17»  l  i  M 
mars,  3 avril,  28*juin,  11  septembre  17*1.  '  '  ' 

(4)  Voyeih  litre  1",  «"  alinéa.  *' 
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qui  en  aura  la  direction,  en  déclare  la  naissance,  elle  vent 
«  que,  en  cas  d'exposition  d'enfant,  le  juge  de  paix  oul'olficiér 
«  de  police  se  rende  sur  les  lieux,  dresse,  procès-verbal,  re- 
«  çoive  les  déclarations;-  elle  ajoute,  qu'il  sera  pourvu  à  la 
«nourriture  et  à  l'entretien  de  cet  enfant  tuwant  le*  loi* 
«  fut  terotit  portée*  à  cet  effet.  »(■!)• 

Survient,  en  effet,  la  loi  du  28  juin  1793,  laquelle  renferme 
un  code  complet  snr  les  enfans  abandonnes  :  «  La  nation  se- 
«  charge  de  leur  éducation  physique  et  morale.  Jù  doimqtti 
«  itrm  dengnée  iota  la  dénomination  d'orpkeUnt,-  toute  au- 
«  tre  est  interdite.  Tonte  fille-mère,  qui  déclarera  vouloir  al- 
«  laiter  elle-même  son  enfant,  aura  le  droit  de  réclamer  les 
«  secours  de  la  nation  ;  elle  ne  sera  tenue  qu'aux  formalités 
«  prescrite»  pour  les  mères  de*  famille.  Le  secret  le  plus  in- 
«  vïolable  sera  observé.  S'il  y  avait  des  dangers,  soit  pour  les 
«  mœurs,  soit- pour  la  santé 'des  enfans  à  les  laisser  auprès 
«  de  leurs  mères,  l'administration  les  retirera  et  les  planera , 
«  suivant  leur  âgé,  soit  dans  l'hospice,  soit  ehez  une  nourrice. 
«  I>es  particuliers  pourront.se  charger  de  ces  enfans,  soit. 
«  avec,  soit  sans  pension.  Toute  commune  doit-  indiquer  un 
«  lieu  de  dépôt  pour  recevoir  les  enfans  abandonnés,  et  pour- 
«  voir  a  .ses  premiers  besoins.  L'hospice  où  ils  seront  re-  * 
«  cueillis  formera  l'une  des  deux  divisions  d'iurétablissement 
■  dont  Tautre division  renfermera  lès  vieillards.  Les  enfans 
«  abandonnés,  jouiront  des  mêmes  pensions  que  la  loi  promet 
«  aux  enfans  des  familles  indigentes.  »  (2) 

Peu  après,  ces  [mènes  enfans  reçoivent  la  dénomination 
d'Enfatu  de  fa  patrie  (8);  les  indemnités  des  familles  qui 
se  seraient  chargées  de  les  entretenir  sont  réglées  et  aug- 
mentées, (a)  ,   ■ 


U)  Voyeittrflaloi,  tiL  m, «1.4,  g,  10,  11. 
,(î)  VojraUloidu  ÎSjoin  1;9S,  Ijt.  I,  $  2,  Ut:  1  à  26. 
[S)  Loi  du  4  juillet  1193. 
{*)  Loi»  de»  19-10  «MU  13ft3  et  4  B 
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La  loi  .in  27  frimaire  an  t  reproduit  encore  1* 
contracté  par  l'état  de  pourvoir' aux  dépenses  de  ce  ser- 
vice (1).  Elle  net  l'enfant  trouvé  sons  ia  tutelle  de  l'admi- 
nistration nrunicipaléi  «(le  ordonne,  sou*  une  sanction  pé- 
nale, que  l'enfant  abandonné  soit  porté  dans  l'hospice  le  fini 
voisin.     .  ■  ' 

'  Un  rëglement  d'administration  publique,  rendit'  en  vert»  et 
-  en  ■  eiéoution  dé  celle  loi,  trace,  pour  l'éducation  des  enfant 
-abandonnés,  des  directions  dont  là  plupart,  empruntées  ara 
anciennes:  traditions,  sont,  encore,  observées  aujourd'hui. 
«  Les  hospices  ne  sont,  pour  les  éufans,  qu'un  lieu  de  dépôt; 
«  les  enfans  doivent  être  envoyés  en  nourrice,  élevés  dans 

*  les  campagnes  \  a  l'âge  de  douze  ans ,  s'ils  ne  sonipaa  oan- 

*  serres  par  tes  nourrices,  ils  seront  confiés  à  des  cultiva* 
«  teurs,  des  artistes  ou  des  manufacturiers  ;  des  traités  seront 
«  passés  à  cet  effet.  L'autorité" administrsitivett  les  commis» 
«  Mens  des  hospices  surveilleront  l'éducation  des  enfiuu, 

*  pourvoiront  aux  mesures  nécessaires.  Les  enfans  qui,  par 
•«  leur  incoodnite  on  la  'manifestation  de  quelques  inclina- 
it lions  viciâmes ,  seront  reconduits  dans  les  hospices,  ne 
a  pourront  être  confondis  avec  ceux  qui  5  auront  été  déposés 

1  ■■  comme'  orphelins  appartenant  à  des  familles  indigeo» 
«  «s.  »  (î) 

Cependant,  de  si  DMgniftques  promesses  n'avaient  pu  Cire 
accomplies.  La  détresse  du  trésor  public  n'avait  permis  d'af- 
fecter à  une  dépense  aussi  considérable  que  de  faibles  alloca- 
tions, en  valeurs  déeréditée*.  Les  hospices  eux-mêmes  avaient 
.été  dépouillés  momentanément  de  leurs  revenus.  La  charité 
privée  vient  an  ««cours  des  Infortunés  ;  m  silence ,  eUe  leur 
apporte  des  soulagemens  plus  réels.-  • , 

,  (1)  Article  1"  :  lit  enfant  abandonnés  ,  nouvellement  net,  tma*t_r*c.ut 
gratuitement  dans Joui  lit  tuupictt  eiriltik  U  nlpmllifue  ;  ' 

Art.  S  :  Le  trésor  nethntl  fiiunùr*  à  la  dtpmm  Je  eeu»  ont  *tpnt  partis 
liant  Us  hospkr.s  qui  n'ont  pas de  fonds  affectés  i*t*oèjct. 

■    (0)  AtttUidaénvçttascéaaBfaa  •»*■*»•«*▼. 
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Lorsque ,  «près  ces  temps  orageux ,  les  services  public* 
commencèrent  à  être  réorganisés  ,'la  loi  du  11  frimaire  au  tu 
classe  expressément  parmi  les  depentet  générale*  de  l'état, 
eeUtt  des  enfant  çhandonnéi,.  ou  enfant  de 'la  patrie,-  : 
o  minions  y  furent  affectés.        .,*'"' 

Enfin,  le  décret  dul?  janvier  1811,  confirmant  et  dévelop- 
pant cette  obligation,  range  les.enfans  trouvés  et  abandonnés 
parmi  ceux,  qui  sont  confiés  à  la  charité,  publique,  yeut  qu'il  y 
ait,  an. plus,  dans  chaque- arrondissement,  un hospice dos  Une 
à  tes.  recevoir,  et  ordonne,  pour  la  première  foi»,  qu'un  tovr 
toit  placé dant  chaque  hotpice,  Les  frais  des  mois  de  nour- 
rice et  des*  pensions  sont  mis  au  rang  des  dépenses  publi*  ' 
ques^  sauf  le  cou  cours  .des  hospices  et  des  communes.  Ce 
décret  modifie  e,t  complète  les  règles  relative»  e  l'éducation 
des  enfans  trouvés  «t  abandonnés  ;  il  pose  eu  principe  que 
"  les  eu  tans  élevés  par  l'état,  «  sont  entièrement  à  sa  disposa 
lion  »  (1).  Il  n'admet  les.  parées  qui  réclameraient  leurs  en* 
fans,  a  les  retirer,  qu'eu  remboursant,  s'il»  es  ont  les  moyens, 
toutes  le»  dépenses  faites  par  ceux-ci  (2).  <t  Les  individus  qui* 
«  seraient  convaincus  d'avoir  exposé  de»  enfans,  ou  qui  fe- 
«  raient  habitude  de  les  transporter  dans*  les  hospices,,  doi- 
«  vent  être  poursuivis  conformément  an*  lois,  (i)  »■  Lemir.  • 
nistre  de  l'intérieur  devait  proposer,  avant  le  1**  janvier  sui- 
vant, des  projets  do  règlement  d'administration  pphlique  (4*); 
ils  n'ont  jamais  été  rédigés. 

Celte  législation  est  complétée  par  le»  dispositions  du  codé 
civil  qui  prescrivent  Ja  déclaration  de»  naissances,  qui  ordon- 
nent aux  personnes  qui  ont  trouvé  un  enfant,  de  le  remettre 
à  l'officier  de  l'état  civil,  à  celui-ci,-  d'en  dresser  procès-ver<- 
bal  (5)f  et  par  celle»  du  code  pénal,  quijoignont  à  ces  pres- 

(I)  Art.  16  et  S4. 

(S>Art.M.  ^ 

(«)  Art.  33. 

(4)  Art.  aa.  i    *  "  •  « 

(6)  Art.M,  M,«B.'.    *  ,       -  *  .      . 
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cviptions  une  sanction  pénale,  qui  répriment  l'enlèvement, 
le  recelé,  la.  suppression  d'un  enfant,  la  substitution  d'un  en- 
fant à  l'autre,  le  délaissement  et  l'abandon..  (1) 

Le  nombre  des  en/ans  trouvés  'qui,  avant  1789,  étaient  à 
la  charge  des  seigneurs,  ne  fui  jamais  connu,  même  par  ap- 
proximation, et  ne  pouvait  l'être  :  les  expositions  n'étaient 
pas  constatées  ;' les  seigneurs  payaient,'  majs  ne  rendaient 
aucun  compte.  Dès  le  jour  où  ils  furent  tous  mis  £  la  charge 
des  hospices,  le  dénombrement  des  enfuis  trouvés  fut  opéré 
défait,  par  les  registres  de  cesétaplissemens.  Les  hospices 
d'enfans  trouvés  qui,  avant. 1789,  n'étaient,qu'une  sorte  de 

'  supplément  à  l'obligation  légale  des  seigneurs,  qui  n'admet- 
taient qîs  enfans  que  d'une  manière  facultative,  c^  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  propres  revenus ,  durent  voir  bientôt  se 
multiplier  considérablement.  le  nombre  des  enfans  admis  à 
l'hospitalité ,  du  moment  où  cette  admission  fut  on  droit  pour 
les  enfans,  du  moment  où  ces  hospices  furent  la  seule  res- 
,    source  que  pût  leur  offrir  l'assistance.  De  là  ce  grand  nom- 

•bre  d'enfans  délaissés  qu'on  voit  apparaître  comme  un  phéno- 
mène nouveau  à  la  suite  de  la  loi  de  l'an  v  et  du  décret  de 
1811.  II  pouvait  très  bien  n'y  avoir  dé  nouveau  que  l'enregîs- 
*  '  trement  de  ces  enfans,  et  le  fardeau  imposé,  pour  leur  entre- 
tien, aux  caisses  publiques. 

Sous  cette  condition  nouvelle,  le  sort  de  l'enfant  trpavé  est 
garanti  ;  mais,  à  la  différence  du  régime  féodal,  dans  ces  éta- 
.  blissemens  publics,  régnent  une  charité  active,  bienveillante 
et  spontanée.  Là  vivent  l'esprit  de  saint  Vincent  de  Paule  et 
ses  traditions.  Là,  des  administrations  bienfaisantes,  des 
sœurs  animées  d'un  zèle  infatigable,  le  recueillent,  président 
à  Bon  éducation,  pourvoient  à  sa  destinée.  Ainsi  s'opère,  par 
une  combinaison  jusqu'alors  sans  exemple,  le  concours  et 

.l'alliance  dés  deux  principes  distincts  qui  avaient  agi  séparé- 
ment l'an  de  l'autre,  depuis  1638  jusqu'en  1789.      *    ' 


(1)  Art .  345  k  »M. 
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M.  Necker  estimait  que,  en  1784,  le  nombre  des  enfans  trou- 
vés entretenus  par  les  hospices  de  la  France,  s'élevait  à  en- 
viron 40  mille.  Quatorze  ans  plus  tard,  à  .la  suite  de  la  loi  de 
l'an  t,  ce  nombre  était  porté  à  51  mille.  Après  le  décret  de 
1S1 1 ,  il  s'éleva,  savoir  t 

Au  1K  janvier  1819  a  fl7,ttflô 
Id.  Id.  1817  à  85.B38 
Id.  Id.  1818  a  07.9ig 
Id.      Id.    1818 .i  S»,14« 

Dès-lors  il  croit  d'année  en  année,  jusqu'au  1"  janvier 
183/i,  où  H  se  trouve' être  de  125,699.  Toutefois,  il  est  essen- 
tiel de  remarquer  que  cet  accroissement  n'indique  pas  une 
augmentation  dans  le  nombre  des  admissions  annuelles;  mais, 
seulement,  dans  le  nombre  des  enfans  vivana  à  chaque  époque 
et  entretenus  aux  frais  du  public. 

'Le  nombre  total  des  enfans  trouvés  et  abandonnés  admis 
pendant  une  période  décennale,  de  1824  à  1833,  dans  les 
hospices  de  France,  s'est  élevé  à  452,749  ;  ce  qui  donne,  par 
année,  une  moyenne  de  33,629.  En  1834,  il  a  été  seulement 
de  31,771.  Différence  en  moins  1,858.  (1) 

Le  nombre  total  des  enfans  admis  à  l'hospice  des  enfans 
trouvés  de  Paris,  depuis  sa  fondation,  en  1640,  jusqu'en  1837, 
peut  être  divisé  en  périodes  qui  donnent  les  résultats  ci- 
après  : 

(1)  Voir  le  Rapport  da  miaatre  dt  l'intérieur,  présenté  au  rot,  U  fi  avril 
18S7.  pige*  60  M  84. 

En  examinant  le  nombre  de»  enfini  trouvés  portes  chique  mois  k  l'hospice, 
on  remarque  que  In  mois  de  mari,  avril ,  janvier,  février  (ont  ceux  qui  en 
fournissent  cous  laminent  une  quantité  plus  considérable;  qu'au  contraire 
ceux  de  juillet ,  août ,  juin  et  uciverabre ,  Mot  ceux  qui  en  soumissent  'a  mohu. 
La  constance  de  cette  loi ,  pendant  plu»  d'un  siècle,  peut  l'expliquer,  en  consi- 
dérant que  les  mois  qui  donnent  le  plus  ou  le  moins  d'enfin»  trouvés  sont 

JiaedijptBl    Par  une  aorte  de  compensation,  las  décès  sont  plus  ou  moins 
aaulùpHéi ,  pendant  les  mois  eorrapondans. 

U.  Il  • 
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PÉRIODE  DE 

le  § 
il  1 

MAXIMUM. 

MINIMUM. 

de  1840  i  187(1 

37S 

En 100 4        582 

ED1641 

229     : 

15  — 

1670— 1686 

807 

1478     1.006 

1670 

312     ! 

18  — 

1686—1700 

11, 800 

1004     8,788 

1676 

088     i 

26  — 

1700—1725 

jl,867 

1709     2,628 

1720 

1,441     ! 

18  — 

1726—1740 

<  3,661 

1739     3.280 

1611 

2,166     i 

10  — 

1740—1750 

|3,2S1 

1749     3,775 

1744 

3.034     < 

10  — 

1760—1780 

,4,449 

1769     6,204 

1751 

3,783     . 

10  — 

1700—1770 

6,700 

1709     8.420 

1760 

6,032     ' 

10  — 

1770—1780 

0,733    ■ 

1772(1)7.676 

1773(2)6,989 

10  — 

1780—1790 

0,714(3 

1785     5,918 

1782 

6,444 

10  — 

1780— l'an  8 

4,074(4) 

1790     6,842 

l'an  4, 

3,12ï{5) 

12  — 

l'an  8— 181X6)4,410 

1811     6.152 

l'anf 

3.618 

10  — 

1812—1822 

5,116 

1817     6,467 

1318 

4,77»     1 

10  — 

1822—1832 

'6,314 

1831     6,667 

1822 

6,040      t 

fi  — 

1832—1837 

|4,879(7) 

1833     4,082 

1838 

""  1 

Le  nombre  moyen  des  entons  admis  à  l'hospice  de  la  cha- 
rité de  Lyon,  de  1835  à  1830-,  est  de  1930  par  année;  peu- 

(1)  Coït  l'année  qui  appela  la  sévérité  du  parlement  sur  le*  transport! 
d'ennuis  emayés  des  provinces.  C'est  te  nuaimim  des  admissions,  pendant  pris 
de  dûui  siècles.  Il  fui  consisté  par  des  commissaires  qua  sur  ce  nombre  les  3/3 
provenaient  de  Paris  ou  de  la  banlieue,  et  13  det  provinces  éloignées. 

(2)  On  voit  dans  l'année  suivante  l'eflet  sensible  de  L'arrêt  du  parlement. 

(3)  Cette  période  vient  immédiatement  à  la  suite  de  l'arrêt  du  conseil  de 
1779,  et  en  montre  l'efficacité. 

(4)  H  est  digne  de  remarque  que  le  nombre  des  enfans  reçus  a  diminué  de 
près  d'un  tien  pendant  le  cours  de  la  révolution.  C'est  que  les  avantages  pro- 
mis alors  aux  filles-mères  et  k  leurs  enfans.  par  la  législation  de  l'époque,  don- 
naient aux  premières,  avec  plus  de  facilité  d'avouer  leur  position,  les  moyens 
de  conserver  leurs  enfans  auprès  d'elles. 

(6)  Nous  ne  tenons  pas  compte  de  l'année  1793,  parce  que  les  relevés  ne 
comprennent  que  9  mois  et  21  jours  jusqu'au  21  septembre. 

(6)  Celte  période  est  celle  qui  a  précédé  le  décret  de  1811,  et  qui  com- 
prend les  10  premières  années  du  consulat  et  de  l'empire. 

(7)  On  reconnaît  par  ces  relevés  authentiques  que  le  nombre  d'admissions 
d'enfans  trouvés,  bien  loin  d'avoir  augmenté  à  l'hospice  de  Paris  ,  comme  on 
n'a  cessé  de  le  répéter,  a  sensiblement  diminué  depuis  prés  d'un  demi-siècle, 
et  que  cette  diminution  a  eu  lieu  d'une  manière  sensible  pendant  les  années 
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dantjes  cinq  années  suivantes,  il  n'est  plus  que  de  1895(1). 
Eu  1835,  cet  hospice  a  reçu  1828  enfans  trouvés  eU  2  aban  ■ 
donnes  seulement.  Il  eu  a  été  placé  à  la  campagne  ; 
Entas  tronTci ". 1814 


Il  eu  restait  à  l'hospice  îneme,  en  1884  : 

Enfans  Irouic! 138    ( 

ld.    abandonnés. 19   j   IBI 

Éten  1886,  enfans  trouvés 11$   j 

ErJaru  abandonnas 18    î 

Il  en  restait  à  la  campagne ,  savoir  : 

En&nstiwrés -, .  10,084  )  ,.,_- 

ld.   abandon K  j  10'"9 

Et  en  1835,  entais  tnMnéf 10,18»  I 

ld.    abandonnés 6S  |  10J21 

Les  enfans  abandonnes  ne  sont  admis  que  sur  la  preuve 
authentique  de  l'impossibilité  où  sont  les  parais  de  les  élever. 

Les  frères  qui  dirigent  les  écoles  chrétiennes,  dans  les  cam- 
pagnes, se  chargent  de  la  surveillance  des  enfans  placés  dans 
leurs  communes  respectives. 

L'hôtel-dieu  de  Marseille  admettait,  depuis  un  temps  im- 
mémorial, ltijouretla  nuit,  les  enfans  exposés  soit  à  la  fe- 
nêtre de  f  hôpital,  soit  au  bureau  de*  enfant  trouvé*.  Aujour- 
d'hui, les  enfans  y  sont  encore  reçus,  suivant  les  règles  pres- 
crites par  l'instruction  ministérielle  du  8  février  1833,  dont 
nous  aurons  bientôt  occasion  de  parler,  soit  qu'on  les  dépose 
dans  le  tour,  soit  qu'on  les  présente  au  bureau  ;  le  nombre 

qui  ae  sont  écouli-i  depuis  1881 ,  malgré  l'accruiisenient  constant  et  uuut- 
(léraMe  de  It  population  de  la  capitale. 

Il  est  vrai  que  la  période  de  1760  à  1780  renferme  un  intervalle  pendant 
lequel  ITiuspiri:  di;  Taris  recevait  beaucoup  d'enfans  des  provinces;  mais,  au- 
jourd'hui encore,  il  en  admet  un  Iris  grand  nombre  de*  départemani  voisina; 
oTaiuears ,' il  ne  but  pas  perdre  de  vue  que,  depuis  1780,  I*  population  »k 
(a  France  est  fort  accrue;  que  celle  de  Pari»  en  particulier  a  presque  douty», 

(1)  Vojei  leDiscçuridcjà  cité  de  31.  firme,  pa£«  12. 

11. 
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de  ceux  qui  sont  déposés  au  tour  ne  forment  qu'un  treizième 
du  nombre  total  des  admissions.  Ils  sont  ensuite  transférés 
à  l'hospice  de  la  charité,  qui  les  place  en  nourrice  à  la  cam- 
pagne. La  moyenne  du  nombre  des  enfans  trouvés,  encore  au 
lait,  admis  annuellement,  est  environ  600.  On  ne  voit  pas  qu'il 
ait  augmenté  sensiblement  depuis  1828  ;  car  il  était  de  682 
en  1825,  savoir  : 


et  de  679  seulement  après  10  ans ,  en  1834 ,  savoir  : 

Enfuu tronvéi ,..,.. 470    j    .„„  ' 

Id,  abandonné! 0   )   *TO 

La  moyenne  des  10  ans  est,  savoir  : 

Enfam  trouTt* .'....         414    1    _      " 

Id.   abandonné! il    j  SM 

Le  nombre  des  enfans  trouvés  admis,  chaque  année,  de  2  à 
7  ans,  s'élève  à  environ  200.  Près  de  300  enfans  sont  habi- 
tuellement dans  la  maison.  Le  nombre  'de  ceux  qui  sont 
placés  à  la  campagne  s'est  accru  progressivement  en  10  ans, 
(de  1825  à  1834),  de  1099  à  1999;  tandis  que  le  nombre 
des  placemeus  en  nourrice  on  en  pension  ne  s'est  accru  que 
dans  une  très  faible  proportion ,  et  a  même  diminué  quelque- 
fois pendant  cette  période.  Il  est  digne  de  remarque  que  les 
enfans  sortis  de  pension,  comme  ayant  atteint  l'âge  de  12 
ans,  qui  n'étaient  qu'an  nombre  de  20  au  commencement  de 
la  période,  sont  arrivés  à  118,  à  la  dernière  année  (1834). 

Beaucoup  d'enfans  ramenés  à  l'hospice  '  sont  employés 
dans  les  ateliers  de  l'établissement.  Il  existe,  en  outre,  pour 
eux  une  institution  propre  à  la  ville  de  Marseille  et  qui 
date  de  1604  :  c'est  Fauùtance  aux  funèraille*;  J 'hospice 
perçoit  à  cette  occasion  une  rétribution,  proportionnée  au 
nombre  des  enfans,  et  qui  monte  de  3  fr.  50  c.  à  350  fr.,  sui- 
vant l'importance  du  convoi;  son  produit  a  été,  en  1834,  de 
plus  de  18,000  fr.  Cet  exemple  a  été  imité  dans  quelques  villes. 
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S  s. 

Situation  préwnle  des  etablittemeiu  d'enfui»  trouvé»  en  Frire, 

271  hospices  se  partagent  actuellement,  en  France,  le  dépôt 
des  enfans  délaissés.  Plusieurs  déparlemeus  tels  que  la  Seine, 
le  Rhône,  la  Gironde,  le  Bas-Rhin,  la  Côte-d'Or,  la  Moselle, 
la  Loire-Intérieure,  Hudre-ei -Loire,  laMenrlhe,  le  lot,  la 
Sarthe,  le  Doubs,  le  Jura,  la  Haute- Saune,  la  Nièvre,  la 
Brome,  la  Corrèze,  les  Hantes- Pyrénées,  les  Pyrénées- 
Orientales,  la  Lozère,  n'en  ont  qu'un  seul,  situé  au  chef-lieu 
même.  D'autres,  au  contraire,  en  ont  jusqu'à  7  :  comme  l'Hé- 
rault, les  Cotet-du-Nord,  l'IHe-el~  Vilaine.  La  plupart  en  pos- 
sèdent à-peu- près  un,  par  arrondissement.  . 

En  1809,  la  âépense  pour  les  mois  de  nourrice  et  les 
pensions  des  enfans  placés  à  la  campagne  formait ,  pour  tous 
les  enfans  trouvés  de  la  France ,  une  somme  de  4,637,782  fr.; 
ce  fut  d'après  cette  base  que  le  décret  de  1811  supposa 
qu'une  somme  de  quatre  millions  suffirait  aux  dépenses  de 
ce  service.  Déjà,  en  1815,  elles  étaient  monté  à  6,113,090.  fr.j 
en  1817,  à  6,763,179.  Bientôt,  elle»  se  sont  élevées,  en  dix 
années  (18M  à  1833) ,  de  9,800,000  fr. ,  à  10,240,000  fr.  i 
en  y  comprenant,  il  est  vrai,  les  frais  de  layettes  et  de 
vêtores.  En  1834,  elles  ont  été  ramenées  à  9,441,004  fr., 
.par  Feffet  de  quelques  réformes  ;  sur  cette  somme,  il  a  été  em- 
ployé, pour  les  mois  de  nourrice  et  les  pensions ,  seulement 
8,386,295  fr. 

La  moyenne  de  la  dépense  annuelle ,  pour* chaque  enfant ,  ' 
pendant  ces  dix  années,  a,  au  contraire,  diminué:  de  83  fr. 
93  c.  elle  est  descendue  à  80  f.  31  c.  ;  en  1834,  elle  a  même 
été  réduite  à  76  fr.  31  c.  Nous  en  indiquerons  bientôt  la 
cause.  Les  mois  de  nourrice  représentent  environ  71  fr.,  dans 
cette  dépense  annuelle.  .  -> 

Généralement,  les  enfans  sont  placés  à  la  campagne,  d'à* 
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bord  en  nourrice,  pais  en  pension ,  et  la  pension  est  payée 

jusqu'à  l'âge  de  1S  ans. 

Le  tarif  des  mois  de  nourrice  et  des  pensions  varie  suivant 
les  hospices. 

Celui  de  Paris  paie  ;  savoir  :  ' 

Poor  an  enfant  d'un  jour  i  un  w  1  fr.  par  mois. 
Id.         d'un  à    2  an»  S         Id. 

Id.         de  3  a    1  ans  6    '    Id. 

M.        de  g  à  13  un  4         Id. 

A 12  ans,  les  enfans  sont  placés  ches  des  cultivateurs  on  des 
'  artisans.  50  IV .  sont  employée  alors  à  les  vftir. 

Les  nourrices  reçoivent  trois  récompenses  t 

La  première  :  de  8  fr.  Ï5  c,  lorsque  les  enfans  atteignent 
3  mois  ;    • 
.  La  seconde:  de  6  fr.,  lorsqu'ils  atteignent  6  mois  i 

La  troisième  :  de  6  fr.,  lorsqu'ils  atteignent  9  mois. 

Les  frais  do  voyage  sont  réglés  suivant  l'échelle  des  dis- 
tances ,  et  suivant  les  saisons.  Ils  montent  de  8  fr. ,  pour 
une  distance  de  10  lieues ,  à  9  francs,  pour  une  distance  de  S5 
à  69  lieues,  dans  la  belle  saison,  et  croissent  d'an  tiers,  pen- 
dant la  mauvaise. 

Les  frais  de  layettes  et  de  vêtures,  les  honoraires  des 
médecins ,  les  médicamens ,  les  frais  d'inhumation,  forment 
le  surplus  de  la  dépense. 

Les  enfans  ne  sont  ramenés  à  l'hospice,  qu'en  cas  d'infirmités 
graves  ou  chroniques;  à  Paris,  ils  sont  alors  placés  dans 
,  l'hospice  des  qrphelins.  ■  ■ 

.  Mais  la  moyenne  de  la  dépense  varie  beaucoup  suivant  les 
,  localités.  Tandis  qu'elle  reste  dans  les  limites  de  50  à  63  fr. 
dans  quelques  départemens,  comme  la  Haute-Vienne,  la 
Creuse,  la  Corrèze,  l'Allier,  le  Puy-de-Dome,  elle  monte 
an-de|à  de  100  fr.  dans  quelques  départemens ,  tels  que  : 
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lionne 194  fr.  82  c. 

le  Bas-Rhin 188  SC 

Le  Fas-de-CaMl 111  fiB 

LeDoubs •  110  M 

La  Somme , 110  72 

La  Sein 110  28 

Le  Loiret .  109  17 

La  Majcnne ; 100  01(1) 

Les  Trais  de  nourriture  et  d'entretien  des  entons,  figurent 
pour  environ  9  fr.  10  c.  dans  cette  dépense;  1/10"  est  absorbé 
par  les  frais  de  transport ,  d'administration,  etc. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  que  les  enfans,  arrivés  à 
l'âge  ou  ils  cessent  d'être  à  la  charge  des  hospices ,  n'étaient 
qu'au  nombre  de  7860 ,  tenue  moyen ,  à  la  fin  de  chaque 
année,  dans  la  période  décennale  de  1824  à  1833;  et  que,  en 
{834,  ils  étaient  au  nombre  de  10,227,  bien  que  les  admis- 
sions eussent  été  en  décroissant.  Il  est  à  remarquer  encore 
que  le  nombre  des  entons  retirés  par  des  parens  ou  par  des 
bienfaiteurs  s'est  également  accru,  en  1834  :  en  effet,  il  a  été, 
dans  cette  année,  de  74î6;  et  il  n'avait  été  que  de  4000, 
année  moyenne ,  de  1834  à  1833.  Des  corollaires  importans 
sortiront  bientôt  de  ces  remarques.  (2) 

L'hospice  des  enfans  trouvés  de  Strasbourg,  érigé  en  1748,  < 
offre  seul,  en  France,  l'exemple  d'un  usage  utile  adopté  en  Al' 
lemagne  :  en  recevant  et  en  élevant  gratuitement  les  enfans 
abandonnés  par  leurs  parens,  cette  maison  admet  aussi, 
moyennant  une  pension  de  300  francs ,  les  enfans  illégitimes. 
Leur  nombre  réuni  n'excède  pas  la  moyenne  de  180  admis- 
sions par  an. 

[I)  Nous  te  lésons  pai  compte  de  la  Corse  où  la  mojenne  est  de  120  fr. 
22  c ,  ni  de  h  Haute-Saône  où  elle  est  150  fr.  38  c. ,  parce  que  ces  deux  di- 
parlemens  sont  dans  une  situation  exceptionnelle. 

(2)  Voyez  le  Rapport  déjà  cilé ,  présenté  au  roi ,  en  1887,  par  M.  te  minis- 
tre de  l'intérieur. — Voyez  aussi  le  Mémoire  de  M.  le  vicomte  de' Bobd y,  préfet 
de  riwne,  sur  les  enfans  trouvés, etc.,  publié  est  1835 ,  «t  loi  tablera  j  an- 
Btté»,  pages  170  et  iuiv. 
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ARTICLE  IV. 

Du  l'iupica  d' enfin  trouva,  dans  tes  contrèa  A  t Europe ,  fui  prvfettcmt 

le  culi*  calholique. 

Si*.  "  . 

Belgique. 

Nous  dods  sommes  arrêtés  à  dessein  sur  les  résultais  obte- 
nus, en  France,  par  l'institution  du  régime  hospitalier  en 
laveur  des  en  fans  trouvés,  soit  parce  que  la  France  est  le  pays 
où  cette  institution  à  reçu  le  plus  vaste  développement,  soit 
parce  qu'elle  est  aussi  celui  sur  les  établissétnens  duquel  on 
possède  jusqu'à  ce  jour  les  détails  les  plus  circonstanciés. 

Le  caractère  que  cette  institution  a  reçu  de  saint  Vincent  de  . 
Paule  explique  en  partie  comment  l'exemple  de  la  France 
a  été  plus  particulièrement  suivi  à  cet  égard  par  les  pays 
qui  professent  la  religion  catholique.  Cependant,  dans  les 
contrées  qui  conservaient  les  traditions  du  régime  féodal, 
■l'entretien  des  enfans  trtuvés  continuait  à  être  une  charge  des 
seigneurs  hauts  justiciers  et  des  communes,  charge  dont  la 
répartition  mal  réglée  donnait  lieu  à  de  nombreux  différends. 
Ce  mode  d'agir  se  maintint,  en  Belgique,  sous  la  domination 
autrichienne.  Mais,  réunie  à  la  France,  précisément  a  l'épo- 
que où  la  France  venait  de  se  donner  une  législation  nou- 
velle, la  Belgique,  affranchie  des  droits  féodaux,  vit  ses 
enfans  trouvés  passer  sous  la  protection  immédiate  de  l'état 
Le  régime  établi  par  le  décret  impérial  du  19  janvier  1811, 
y  reçut  son  application.  Cependant,  le  nombre  des  hospices 
destinés  aux  enfans  trouvés  ne  s'éleva  pas  en  Belgique  an- 
dessus  de  18.  Quatre  provinces  de  ce  royaume  n'en  possèdent 
même  aucun.  ' 

Lorsque  la  Belgique  fut  séparée  de  la  France,  et  pendant 
une  période  de  huit  années  (de  1816  à  18S21 ,  la  moyenne  des 
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*  d'enfam  trouves,  dans  les  hospices  de  la  Belgique, 
t  de  8756  par  année.  À  oette  époque,  un  nouveau  règlement 
idministration  publique  (1)  fit  retomber  la  charge  de  l'édu- 
(îon  de  cette  classe  d'enfans  sur  les  communes  et  sur  les 
lisons  hospitalières ,  qui  étaient  par  leurs  fondations  desti- 
es  à  cette  bonne  œuvre;  les  provinces  furent  seulement 
■pelées  à  concourir  a  cette  dépense,  en  cas  d'insuffisance 
s  ressources  ainsi  assignées.  Dès-lors,  pendant  les  10 
tuées  suivantes ,  la  moyenne  d'admission  des  enfant  n'a  été 
ie  de  800,  quoique ,  -en  Belgique  comme  en  France ,  la 
ipulation  n'ait  pas  cessé  de  faire  des  progrès  sensibles.  Le 
>mbre  total  des  enfans  trouvés  et  abandonnés  élevés  aux 
ais  du  public  était  dans  ce  royaume ,  en  1833 ,  de  9305 ,  et 
n  183b ,  de  8951  seulement. . 

En  1834(2),  une  loi  nouvelle,  mûrement  préparée ,  longue- 
nent  discutée,  a  partagé  par  moitié,  entre  lesprovincea  et  les 
ommunes  sur  le  territoire  desquelles  les  enfanB  ont  été  ex- , 
)osés ,  l'obligation  de  pourvoir  à  l'éducation  et  a  l'entretien 
les  enfaus  irouT.es.  Toutefois,  celle  loi  a  aussi  appelé,  pouir 
soulager  les  communes,  le  concours  desétabl  issemeos  de  bien- 
"aîsance  datés  pour  cette  destination  spéciale  ;  elle  a  d'ailleurs, 
engagé  l'état  à  fournir  un  subside,  annuel  pour  contribuer  a 
cène  dépense.  Le  législateur  s'est  proposé  d'intéresser  directe- 
ment les  administrations  provinciales  et  communales  à  pré- 
venir les  abus  des  admissions  trop  faciles,  à  mettre  des  en- 
traves aux  expositions.  Sans  prescrire  immédiatement  la 
suppression  des  tours ,  il  a  espéré  de  la  sagesse  des  autorités 
locales  qu'elles  tendront  -  graduellement  à   en  réduire  le 

(1)  Voyez  te  Coda  odminittratif  dei  êltUùumou  de  KenfoUanet  d*  la 
Belgique,  3*  Mit  Bruiclle* ,  1837,  page  202. 

(3)  rqytr.  la  loi  du  30  juillet  1834.  /*. .  page  20S. 

Voyez  ainsi    l'instruction  donnée  pour  ton  exéculiou  ,   le  23  août  suitirit 

»..  page  207. 

Voyez  aussi  l'art,  181  de  h  loi  communale  du  80 mari  1830,  et  l'art.  89, 
8  11  de  ht  loi  provinciale  du  30  avril  mitant.  Ii. ,  page»  21 1  el  2J2-  *  ' 
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sombre,  et  s'est  confié  à  elles  pour  apprécier  l'opportunité 

de  cette  mesure. 

La  moyenne  de  la  dépense  annuelle ,  pour  l'entretien  d'an 
enfant  trouvé,  varie  en  Belgique,  suivant  les  provinces,  de  87 
-et  88  florins  (provinces  du  Brabant,  de  la  Flandre  orientale  et 
de  Liège)  jusqu'à  50,  60,  58  (Anvers,  Limbourg,  Luxem- 
bourg). On  fbarnit  la  véture  aux  enfans  jusqu'à  l'âge deiB ans. 
La  moitié  des  enfans  succombe  dans  les  hospices,  1/6°  est  ré- 
clamé par  les  pareng. 

S  2. 
Italie. 

L'un  des  monumens  les  plus  magnifiques  de  la  charité  Chré- 
tienne, le  célèbre  hôpital  du  Saint-Esprit  à  Borne  (1),  dont 
l'origine,  comme  nous  l'avons  dit,  remonte  au  xir  siècle,  a 
été  successivement  agrandi  par  Sixte  XVQI',  Benoit  XXV  et 
Pie  VI.  Il  est  destiné,  en  partie,  au  traitement  des  maladies, 
en  partie,  à  servir  d'asile  pour  les  enfans  trouvés;  un  tour  y 
est  établi  à  cet  effet.  Il  recueille  tes  enfans  trouvés,  non- 
seulement  de  la  ville  de  Rome,  mais  des  provinces  de  la 
Sabine ,  de  la  Maritime  et  de  la  Campagne  ;  il  en  reçoit  même 
du  Royaume  de  Naples.  Ces  infortunés  sont  transportés  à 
Rome  avec  peu  de  soin,  de  distances  qui  s'étendent  jusqu'à  60 
et  70  milles  romains.  Une  succursale  est  aussi  établie  à 
Viterbe  :  mais  elle  a  peu  d'importance. 

Sons  l'administration  française,  de  1810  a  1814,  U  moyenne 
du  nombre  d'enfans  annuellement  admis  était  d'environ  1000, 
et  l'établissement  en  'entretenait  1320.  Un  relevé  dressé  sur 
6  années,  de  1829  à  1834,  a  donné  pour  moyenne  les  résultais 


(1)  Il  porte  le  nom  de  S.  Spirilo  in  jojjia.  Hgrl  Moridiioi  f»il  dériver  cette 
dénomination  de  l'hoipic*  quln» ,  roi  de*  Suant,  j  érigea  en  717,  pour  ta 
■  nation,  tout  le  dire  de  Sehok  Sajxmum. 
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171 

Garçons      .... 
Total. 

385 

m 

768 

Le  nombre  des  admissions  a  dose  sensiblement  diminué,  a 
une  distance  de  20  années.    .      * 

Le  nombre  des  enfaus  entretenus  par  l'établissement,  pen- 
dant les  cinq  dernières  années,  a  été  de  15  à  1600  ;  ce  qui 
prouve  une  amélioration  non  moins  sensible  dans  leur  ré- 
gime. 

Parmi  les  enfaus  ainsi  reçus ,  se  trouve  on  certain  nombre 
d' enfans  légitimes.  Pendant  les  cinq  dernières  années,- il  ena- 
été  rendu,  provenant  de  cette  origine,  près  de  300  à  leurs 
familles.  C'est  à-peu-près  1  sur  13  admissions.  —  Les  enfaus 
maies,  comme  on  doit  le  présumer,  sont  beaucoup  plus  re- 
demandés que  les  filles. 

Les  enfans  nés  à  la  maison  d'accouchement  (Saint-Roch) 
sont  immédiatement  reçus  au  Saint-Esprit. 

50  nourrices  sédentaires  allaitent  dans  l'établissement,  cha- 
cune, 2  ou  3  nouveau-nés,  à  leur  arrivée;  cependant,  on  envoie 
les  enfans  le  plus  promptement  possible  à  la  campagne.  Les  . 
■ourrfees  qui  les  emportent  reçoivent  un  écu,  par  mois,  pen- 
dant les  1*  premiers  mois;  puis  60bayoques,  par  mois,  jusqu'à 
l'âge  de  12  ans,  pour  les  garçons,  et  de  10,  pour  les  filles. 
*  Les  garçons,  à  cet  âge,  étaient  autrefois  élevés  dans  la  mai- 
son, puis  envoyés  à  Monte  Romano,  pour  y  former  une  colo- 
nie agricole.  Aujourd'hui,  ils  sont,  en  général,  placés  à  la  cam- 
pagne, et  la  plupart  d'entre  eux  embrassent  les  professions 
agricoles.  Ceux  qui  ne  s'y  attachent  pas ,  et  qui  sont  ramenés 
.  à  l'hôpital  du  Saint-Esprit,  sont  en  partie  placés,  à  l'hospice 
de  Viterbe,  ou  a  ta  maison  d'industrie,  pour  y  apprendre  un 
métier. 

Les  filles  sont  réunies,  au  nombre  d'environ  600,  dans  un 
conservatoire,  et  reçoivent  100  écus  romains  de  dot,  en  se 
mariant. .D'autres  sont  reçues  dans  un  second  conservatoire, 
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où  elles  s'exercent  à  bien  tisser  la  laine  et  le  chanvre.  Il  s'en 
marie  20  ou  30  par  an  (1).  CeHes  qui  ne  trouvent  pas  à  s'é- 
tablir, ou  qui  préfèrent  prendre  le  voile,  sont  entretenues  par 
rétablissement  pendant  leur  vie  entière. 

On  loue  le  régime  disciplinaire  et  économique  de  cet  éta- 
blissement pontifical.  (2)  * 

Dans  chaque  commune  du  royaume  de  Naples,  l'adminis- 
tration municipale  recueille,  sans  s'informer  de 'leur  origine, 
tous  les  enfans  qui  lui  sont  présentés ,  et  les  met  en  nourrice 
chez  des  particuliers. 

te  chef-lieu  de  chaque  province  possède  aussi ,  dans  le 
'  même  royaume ,  un  hospice  spécial  pour  les  enfans  trouvés. 
Un  petit  balcon  couvert  fait  J'office  de  tour,  et  l'enfant  déposé 
est  recueilli  immédiatement,  a  l'aide  d'une  clochette  qui  aver- 
tit la  surveillante.  On  reçoit  dans  ces  hospices  tous  les  enfans, 
sans  difficulté.  Mais,  dans  les  établissemens  destinés  aux 
pauvres ,  on  n'admet  point  les  enfans  au-dessus  de  trois  ans , 
et  l'on  exige  même,  à  l'égard  de  ceux-ci,  là  preuve  qu'ils  ap- 
partiennent à  des  familles  indigentes. 

H  est  très  rare ,  dans  ce  pays ,  que  les  enfans  légitimes 
soient  portés  aux  hospices  d'enfans  trouvés;  maïs,  d'un  autre 
coté  ,  il  y  a  peu  d'enfans  naturels  qui  ne  soient  déposés  dans 
ces  asiles;  une  fille  non  mariée  ne  garde  pas  son  enfant.  Dans 
la  classe  pauvre,  on  conserve  quelques  garçons,  seulement 
dans  l'espoir  que  leur  travail  sera  un  jour  utile  a  leur  famille. 
Les  hospices  d'enfans  trouvés  du  royaume  deNaplessont  donc 
essentiellement  le  refuge  général  des  enfans  illégitimes ,  et  le 
nombre  de  ceux-ci  exprime  a-peu-près  le  nombre  d'enfans 
qui  peuplent  ces  élablîssemens.» 

Les  garçons ,  à  l'âge  d'adultes ,  passent  dans  les  hospices 
dps  enfans  pauvres  ;  les  filles  continuent  à  être  entretenues  et 

.     (1)  DegF  iitituli  difuilieatarilà  in  Rama,  p*r  Mgr.  Moricbiai,  fV*  *7 
(1)  ti.  Prefaiiont,  pftfa  *m  et  sviii. 
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occupées  dans  la  maison  qui  les  a  élevées  ;  elles  trouvent  faci- 
lement à  se  marier  :  car  c'est  un  usage  dans  le  peuple  à*  aller, 
par  dévotion,  chercher  une  épouse  au  milieu  d'elles,  (l) 

L'hospice  de  VAnnunziata ,  fondé  à  Naples  dès  1515 ,  re- 
çoit les  enfans  trouvés  de  Naples  et  des  environs.  Les  garçons 
i  l'âge  de  sept  ans  sont  envoyés  à  VÂ&ergo  de'  Poveri,  ou 
ils  sont  élevés  avec  les  orphelins.  Les  filles  sont  reçues  dans 
le  monastère  qui  leur  est  réservé ,  et  qui  est  placé  dans  la 
même  enceinte  ;  elles  y  habitent  juqu'à  leur  mort ,  à  moins 
qu'elles  ne  se  marient,  auquel  cas  elles  reçoivent  une  dot.  Cet 
hospice,  qui  réunit  aussi  deux  autres  services  de  bienfaisance 
publique ,  entièrement  distincts  et  séparés ,  jouit  d'un  revenu 
de  64,000  ducats.  S00  nourrices  y  allaitent  les  enfans;  la  po- 
pulation des  enfans  à  la  mamelle  ou  sevrés  que  contient  celle 
maison,  roule  entre  3  et  400.  (î) 

Le  régime  des  hospices  d'enfans  trouvés  de  la  Toscane  est 
soumis  à  un  règlement  général ,  approuvé  par  un  rescrit  du 
grand-duc,  en  date  du  17  février  1818,  et  dontles  dispositions 
sont  pleines  de  sagesse.  D'après'ce  règlement,  l'enfant  légi-  ' 
time  ne  peut  être  admis  à  l'hospice,  que  si  la  mère  est  dans 
l'absolue  impuissance  de  l'allaiter,  ou  s'il  a  perds  son  père, 
unique  soutien  de  la  famille,  on  .dans  tout  autre  cas  d'une 
extrême  urgence.  Ces  circonstances  doivent  être  accom- 
pagnées d'une  misère  positive;  elles  doivent  être  aussi  at- 
testées par  le  curé,  le  médecin,  le  juge,  dans  la  province  ;  par  ■ 
le  commissaire  de  quartier  dans  la  capitale,  et  par  legonfa- 
lonier  de  la   commune,  chacun  suivant  leur  compétence  - 
respective.  Hais  la  déclaration  du  gonfalonier  a  pour  effet 

(  1)  Yojet  nue  noie  idreiir* ,  par  H.  le  docteur  de  Benii,  a  ll/utitut  4e 
France ,  et  insérée  dam  let  AtmaUi  â'kygiine,  n.  32. 

Voyta.  atuai  une  lettre  face  uvanl,  sou»  la  date  du  20  février  1837,  adres-  , 
■fa  à  M.  l'abbé  Gaillard,  et  ajoutée  par  celui-ci  i  toa  appendice  aux  teclier- 
chei  îw  1rs  tnfans  trouvés ,  publiées,  en  1837,  i  Poitiers. 

(2)  "Vojti  l'ouvrage  déjà  cité  du  comte  Petilli  de  Koreto.  Saggio,  etc. , 

iwMHiptt«i2a. 
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de  nettre  l'entretien  de  l'enfant  trouvé  dans  l'hospice  à  ta 
charge  delà  commune  dont  il  est  l'administrateur.  Le  gonfa- 
looier  est  responsable,  en  cas  de  connivence  coupable.  Le 
métayer  ne  peut  jamais  être  considéré  comme  tombé  dans 
l'extrême  misère,  pour  obtenir  cette  faveur. 

Les  enfans  illégitimes ,  d'après  le  même  règlement ,  sont 
admis  au  tour.'  Ceux  qui  sont  distingués  par  un  signe  carac- 
téristique peuvent  être  rendus  à  leurs  parens;  mais,  seule- 
ment, après  l'e  remboursement  de  toutes  les  dépenses  qu'ils 
ont  occasionées. 

Les  enfans  délaissés  (1)  mâles,  restent  à  la  charge  de  l'iiosr 
pice  jusqu'à  laans;  les  filles,  jusqu'à  18.  Toutefois,  les  admi- 
nistrateurs sont  autorisés  à  abréger  ce  temps,  lorsqu'ils  trou- 
vent a  placer  l'enfant  gratuitement.  La  tutelle  des  enfans 
mâles  appartient  aux  administrateurs  ;  elle  est  déléguée  ai 
gonfalonier  de  la  commune  dans  laquelle  l'enfant  est  placé; 
les  filles  y  sont  soumises  jusqu'à  25  ans.  Les  garçons  qui ,  à 
14  ans,  ne  sont  pas  eu  état  de  gagner  leur  vie ,  sont  destinés 
à  la  milice,  ou  placés  dans  un  établissement  de  travail.  Les 
filles  qui,  à  18  ans,  se  trouvent  dans  le  même  cas,  sontégale- 
-  meut  placées  dans  quelque  maison  de  travail,  ou  employées 
aux  services  domestiques  dans  les  hôpitaux.    - 

Les  enfans  délaissés  sont  rangés  dans  trois  classes,  d'après 
l'âge  1 1°  jusqu'à  2  ans)  2°  de  3  ans  à  7  ;  3°  de  7  ans  à  14,  pour 
les  garçons,  et  de  7  à  18  pour  les  filles.  Il  existe,  pour  chaque 
classe,  des  tarifs  qui  embrassent  la  pension  et  la  véture. 

L'enfant  délaissé  ne  peut  rester  dans  l'hospice  même;  U  ne 
peu  y  être  ramené  qu'en  cas  d'infirmités  qui  lui  rendent  oe 
séjour  nécessaire,  et  avec  la  permission  de  l'autorité  supé- 
rieure. La  famille  à  laquelle  un  enfant  délaissé  aura  été  con- 
fié, qui  l'a  conservé  et  soigné,  jusqu'à  la  ans  pour  les  gar- 
çons, jusqu'à  18  pour  les  filles ,  et  qui  J'a  instruit  et -élevé 
dans  une  profession  utile ,  reçoit  une  gratification  de  70  liv. 

(1)  On  le*  désigne  Mm  le  nom  de  GtitattUi. 
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Les  filles  dont  la  conduite  eu  sans  reproche  touchent  une 
Oot,  à  l'époque  de  leur  mariage.  L'administration,  en  stipu- 
lant des  contrats  d'apprentissage  pour  les  papilles,  peut  en- 
gager leur  travail  jusqu'à  l'âge  de  25  ans,  pour  leur  procurer 
ni  apprentissage  gratuit. 

Les  familles  auxquelles  on  confie  les  enfans,  sont  tenues  de 
prévenir  deux  mois  d'avance,  lorsque,  pour  une  circonstance 
quelconque,  elles  désirent  les  rendre.  (1) 
'  Des  réglemens  particuliers  renferment  des  dispositions 
relatives  au  choix  des  nourrices,  à  celui  des  personnes  qm 
prennent  les* enfans  en  pension,  aux  garanties  nécessaire» 
pour  assurer  à  ces  enfans  les  soins  qui  leur  sont  dus. 

Les  enfans  trouvés  sont  recueillis  dans  12  hospices  diffé- 
rer*, appartenant  aux  principales  villes  de  la  Toscane. 

L'hospice  des  Innocens,  à  Florence,  fondé  en  1421,  et  con- 
struit sur  les  dessins  de  Brunellesco  ,  réunit  la  maison  d'ac- 
couchement au  service  des  enfans  trouvés.  11  entretient  qua- 
tre mille  de  ces  enfans;  il  pourvoit  aux  frais  de  leur  éduca- 
tion jusqu'à  10  ans,  pour  les  garçons,  et  18,  pour  les  filles. 
.  L'hospice  de  la  Maternité  et  celui  des  enfans  trouvés  sont 
aussi  réunis  à  Sainte  Catherine^#a-flw>ta,àMi]aa.  Une  par- 
tie des  enfans  est  envoyée  par  les  communes  qui  font  les  frais 
de  lenrentretien  ;  les  autres  sont  reçus  par  suite  d'exposition. 
Gel  hospice  compte  plue  de  6000  enfans  à  sa  charge,  et  ses 
dépenses  s'élèvent  à  environ  550,000  livres  d'Autriche.  La  mor- 
talité des  enfans  à  l'hospice  est  évaluée  à  15  sur  100,  pour  ceux 
qui  sont  àla  mamelle  ;  et  à  5  sur  lût)',  pour  ceux  qui  sont  sevrés. 

A  Bergame,  à  Brescia,  à  Lodi,  les  hospices  destinés  aux  en- 
fans exposes,  sont  réunis  aux  hôpitaux  de  malades  (2).  On 
cite  avec~éloges  celui  de  Pavje. 


(1)  Quelque*  autres  dispositions  sont  analogues  à  celles  des  réglemens  sufrii 
en  France,   par  exemple  celles  qui  concernent  Ira  livrets,  les  condition*  de  , 
paiement,  etc. 

(2)  litd.  pagts  136  et siiv.  ->  Voyez  aussi  une  notice  insérée  duule  Qui- 
1  et'mde  la  tonifié  des  étabHutmau  charilaèlti ,  tome  1,  a.  3,  p.  88. 
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L'hospice  des  enfans  trouvés  de  Venise  a  été  étudié, 
1780,  par  Horizon ,  sons  le  rapport  politique,  comme  sous 
rapport  économique  (1).  4W0  enftuis  environ ,  dont  près 
la  moitié  a  été  exposée ,  y  sont  annuellement  admis.  ] 
enfans  sont  envoyés  à  la  campagne,  à  l'exception  de  200 
restent  dans  rétablissement.  Les  filles,' en  se  mariant,  reç 
vent  une  couverture  deJaine,  et  75  livres  75  centimes  dl 
He.  Les  enfans  ramenés  on  conservés  dans  la  maison ,  y 
,  çotvent  l'instruction  ,  dans  une  école,  d'enseignement  it 
tuel  ;  les  filles  y  sont  occupées  à  des  travaux  de  1< 
•exe. 

L'hospice  des  enfans  trouvés  de  Parme,  fondé  en  1100,  < 
maintenant  établi  au  couvent  des  Grâces,  et  reçoit  les  enfa 
du  duché.  Le  nombre  de  ceux  qu'il  entretient  est  allé 
croissant,  depuis  quelques  années,  par  l-'effet  d'une  diminnti 
dans  la  mortalité.  11  s'élève  à  environ  1500.  Les  enfans  si 
'  confiés  à  des  nourrices  à  la  campagne ,  jusqu'à  13  ans ,  a 
auquel  ils  sont  ptacés  chez  des  cultivateurs  ou  des  artisai 
Les  adultes  des  deux  sexes  sont  adtnjs  à  F  hospice  de»  Ar 
et  occupes  à  des  professions  utiles.  La  dot  des  enfans  qui 
marient  est  de  116  francs  5û  centimes. 

A  Turin,  l'hôpital  de  la  Maternité,  et  l'hospice  des  enfa 
trouvés,  sont  réunis  dans  l'ancien  couveut  de  Saint-Michel  ; 
second  reçoit  les  enfans  nés  dans  le  premier,  et  ceux  qui  o. 
été  exposés.  Parmi  4700  enfans  qu'il  élève ,  il  en  est  800  q- 
appartiennent  à  des  parens  connus. 

L'hospice  des  enfans  exposés  de  Bielle  remonte  au  commet 

cernent  du  xiv°  siècle;  dès-lors  il  élevait  un  assez  grar 

nombre  d'enfans,  et  dotait,  en  les  mariant,  une  partie  d< 

filles  auxquelles  il  avait  donné  l'éducation.  (2) 

i     Ceux  d'Ivrée,  de  Coni,  de  Mondovi,  font  partie  des  hdpitan 

(t)  Voyet  wn  nuvi'îge ,  publia  à  Vienne,  en  1783. 
(S)  En  1SB7,'U  dépense  Je  «I  hwpice  l'tievuti  100  mUe  livre»;  m 
JOvdlmi  die  ut  réduite  à  15  mille.  ' 
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civils.  Le  troisième  ne  reçoit  que  des  filles  et  les  admet  à  sept 
ans. 

Celui  de  Voghère  date  seulement  de  1830. 

Le  célèbre  hôpital  de  Pammatone,  à  Gènes,  affecté  au  trai- 
tement des  malades,  se  charge  aussi  des  enfans  exposés;  un 
conservatoire,  qui  en  dépend,  sert  de  refuge  à  près  de  300 
jeunes  filles  de  celte  classe. 

140  enfans  trouves  sont  élevés  dans  l'hôpital  de  Novare,  fondé 
dans  le  ix*  siècle ,  sous  le  titre  de  Saint-Michel  (1)  ;  cet  éta- 
blissement place  en  nourrice,  aussi, 800  enfans. 

La  maison  de  la  Maternité,  de  Chambéry,  entretient  pins 
de  508  enfans,  et  ne  dépense,  pour  lenr  entretien,  qu'une 
somme  de  22,000  livres. 

Un  règlement  royal,  du  15  octobre  1822,  a  déterminé  les 
bases  générales  du  service  des  enfans  trouvés  en  Piémont. 

La  dépense  de  ce  service  est  mise  à  la  charge  du  trésor  de 
l'état  et  des  provinces,  sauf  le  concours  des  hospices  et  des 
œuvre»  pie  »,  sur  ceux  de  leurs  revenus  affectés  à  cette  desti- 
nation. L'état  y  contribue  pour  une  somme  fixe  de  450,000  li- 
vres piémontaises.  II  doit  y  avoir,  dans  chaque  province,  une 
administra  don  spéciale  pour  ce  genre  d'hospice;  l'inten- 
dant exerce  sur  eux  l'inspection  supérieure.  Un  procès- 
verbal  détaillé  doit  être  dressé  pour  chaque  exposition ,  et 
renfermer  toutes  les  indications  relatives  aux  enfans  et  à  leurs 
familles.  Indépendamment  de  la  vêture,  laquelle  est  fournie 
par  la  province,  le  maximum  des  frais  a  payer  aux  nourrices 
est  réglé  comme  il  suit  : 

1*  Pension  mensuelle  : 

1™  annfe 6  liwei  par  moii. 

De  la  1'  à  la  e" S  Id. 

I)a  la  **  à  h  8' 4  Id. 

.     De  la  8°  à  la  lî* X 1/3       Id. 

(1)  Il  porte  »njounThni  calui  $kôpital  majeur  de  charité;  il  tcrl  auni  dV  ' 

nie  pour  de  ptuvro  infirmes  et  pour  de*  fanna  qui  viennent  y  faire  lenrt 
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2"  Gratification  donnée  à  la  fin  de  l'année ,  si  l'enfant  a  été 
bien  soigné  : 

A  ta  fin  de  1*  '1°  année,... 15  livre.. 


Id. 
Id. 


Id. 


Cette  gratification  est  réduite  a  moitié,  si  la  nourrice  ne 
s'est  pas  chargée  de  l'enfant  avant  l'âge  d'un  an. 

Ce  règlement  prescrit  une  vériflcaiion  générale  des  hos- 
pices d'enfans  trouvés,  en  Piémont,  afin  de  faire  renvoyer 
ceux  qui  y  auraient  été  introduis  furtivement.         ' 

Lés  établissemens  affectés  à  ce  service ,  en  Piémont ,  sont 
au  nombre  de  29, 

Voici  quel  était  l'état  de  leur  situation  dans  les  deux  années 
comparées  de  1833  et  1835. 
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Les  enfans  trouvés  des  trois  provinces  de  DomodoMola, 
PsJlaoza  et  Valsesia,  renfermant  ensemble  une  population  de 
136,385  habitans,  sont  portés  à  l'hospice  de  Novaro  j  ceux 
delà  province  de  St-Remo,  renfermant  61,253  habitant,  à 
l'hospice  d'Oneille;  cens  de  la  haute  Savoie,  renfermant 
89,508  habitans,  a  l'hospice  de  Chambéry  ;  ceux  du  Fauclgny, 
(77,856  habitans),  à.  l'hospice  de  Thonon;  ceux  delà  pro- 
vince de  Càrrouge  (17,960  habitans),  à  l'hospice  d'Annecy. 

La  province  de  la  Maurlenne  n'a  aucun  enfant  trouvé;  elle 
renferme  68,711  habitans. 

On  voit  que,  sur  une  population  totale  de  quatre  millions 
environ  d'habitans ,  le  Piémont  compte  plus  de  18,000  enfans 
trouvés,  entretenus  aux  frais  du  public,  c'est-à-dire  environ 
A  et  1/2  sur  mille  habitans  ; 

Qne,  chaque  année,  il  en  est  exposé  3  et  1/S  environ,  sur 
10,000; 

Que  la  mortalité  est,  parmi  eux,  d'environ  1  sur  9  enfans  ; 

Que  la  dépense  revient  &  environ  52  livres  par  tête,  terme 
moyen. 

Enfin,  un  dixième  de  cette  dépense  est  employé  en  frais 
d'administration. 


Avant  1810,  on  comptait,  en  Espagne,  suivant, M.  le  vi- 
comte de  YiHeneuve-Bargemont,  69  hospices  d'enfam  trou- 
vés. La  plupart  des  enfans  étaient  allaites  par  des  nourrices 
entretenues  dans  l'intérieur  des  élablissemens  ;  les  autres, 
placés  au  dehors  dans  les  campagnes.  A  quatre  ans,  Ils  étaient 
ramenés  aux  hospices,  pour  y  recevoir  l'éducation,  jusqu'au 
moment  où  Us  étaient  mis  en  apprentissage.  Les  sœurs  hospi-  - 
talicres  étaient  chargées  de  la  surveillance.  Mais  ces  établis- 
semens  ont  beaucoup  souffert  de  la  guerre  d'invasion,  puis,  Îles 
12. 
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discordes  civiles.  Leur  principale  source  de  revenus,  la  dlme, 
est  aujourd'hui  tarie.  Cependant,  quelques-uns  de  ces  hos- 
pices ont  survécu  ou  se  mainiienneut. 

L'institution  hospitalière  de  Madrid,  en  faveur  des  enfana 
trouvés,  se  compose  de  trois  établissemens  distincts  :  l'un , 
qui  porte  le  nom  de  la  Inclina  ou  Cota  de  Nmot  ewpotito*, 
reçoit  les  enfans  au  moment  de  l'exposition,  et  pourvoit  à 
leurs  besoins,  pendant  les  premières  années  ;  les  deux  an- 
tres, connus  sons  le  nom  de  Collège  de  la  paix,  et  de  Collège 
de  loi  Deiamparadot  (abandonnés),  recueillent,  à  l'âge  de 
sept  ans,  l'un  les  filles,  l'autre  les  garçons,  qui  proviennent 
de  cette  origine,  et  en  continuent  l'éducation. 

L'hospice  dé  la  fncluta  continue  à  admettre  encore  un 
grand  nombre  d'enfans.  Il  admet  tous  ceux  qui  sont  déposés 
au  tour.  Voici  1<'  mouvement  de  sa  population,  de  1833  à 
1838 ,  en  prenant  la  moyenne  annuelle  : 

Eiiiunl  au  premier  jour  de  l'année 11BI 

Entré»  dans  l'année 1116 

Mort*      id. mï            ' 

Kendui  à  leur*  parent » Sfl 

Fille*  envoyées  lacollègt  de  la  paix 71 

Garçons  envoyé*  à  celui  des  abandonna. 71 

Adopté»  par  de*  parlicuUera 1 

Envoyés  à  la  maison  de  Bienfaisance 1 

La  mortalité  a  été  dans  le  rapport  de  36,  S  snr  1 00  enfans 
existant  dans  l'établissement,  et  de  92  sur  100  admissions  an- 
nuelles; dans  quelques  années  la  mortalité  a  même  dépassé  le 
nombre  des  admissions  annuelles. 

Cette  mortalité  s'est  répartie,  relativement  aux  âges,  dans 
la  proportion  suivante  ; 

Dtni  le  cours  de  la  première  unie  :  48,2  un-  100  décès. 

DelàSani »,7  ta. 

DealS S  Id. 

DeS44 9,1  Id. 

De«i« 0,7  Id. 

De**  «.. 0,î  Id. 

D««s7 0,1  li. 
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Le  mouvement  de  la  population  de  l'hospice  de  la  Paie, 
pendant  les  cinq  mêmes  années,  a  donné  les  résultats  fluivans, 
moyenne  année  ;' 

Filles  existant  an  1"  janvier,  savoir  : 

DMMUmiMM «8   1    „. 

AUdehon,  plMéeadMkdapartiralim......  538  j     "a 

Entrées  snaueUes. 74 

Décès »3 

Mariées .-.  .                7 

Adoptée*. I 

Rendues  à  leur»  panas 1 

La  mortalité  eu  ainsi  de  près  de  5;  25  sur  100  des  filles  exis- 
tant à  l'hospice,  et  deû2, 50  sar-lOQ  des  entrées  annuelles.  (1) 

Le  mouvement  de  la  population  de  l'hospice  des  enfant 
abandonne'*,  pendant  le  même  intervalle,  donne  les  moyennes 
ci-après,  par  année-: 

Garooas  entres. 70 

Dette 98 

Les  deux  premiers  de  ces  trois  établissemens,  annexes  l'on 
a  l'autre,  sont  placés  sous  la  même  administration.  Une 

(1)  Le  nombre  mramiel  des  sdmù-  Le  nombre  mensuel  des  décès  « 

«ions  ■  offert  l'échelle  suivante  en  présenté    l'échelle    ci-après ,    du* 

cosMMnouit  par  les  mois  où  elles  l'ordre  des  mois  où  ils  ont  été  plus 

ont  été-  les  pin»  fréquentes  :  fréquens  : 


Mars.  Décembre. 

Jsnvier.  Seplembre. 

Février.  Jduvîer. 

novembre.  Février. 

Octobre.  Octobre. 

Mai.  Novembre. 

Septembre.  Juillet. 

Avril.  Mars. 

AmlL  Juiit. 

Juillet.  Mal. 

Juin.  Avril. 
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jimte,  composée  de  dames  du  premier  ring,  y  préside.  Elle  est 
assistée  par  les  sœurs  de  la  charité. 

A  leur  arrivée  dans  l'hospice,  les  enfans  trouvés  sont  remis 
à  des  nourrices  dont  chacune  en  allaite  jusqu'à  trois.  Une 
partie  est  confiée  à  des  nourrices  du  dehors. 

Les  jeunes  filles  reçoivent,  à  l'hospice  de  la,  Paie,  l'in- 
struction élémentaire,  y  apprennent  à  exécuter  las  travaux 
de  l'aiguille,  à  tisser  la  toile;  et  les  chapeaux  de  paille.  Le 
produit  de  ces  ouvroirs  s'élève  à  près  de  dix  mille  francs  par 
an.  Elles  sont  fort  bien  nourries,  simplement,  mais  propre- 
ment vêtues.  Le  prix  moyeu  de  leur  nourriture  revient  à  en- 
viron cinquante  centimes  par  jour;  leur  trousseau  à  trente- 
elnq  francs.  La  dépense  moyenne,  par  tête  et  par  joar,  est, 
pour  chaque  jeune  fille,  élevée  dans  cette  maison,  d'à-peu- 
près  soixante-quinze  centimes. 

Enjoignant  à  cette  dépense  celle  des  enfans  en  nourrice, 
on  a  une  moyenne,  pour  ces  deux  classes,  de  35  c.  par  jour. 

Le  collège  de»  Ahandwme*  est  régi  par  la /««te  générale 
de  bienfaisance,  qui  dépend  elle-même  de  la  municipalité 
de  Madrid.  Ou  enseigne  aux  enfans  la  lecture,  récriture,  le 
calcul,  la  grammaire,  la  géographie,  le  dessin;  à  quatorze 
ans,  ils  sont  placés  en  apprentissage.  La  maison  est  parfaite- 
ment tenue.  Des  soins  paternels  sont  donnés  aux.  enflas  ;  Us 
sont  bien  nourris,  bien  vêtus,  bien  couchés.  L'ordre,  la  pro- 
preté régnent  dans  l'établissement.  Le  silence  y  est  bien  ob- 
servé. On  évalue  à  soixante-cinq  centimes  par  jour  la  dé-, 
pense  occasionée  pour  les  consommations  de  chaque  élève,  le 
chauffage  compris.  Leur  trousseau  revient  à  soixante-quinze 
ou  quatre-vingt  francs  par  an,  y  compris  vingt  francs  pour  le 
petit  uniforme,  dont  ils  sont  vêuis  quand  ils  sortent.  (1) 

Parmi  les  institutions  d'enfaps  trouvés,  on  en  trouve  peu  où 

(1)' L'auteur  cal  rafanble  de  ces  détails  h  l'amitié  de  M.  Bamon  de  la  S«- 
gra ,  dont  le  nom  eal  «aalemeut  honoré  dans  la  science  et  cher  ma.  uni*  de 
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les  admissions  soient  aussi  nombreuses  que  dans  celle  de  Ma- 
drid, et  où  la  mortalité"  soit  aussi  considérable.  Du  moins,  la 
destinée  des  enfans  qui  survivent  y  est  l'objet  d'une  géné- 
reuse sollicitude. 

Une  ordonnance  de  Charles  IV,  en  date  du  5  janvier 
1794  (1),  vent  que  «Les  enrans  exposés,  sans  pères  connus, 
a  soient  considérés  comme  légitimes,  et  admissibles  à  tons 
«  les  emplois  civils.  Les  tribunaux  puniront  comme  coupables 
s  d'Injure  et  d'offense  les  personnes  qui  se1  permettraient  de 
«  donner  &  un  enfant  trouvé  le  nom  de  bâtard,  dadulu-Hn 
«  on  autres  semblables.  Les  individus  sortis  de  la  classe  des 
«  enfans  trouvés,  dans  le  ras  d'une  condamnation  judiciaire, 
«  ne  doivent  snbir  aucune  peine  infamante,  mais  seulement  ■ 
«  celles  qui  pourraient  être  imposées  nui  personne»  prîPilé- 
«  giéei  (2)  ».  C'est  cette  lot  sans  doute  qui  a  donné  lieu  à  quel- 
ques écrivains  de  supposer  que,  en  Espagne,  les  enfans  trouvés 
étaient  anoblis  de  plein  droit  par  le  fait  dé  tenr  origine. 

On  a  peu  d'informations  sur  l'histoire  et  la  situation  pré- 
sente des  institutions  d' enfans  trouvés  en  Portugal.  On  est 
seulement  fondé  à  présumer  qu'elles  sont  analogues  à  celles 
de  l'Espagne.  Pendant  le  cours  de  cinq  année»  (de  181$  à 
1819),  quelques  hospices  d'enfans  trantés  at aient  recueilli, 
savon-  : 

Celui  de  Lisbonne. >     13,088  enfans. 

Celui  de  SanUrem 640  U. 

Celui  de  Ltmego il*  là. 

Celui  MZmpiate 1,01»  M. 

CeUi  d'Alc>>*ça «  M. 

UM9  Id. 
'  Ensemble,  moyenne  par  année,  environ  3,000.  -   - 

(l)  Vojei  la  loi  4',li¥. Tir,  Ut.  uxtll,  de  Ufiopiaima  fttcepilatioa. 
(4)  JVon  //  bnponga  a  loi  OjMihos  laipcnai  de  Fergaenta  ptilita  (pré» 
menade  air  un  âne) ,  ni  la  Je  arotet,    in  h  dé  hort*;  jM  açmltti  f»  M 
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sa. 

Allem»gne  méridionale  et  rite  gauche  du  Rhin. 

Les  expositions  d'enfaas  sont  en  général  fort  rares,  dans 
toute  l'étendue  de  l'Allemagne-  La  recherche  de  la  paternité 
y  est  autorisée  par  les  lois,  quoique  modifiée  par  la  jurispru- 
dence. Le  législateur  a  pris  soin  de  protéger  le  sort  de  l'en- 
fant illégitime.  La  fille  mère  est  tenue  d'élever  son  enfant  ; 
elle  l'entretient  du  produit  de  son  travail  ;  elle  est  assistée  si 
ses  ressources  sont  insuffisantes  ;  elle  épouse  ordinairement 
le  père  de  son  enfant  ;  l'opinion  publique  ne  la  séquestre  pas 
de  la  société,  ne  la  flétrit  pas  d'un  arrêt  inexorable.  Aussi , 
l'infanticide  est-il  peu  connu  dans  cette  contrée  de  l'Europe. 

D'un  autre  coté,  les  lois  féodales  régnent  encore  dans  une 
partie  des  états  de  la  maison  d'Autriche,  et  du  reste  de  l'Alle- 
magne. Elles  mettent  l'entretien  de  l'enfant  trouvé  à  la  charge 
du  seigneur  et  de  la  commune  où  il  a  été  exposé.  Le  be- 
soin d'hospices  spéciaux,  destinés  à  recueillir  cette  classe  de 
malheureux,  s'est  donc  peu  fait  sentir. 

Cependant,  Vienne  possède  un  grand  hospice  d'enfans  trou- 
vés, érigé  sous  Joseph  II,  et  situé  dans  l'Alstervorstadt.  Il  ad- 
met les  enfans  des  malades,  traités  à  l'hôpital,  et  ceux  qui 
sont  nés  hors  mariage;  il  recueille  environ  3000  enfans, 
par  année,  et  en  entretient  à-peu-près  3000.  Un  récépissé  est 
remis  à  la  personne  qui  dépose  l'enfant,  et  porte  toutes  lés 
indications  nécessaires  pour  le  faire  reconnaître  quand  il 
est  réclamé.  L'enfant  est  placé  en  pension  dans  la  ville  ou  les 
faubourgs. 

Cet  établissement  forme  une  sorte  d'annexé  de  la  maison 
d'accouchement,  qui  lui  fournît  des  nourrices;  les  femmes 
reçues  gratuitement,  dans  .la  maison,  s'engagent  i  servir 
quatre  mois  dans  l'hospice. 

La  mortalité  est  d'environ  AS,  sur  100  enfans  admis. 
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Parmi  les  circonstances  qui  distinguent  cet  établissement, 
on  remarque  le  développement  ingénieux  qu'il  a  donné  an 
système  des  pensions,  et  les  restrictions  qu'il  a  apportées  à 
celui  des  admissions  gratuites.  L'hospice  n'a  point  de  tour. 
L'enfant  D'est  admis  gratuitement  que  dans  les  trois  cas  sui- 
vaus  :  1°  S'il  est  né  dans  la  maison  d'accouchement,  et  si  sa 
mère  consent  à  servir  quatre  mois  comme  nourrice  dans 
celle  des  entons  trouvés;  S"  s'il  a  été  trouvé  exposé  dans  la 
rue,  ou  si  sa  mère  a  été  surprise  par  le  travail  de  l'enfante- 
ment, s'il  apporte  an  certificat  d'indigence  délivré  par  les  au- 
torités compétentes;  3°  si  sa  mère,  quoique  non  reçue  à- la 
maison  d'accouchement,  consent  à  servir  trois  mois  comme 
nourrice  dans  celle  des  enfans  trouvés. 

Les  enfans  des  criminels  sont  également  admis ,  qu'ils 
soient  ou  non  nés  en  mariage;  mais,  s'ils  sont  .nés  eu  ma- 
riage, ils  sont  conserves  dans  la  maison,  jusqu'à  ce  que  leurs  * 
parons  recouvrent  la  liberté;  .s'ils  sont  nés  hors  mariage,  ou 
si  les  pareils  meurent  dans  la  captivité,  ils  sont  envoyés  dans 
d'autres  établisscraens. 
Il  y  a  quatre  catégories  d'admissions  : 
La  première  a  lien,  moyennant  une  taxe  de  100  florins, 
pour  les  enfans  de  l'empire,  nés  dans  les  provinces  autres  que, 
celle  de  la  haute  Autriche  ;  ■ 

La  seconde,  moyennant  une  taxe  de  50  .florins,  pour  ceux 
qui  sont  nés  dans  cette  province  ou  dans  la  Ville  de  Vienne, 
mais  hors  de  la  maison  d'accouchement; 

La  troisième,  moyennant  une  taxe  de  20  florins,  si  les  en- 
fans sont  nés  de  mères  qui  ont  été  reçues  à  la  maison  d'ac- 
couchement, en  payant  leur  séjour  ; 

La  quatrième,  enfin,  à  litre  gratuit,  dans  les  cas  exposés 
ci-dessus. 

Après  que  l'enfant  a  passé  deux  mois  à  l'établissement,  il 
est  envoyé  a  la  campagne,  où  il  est  payé  pour  tuj,  savoir  :  , 

Pendant  la  première  année,  k  florins  et  10  kreuuers  par 
mois,  ou  50  florins  par  an  ; 
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De  deux  ans  à  six  ans  accomplis,  S  fl.  et  60  kr.  par  mois, 
on  30  fl.  par  an  ; 

De  sept  ans  à  dix,  1  fl.  et  40  kr.  par  mois,  on  30  fl.  par  «n. 

Les  personnes  auxquelles  il  est  confié  reçoivent,  en  outre, 
une  gratification  de  o  florins,  fi  la  fin  de  la  première  année,  si 
elles  l'ont  bien  soigné  pendant  huit  mois  au  moins,  et  une 
de  294  florins  après  les  dix  ans  révolus. 

La  véture  est  d'ailleurs  fournie  à  l'enfant  par  l'établissement. 

A  l'âge  de  dix  ans,  l'enfant  rentre  à  l'hospice,  si  ceux  qui 
l'ont1  soigné  Jusqu'alors  ne  renient  pas  continuer  a  le  garder 
gratuitement;  il  suit  les  écoles,  On  le  place,  ensuite  en  ap- 
prentissage. 

A  quatorze  ans,  l'hospice  a  le  droit  de  le  rappeler,  et  ses 
parens  adoptHs  celui  de  le  rendre. 

Cent  trente  places  sont  réservées,  dans  l'hospice  des  orphe- 
lins de  Tienne,,  pour  des  sujets  provenant  de  la  maison  des 
enfant  trouvés,  âgés  de  sept  ans,  et' Jouissant  d'une  bonne 
Constitution. 

L'établissement  fournit  aussi  des  nourrices  a  des  particu- 
liers, et  perçoit  une  rétribution  pour  ce  service. 

Une  société  de  dames  nobles  protège  cette  maison,  en  a  la 
surveillance,  et  contribue  aux  dépenses  par  ses  dons.  Bien, 
dans  une  seule  année,  consacré  plus  de  10,000  florins  à'  ce 
généreux  emploi.  . 

Le  gouvernement  autrichien,  par  une  sage  dispensât»*» , 
dontnous  ne  connaissons  pas  d'autre  exemple,  a  prescriNrue, 
dès  Page  de  six  «us,  les  enfans  soient  régulièrement  envoyés 
à  l'école,  qu'ils  y  soient  gratuitement  reçus;  que  les  livres 
leur  soient  fournis  par  le  curé.  L'enfant  est  placé  sons  la  pro- 
tection du  curé  de  la  paroisse.  Ceux  qui  en  sont  chargés  en- 
courent des  peines,  s'ils  ne  lui  donnent  pas  les  soins  conve- 
nables.(l) 
* 

(1)  V*y*  rWwsge  d*  M.AriMkM  lUrtta  )  Bk  Xnmfaf  Mal  FVior- 
gimgi-Jiutaltat  ai  WUn,  de.  (Munich  ,  18U  ,  f,  US  H  »«■».} 
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Cet  établissement  est,  comme  on  voit,  destiné  aux  enfouis 
trouvés  de  tous  tes  états  autrichiens- »  on  assure  cependant 
qu'il  en  existe  de  semblables  à  Prague,  Bruno  et  Gratr.. 

Les  registres  de  l'hôpital  du  Saint-Esprit  à  Munich,  dont 
l'origine  remonte  probablement  au  xii*  ou  xiir*  siècle,  font 
mention,  dès  1A89,  d'une  salle,  qui  7  était  réservée  aux  en- 
fans  trouvés. 

L'électeur  Charles-Théodore,  ayant,  en  1780,  rendu  aux, 
enfans  illégitimes  les  droits  civils,  dont  ils  étaient  jusqu'alors 
privés,  le  nombre  des  entons  présentés  À  l'hospice  s'accrut. 
Il  fallut  leur  affecter  un  local  distinct,  annexé  à  la  maison 
d'accouchement.  Il  n'y  a  pas  de  tour  dans  cet  établissement, 
qui  porte  le  nom  de  Maison  des  enfant.  En  1832,  il  entrete- 
nait &z5  entais,  dont  399  garçons  et*  256  filles. 

La  mortalité  avait  été  de  huit.  La  dépense  totale  s'élevait  à 
environ"  35,000  florins,  c'est-à-dire  a  près  de  50  florins  par  enfant 

D'après  un  réécrit- royal  du  31  octobre  1S09,  les  enfan's 
doivent  être  confie»  à  de*  cultivateurs,  moyennant  un  prix  de 
pension  qui  monte  annuellement  à  68  ou  50  florins,  indépen- 
damment des  mois  d'école,  et  de  la  véture  évaluée  par  ai,  à 
6  florins  et  80  kreulzers  pour  le*  garçons,  à  5  florins  et  30  kr . 
pour  les  fille*. 

Les  enfuis  ainsi  places,  sont  sous  la  surveillance  des  curés 
et  des  magistrats  civils.  (1) 

Un  ancien  hospice  d'enfans  trouvés  existait  a  Nuremberg. 
Il  est  aujourd'hui  réuni,  a  celui  des  orphelins,  eU'étabUsscment 
porte  à-la-fois  ces  deux  titres  (2).  A  la  porte  est  une  sonnette 
destinée  à  faire  l'office  de  nos  tours.  Cependant,  il  est  très 
rare  qu'on  y  apporte  des  enfaus,  et  à  peine  en  a-t-il  été  pré- 
senté 7  ou  8,  pendant  les  16  dernières  années.  (3) 

(l)  Voyre  nu  deUlieBae  mmage  ite  M.  A.  Martin  :  DU  Kranken-Vtr- 
xirgungi-AïutaUen  tu  Mùnchtn.  Munich,  1834,  p.  I7S.) 

\Xl  Piadet-  und  ffaitenhaus. 

(J)  L'autour,  en  visitant  cet  éUblÛKuiait ,  au  octobre  1837,  a  nomui  le 
fait  ici  rapporté ,  de  la  bouche  de  M.  le  directeur. 
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Les  provinces  delà  rive  gauche  du  Rhin  connaissent  à  peine 
l'exposition  des  enfans,  et  n'avaient  point  d'hospices  d'enfant 
trouves,  lorsqu'elles  furent  réunies  à  la  France.  Des  hospices 
de  ce  genre  furent  alors  établis  j  et  des  tours  ouverts  à  Mayence, 
Trêves  et  Gublentz.  Un  nombre  d'enfans  toujours  croissant  y  fut 
apporté.  Lorsque  ces  provinces  ont  été  soumises  à  la  dotoina- 
lion  prussienne,  ou  au  grand-duché  de  Hesse-Darmstadi,  les 
hospices  ont  été  supprimés,  les  expositions  ont  cessé.  A 
Mayence,  on  ne  compte  plus  aujourd'hui  par,  an  qu'on  seul 
enfant  trouvé,  et  11  enfans  abandonnés,  tout  au  plus.  (1) 


Imlitalioxi  relatives  aux  enfant  Irouvci,  dont  Ut  conlrèei  M» 

Si". 


Un  grand  nombre  d'établtssemens  hospitaliers,  ancienne- 
ment fondés,  ont  été  supprimés  dans  une  partie  de  l'Aile- 
magne,  à  l'époque  de  la  réformation  de  Luther.  Les  enfans 
exposés  ont  été  privés  ainsi  des  asiles  qui  leur  étaient  ou- 
verts ;  la  réformation  voyait  d'ailleurs  cette  classe  d'enfus 
avec  peu  de  faveur,  comme  devant  le  jour  à  un  commerce  il- 
légitime. L'influence  exercée,  au  xvir*  siècle,  par  saint  Vincent 
de  Paule,  qui  multiplia  d'une  manière  si  considérable  ce 
genre  d'hospices,  dans  les  états  catholiques,  ne  pouvait  s'éten- 
dre dans  les  contrées  qui  professaient  un  autre  culte.  Dans 
cette  partie  de  l'Allemagne,  la  bienfaisance  publique  s'est  de 
préférence   attachée  au  soulagement  des  orphelins  ;  lors- 


{1)  L'auteur  ■  acquii  par  lui-mime  It  confirmation  de  ■ 
leaéiabliuemens  d'humanité  de  Mayence  et  de  Coblenti,  i 
lire  1837. 
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que  sa  sollicitude  s'est  portée  sur  les  enfans  abandonnés', 
c'est  surtout  sur  ceux,  qui,  ayant  déjà  quelques  années, 
couraient  le  danger  d'une  corruption  précoce  ;  les  institu- 
tions dont  ils  sont  devenus  l'objet,  et  qui  nous  occuperont 
dans  l'un  des  chapitres  suivans,  ont  été  essentiellement  con- 
çues dans  un  intérêt  de  morale  et  d'ordre  public. 

L'un  des  derniers  électeurs  de  Hesse-Cassel,  ayant  em- 
brassé le  catholicisme,  érigea  'à  Cassel,  eu  1763,  un  hospice 
d'enfans  trouvés,  qui  n'a  subsisté  que  i.k  ans,  et  qui  a  été 
supprimé  par  l'un  de  ses  successeurs,  sans  qu'aucun  incon- 
vénient s'en  fit  sentir. 

Un  refuge  pour  cette  classe  d'enfans  existe  à  Berlin,  mais 
comme  établissement  privé,  entretenu  par  la  grande  loge  des 
francs-maçons,  tant  à  ses  propres  frais  qu'au  moyen  d'une 
collecte  ordonnée  dans  les  loges  étrangères. 

Schultza  publié  une  notice  sur  un  hospice  semblable  érigé, 
en  1753,  à  Stockholm,  par  une  société  du  même  genre  (t),  a  La 
«  même  année,  dit  Krunitz,  vit  fonder,  à  Copenhague,  un  hos- 
«  pice  d'enfans  trouvés,  pendant  le  ministère  du  célèbre  et 
«  malheureux  Struensée.  Maïs  les  abus  qui  s'y  introduisirent, 
«  plus  encore  que  la  chute  de  ce  favori,  ont  été  cause  qu'il  n'a 
•  pas  survécu  à  son  auteur  (2)  ».  Le  meute  écrivain  indique 
encore  l'existence  de  trois  hospices  d'enfans  trouvés  à  Am- 
sterdam, Hambourg  et  Dantzig.  De  Hennig  a  publié,  en  1799, 
une  notice  sur  le  dernier  de  ces  établissemens;  Becker,  en 
1&Q0,  sur  la  maison  des  enfans  trouvés  de  Dresde.  (3) 

Du  reste,  les  enfans  exposés  sont  assimilés  aux  autres  indi- 
gens.  Les  BUes-mères,  qui  ne  peuvent  recourir  au  complice 
de  leur  faute,  reçoivent  eh  quelques  étais  des  secours  en  par- 
lie  sur  la  caisse  de  la  province,  en  partie  sur  celle  de  la  com-   ' 


(1)  Iniéré  duu  le  recueil  de  Schreber,  1700 , 4'  put. ,  peg.  14  4), 
(3)  Vojm  Km  Eucjclopédie  allemande ,  article  En/ans  trouvé*.  D  «t  tra- 
duit du»  le  i*  tdL  de  la  eoUeclion  de  Doquemoy,  *ecu  3,  page  7. 
(S)  Ifaùonal-Zeiiung  dcr  Dsutschtn,  Février,  1800,  n.  3,  gage  193, 


19©  *     SWKWBI  »ABTTl.  Uni  I.  CHAF.  T. 

mune.  Les  enfans  trouvés  sont  assimilés  aux  enfin»  sans  do* 
micUe,  aux  enlans  dénués  de  ressources ,  qui  sont  entrete- 
nus sut  le  produit  des  fondations  destinées  à  cet  emploi,  et, 
en  cas  d'insuffisance,  aux  frais  du  seigneur  ou  sur  les  fonds 
de  l'eut.  (1) 

Lorsque  Genève  fut  réunie  à  la  France,  un  hospice  d'en- 
fads  trouvés  y  fut  établi,  et  le  tour  fut  considéré  comme  une 
dépendance  nécessaire.  Près  de  600  entons  y  furent  admis 
pendant  le  cours  de  15  années,  et  leur  nombre  s'éleva  jus- 
qu'à 77  en  une  année  ;  cependant,  l'établissement  n'en  eut  ja- 
mais plus  "de  400  à  sa  charge.  Genève,  redeveuue  indépen- 
dante, supprima  l'hospice;  à  peine,  depuis,  compte-t-on  dans 
cette  ville  5  ou  6  expositions  d'enfans.  1)  s'est  trouvé  réduit  à 
2  en  1830.  Du  reste,  l'hôpital  de  Genève  pourvoit,  chaque  an- 
née, à  l'entretien  de  S  ou  3  enfans  trouvés,  les  place  a  la 
campagne,  et  à  l'âge  de  15  on  16  ans  leur  procure  une  situa- 
tion en  leur  donnant  un  trousseau.  (S) 

Dans  les  autres  cantons  de  la  Suisse,  même  dans  les  can- 
tons catholiques,  les  enfans  trouvés  sont  assimilés  aux  or- 
phelins et  aux  autres  classes  d'enfans  indigens  -,  comme  eux, 
ils  sont  placés  sous  l'autorité  du  conseil  de  tutelle,  magis- 
trature publique,  chargée  de  pourvoir  a  leurs  intérêts)  comme 
eux  aussi,  ils  sont  le  plus  souvent  adjuges  au  rabais.  Le  can- 
ton du  Valais  vient  au  secours  des  communes  trop  pauvres 
pour  élever  leurs  enfans  trouvés,  et  II  faut  que  le  nombre  de 
ceux-ci  soit  considérable  ;  car,  la  part  contributive  du  canton 
suffirait  pour  entretenir  100  ou  150  enfans. 

Du  reste,  plusieurs  cantons  répriment  l'exposition  dee  en- 
fans par  des  peines  très  sévères. 


(1)  Voyei  eu  pirticulier,  pour  le  graod-ducLe  de  Bade  ,  lerecueil  de  M.  de 
RelUg,  mm  le  tttw  4e  i  PU  PalinigttwUgtiu%g  dti  Ùrvulmmgémmt  Omit*. 
CarbroB* ,  1 8ÏS ,  peng.  437, 4SS ,  44». 

(3)  Voyez  le*  conpM*-ren<hii  uunielk-ft*nt  publié*  p»f  le*  m 
lemi  de  cet  WpiUi. 
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Les  enfans  trouvés  étaient,  en  Russie,  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  sous  l'empire  d'une  législation  semblable  à  celle  don| 
l'empire  romain  et  le  moyen  âge  nous  ont  déjà  offert  Vexera- , 
pie.  Le  '  servage  était  le  prix  de  l'assistance  qu'ils  obte- 
naient; c'est  depuis  peu  qu'ils  en  sont  affranchis.  Leur  sort 
maintenant  est  plus  heureux  :  il  n'est  pas  de  pays  où  ils 
jouissent  d'une  hospitalité  aussi  généreuse;  lesétablissemens 
*  oùils  les  obtiennent  sont  empreints  d'une  singulière  grandeur; , 
tons  sont  de  date  récente.  « 

On  parle  cependan  t-d'un  hospice  d'enfans  trouvés,  fondé,  an 
commencement  du  siècle  dernier,  à  Novogorod,  par  le  métro-  - 
politain  Job.  Ou  ne  doit  pas  oublier  aussi,  que  Pierre-le  Grand 
voulut  assurer  une  protection  pour  ces  enfans,  leur  ouvrir  un 
refuge  auprès  des  asiles,  y  annexer  une  sorte  de  tour,  et 
charger  les  villes  des  dépenses  de  leur  entretien,  enfin  leur 
procurer  non -seulement  une  éducation  convenable,  mais, 
aussi  une  situation  on  une  carrière  pour  le  reste  de  leur  vie.  - 
Pierre  I  fut-il  inspiré  dans  celte  création  par  l'exemple  de 
Novogorod,  ou  par  le  spectacle  des  établissemens  qu'il  avait 
visités  en  France?Quoi  qu'il  en  soit,  sa  généreuse  pensée  n'eut 
pas  de  fruits  durables  :  30  ans  s'étaient  à  peine  écoulés,  lors- 
que l'impératrice  Elisabeth  remit  en  vigueur  la  loi  romaine 
et  celle  du  moyeu  âge,  et  adjugea  les  enfans  trouvés  comme 
serfs  à  ceux  qui  se  chargeraient  d'en  prendre  soin.  Lorsque 
Catherine  II  érigea  le  magnifique  hospice  dé  Moscou,  il  par 
rut  nue  création  tonte  nouvelle. 

Quoique  fondé  par  Catherine  II,  l'hospice  de  Saint-Péters- 
bourg- reconnaît  pour  sa  véritable  créatrice,  l'auguste  inipéra- 
trice  douairière  Marie  Frédérowna,ce  modèle  de  la  cbarité  sur 
le  troue.  Tous  les  enfans  qui  y  sont  présentés  sont  admis  sans 
distinction  et  sons  contrôle,  et  leur  nombre  dépasse  souvent. 
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6000  dans  une  année.  La  mère  elle-même  obtient,  non-seule- 
ment la  permission  d'être  la  nourrice  de  son  enfant ,  mais  la 
préférence  pour  le  nourrir,  si  elle  veut  le  conserver  jusqu'à  7 
ans,  à  la  condition  de  recevoir  une  pension  de  7  roubles  par 
mois,  indépendamment  des  secours  médicaux  en  cas  de  ma- 
ladie. L'hospice  reçoit  aussi  des  pensionnaires,  au  prix  de  100 
roubles  par  an. 

A  l'âge  de  7  ans,  les  enfans  sont  ramenés  de  la  campagne 
et  reçus  dans  la  maison  préparatoire  de  Gatchina,  établisse- 
ment dont  la  Russie  seule  a  donné  l'exemple  jusqu'à  ce  jour, 
el  où  ils  restent  jusqu'à  11  ans.  Là,  ils  se  dépouillent  de  la 
grossièreté  de  mœurs  qu'ils  ont  contractée  chez  les  paysans; 
ils  sont  placés  dans  des  classes  où  on  leur  enseigne  la  lec- 
ture, l'écriture  (1),  le  calcul,  la  grammaire  russe,  les  langues 
allemande,  française  et  latine.  La  capacité  des  enfans  des 
deux  sexes  est  éprouvée,  pendant  cet  intervalle;  ceux  d'entre 
eux  qui  annoncent  le  moins  d'intelligence  forment  une  classe 
industrielle,  et  suivent  les  professions  laborieuses.  Les  autres 
reçoivent  un  plus  haut  degré  de  culture.  Ils  jouissent  tous 
dans  celte  maison  d'une  santé  parfaite. 

Rentrés  à  l'hospice  de  Saint-Pétersbourg,  les  enfans  reçoi- 
vent un  complément  d'éducation  ;  ils  suivent  des  cours  réglés, 
plusieurs  d'entre  eux  les  continuent  dans  l'université,  aux 
frais  de  la  maison  ;  ils  apprennent  même  les  arts  d'agrémens. 
Ceux  qui  réussissent  dans  leurs  éludes  entrent  ainsi  dans  les 
carrières  libérales  ;  les  autres  sont  employés  à  l'imprimerie, 
à  la  pharmacie,  à  la  manufacture  impériale  d'Alexandrefsk,  à 
la  fabrique  des  cartes  à  jouer,  dans  divers  ateliers  où  se  con- 
fectionnent les  objets  nécessaires  à  la  consommation  de  l'éta- 
blissement, et  qui  travaillent  aussi  pour  le  dehors. 

Les  filles  reçoivent,  comme  les  garçons,  une  éducation 
très  soignée  ;  elles  sont  placées  ensuite  dans  les  bonnes  mai- 
Ci)  Ht  tant  cité*  pour  U  beauté  «le  leur  écriture,  et  souvent 
cwaa»  copiitea. 
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sons  où  la  surveillance  de  l'administration  les  suit  et  les  pro- 
tège. D'antres  restent  dans  la  maison  même ,  sont  employées 
dans  les  écoles,  dans  les  ateliers  d'ouvrages  de  leur  sexe,  ou     , 
occupées  aux  services  domestiques.  Lorsqu'elles  se  marient, 
elle  reçoivent  une  petite  dot. 

Oq  donne  à  tons  les  élèves  sortant  une  somme  de  26  roubles, 
pour  leur  établissement,  indépendamment  de  la  dot  des  filles. 

La  moyenne  des  enfans  admis  chaque  année,  est  de  5000. 
Les  dépenses  de  cet  établissement ,  y  compris  celles  de  la 
Gatcbina  qui  en  est  une  annexe ,  montent  à  un  million,  de 
rouilles. 

L'immense  monument,  élevé  à  Moscou  par  Catherine  H, 
pour  les  orphelins  et  les  enfans  trouvés,  est  presque  une  ville  ; 
il  peut  contenir  3000  personnes.  Son  aspect,  sa  situation, 
ses  constructions ,  sa  destination,  se  réunissent  pour  lui  assi- 
gner le  premier  rang  parmi  les  établissemens  de  ce  genre.  On 
doit  regretter ,  seulement ,  d'y  voir  réunies  deux  classes  d'en- 
fant qu'il  n'est  ni  juste,  ni  utile,  d'assimiler  et  de  confondre. 
Il  a  été  érigé,  en  1762,  sur  un  plan  proposé  par  le  général 
fielzi;  deux  groupes  représentant  la  charité  et  l'éducation  sont 
placés  à  l'entrée  ;  .des  jardins  l'environnent.  L'éducation  y 
est  Tobat  des  soins  les  plus  attentifs  :  la  religion  et  la  morale 
en  forment  la  base  ;  on  applique  les  enfans  au  travail  ;  on  les 
exerce  à  acquérir, toute  l'instruction  dont  ils  sont  capables. 

Les  enfans  qui  annoncent  une  capacité  marquée  reçoivent  le 
pins  haut  degré  d'enseignement,  et  sont  envoyés  à  l'université 
de  Moscou  ou  à  l'académie  des  aris  de  Saint-Pétersbourg;  les 
autres  sont  placées  dans  les  ateliers  de  l'hospice ,  qui  peuvent 
occuper  jusqu'à  cinq  mille  ouvriers.  On  loue  l'ordre  et  la,  vi- 
gilance qui  régnent  dans  ce  vaste  établissement.  L'administra- 
tion favorise  le  mariage  entre  les  jeunes  gens  des  deux  sexes, 
éle  vés  dans  la  maison,  et  chacun  des  époux  reçoit  nne  dot  de  25 
roubles^  quand  il  y  est  logé,  et  y  travaille  pour  son  propre 
compte.  Des  récompenses  pécuniaires  sont  aussi  décernées 
aux  anciens  élèves  qui,  étant  employés  hors  de  la  maison, 
II.  13 
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rapportent  un  certificat  de  bonne  et  honorable  conduite.  La 

moyenne  des  enCana  apportés  à  cet  hospice,  pendant  le  court 
de  dix  année»  (1833  à  1831),  a  été  de  5355,  par  an,  savoir  i 
3558  garçons,  et  8697  filles.  Le  nombre  des  personnes  dépen- 
dant de  l'établissement,  qui  n'était,  en  1824,  que  de  11,071, 
s'était  élevé,  en  1831,  jusqu'à  33,557.  A  la  fin  de  i8Sl,il  entre- 
ienait2S,788indivldus,savolri  10,885 garçons,  et  12,905  filles, 

Oa  ne  s'étonnera  pas  du  nombre  prodigieux  d'enfans  reçus 
dans  ces  établlsaemeus,  en  voyant  de  quels  soins  Ha  ;  sont 
entoures  ;  aussi ,  a-t-on  reconnu  qu'un  grand  nombre  de 
paysans  y  envoient  leurs  enfans,  dans  la  vue  de  leur  procu- 
rer le  bienfait  d'âne  telle  éduoation. 

La  dépense,  pendant  le  même  intervalle  (1832  à  1851),  était, 
montée  à  la  somme  de  17,235,903  roubles.  Cette  maison 
admet  également  de»  pensionnaires  i  en  1831,  on  en  comptait, 
dans  l'hospice  même,  1409  i  dont  686  garçons  et  743  fillea, 
512  employés  ou  gardiens  et  539  nourrices  coraptaeot  te 
service  de  la  maison. 

De  1776  à  1706,  sur  87,00»  enfans  admis,  la  mort  en  a 
enlevé  55,000.  La  moyenne  annuelle  des  décès  est  de  8471. 
On  a  vu,  en  1810,  périr  1038  nouveau-nés,  sur  2517 j  on 
1812,1348,  sur  2699. 

Les  enfans  sont  reçus,  aux  hospices  de  Salnt-Pétersboorg  et 
de  Moscou,  à  toute  heure,  sans  condition,  comme  sans  pré- 
paration. Frappé  de  leur  nombre  toujours  croissant,  l'empe- 
reur Nicolas,  par  un  ukase  récent,  presorit  que  lee  «fana 
déposés  dans  les  hospices  seront  renvoyés  au  lien  de  leur 
naissance;  que  les  villages  auxquels  ils  appartiennent  seront 
tenus  de  les  entretenir,  au  moyen  d'une  faible  pension  paye» 
par  tes  hospices;  que  les  enfans  Infirmes,  devenus  adultes,  pas» 
feront  dans  leurs  villages  ;  que  les  autres  seront  inscrits  coin** 
paysans  de  la  couronne,  et,  a  17  ans,  envoyée  aux  écoles  mili- 
taires, ou  dans  les  fabriques  de  la  Rnssle  asiatique.  Les  no- 
jets  d'élite  recevront  une  éducation  libérale,  et  seront  em- 
ployés par   le  gouvernement.  En  <  vertu  du  même  atatf, 
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les  paréos  perdent  tops  droits  sur  les  enfans  qu'ils  auraient 


Aujourd'hui ,  du  reste ,  d'après  la  législation  russe,  les  en- 
'  (ans  trouvas  ne  peuvent  être  rangés  parmi  les  serfs.  (1) 

L'hospice  des  enfans'  trouvés  de  Varsovie  existait  dès 
1771  (2);  il  était  destiné  à  recevoir  300  enfans  ;  il  en  con* 
tient  près  de  600. 

Il  place  en  outre,  savoir  : 

En  tille,  pu-an -. 1.B00  environ. 

s.  la  campagne,  Idem 739 

La  morUUtéart 

En  <riui, parafe 700 


L'établissement  est  confié  aux  soins  des  sœurs  de  la  charité. 
Il  était  soumis  à  l'autorité  du  conseil  général  de  surveillance, 
el  d'un  conseil  1060181  institué  par  le  gouvernement.  Mais  les 
sœurs  s'élant  refusées  à  adopter  quelque*  réformes  que  ma 
administrateurs  jugeaientindispensables,  ceai-ci  ont  renoncé 
à  leurs  (onctions,  et  les  sœurs  sont  demeurées  indépendantes. 

Quoique*  hôpitaux  de  Pologna  reçoivent  aussi  les  enfant 
trouvés,  en  même  temps  que  bu  orphelins  et  les  enfant  in* 
firntes.  On  cite,  par  exemple,  celai  do  Plook  qui  admet  111 
enfans  trouvé*.  (3) 

Ticûe  hospices  d'enfans  trouvés,  y  compris  oen  de  Saint* 
Pélersbourg  et  de  Moscou,  existent  dan*  les  quarante,  goure»» 
nemeis  de  Russie. On  citeoouxdfiTulo,  doJaroslow,  do  Hassan. 

<1>  Voj«  finit  4s  M.  «ta  GMiT«fft  déjà  cHè; 

YQjeimmi  Wielsiuaiitt  :  Tableau  i*  h  monarchie  mm f  —  ScltuÛaff ;| 
La  Ruait.— Voyeianaii  une  no  lies  insérée  dam  le  BulUtin  de  la  mcUté  du 
étah/ïiMmtits  charitabLi,  lome  ni,  a.  I,  page  76.  | 

f2)  Voyez  deux  notices  insérées  dans  Vhttltlgtuxiiatt ,  pQbHe  i  Lejpilg , 
llnw,  «nl7?l,a"«<:t0il'auM!,M17ta, 

(»)  Obi  ttéhril»  i*»t  «tttaiu  da  owtpte  IUBS«,p«U>  MI0,  aai-  kaaeuatl 
fanM  de  hji  veillant*  de*  hôpitaux  de  Ymovie.  L'auteur  «t  r«d*vaH«  4»  «• 
document  i  l'obliseance  de  M.  De  Tni.i,  maitre  des  requêtes  au  «ami  d'état 
il.c  S. M.  l'empereur  de  Russie. 

13.     . 
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L'hospice  des  entons  trouvés  de  Dublin  a  long-temps ,  com- 
me ceux  de  France,  admis  les  entons,  sans  condition  et  d'une 
manière  illimitée.  Un.  rapport,  fait  an  parlement  d'Irlande, 
vers  la  fin  du  siècle  dernier,  apprend  que,  sous  ce  régime, 
l'bospice  de  Dublin  a  rççu  eu  20  ans,  1 9,/iùO  entons.  Ce  nom- 
bre s'est  élevé  graduellement  dans  les  années  suivantes. 
De  1800  à  1814  il  a  été,  terme  moyen,  de  2246  par  année. 
En  1814,  l'autorité  a  cm  devoir  soumettre  la  réception  des 
enfansà  quelques  réserves;  dès-lors,  pendant  les  9  années 
suivantes,  ce  nombre  a  été  réduit  à  1537.  Enfin,  en  1823,  le 
règlement  n'a  plus  permis  de  recevoir  que  les  entons  porteurs 
d'un  certificat  attestant  qu'ils  sont  abandonnés  et  en  danger 
de  périr  ;  ce  nombre  est  alors  descendu  à  Û80.  Le  parlement  a 
même  ordonné  la  suppression  du  tour  qui  existait  dans  cet 
hospice  ;  cette  détermination  a  été  suggérée  par  les  abus  aux- 
quels avaient  donné  lieu  les  envois  d'enfans,  confiés  à  des  fem- 
mes ,  pour  être  déposés  an  tour,  et  que  ces  misérables  sacri- 
fiaient après  avoir  reçu  te  salaire  pour  leur  message. 

La  création  d'un  hospice  d'enfans  trouvés  avait  été  proje- 
tée, eu  Angleterre,  sous  la  reine  Anne;  mais,  quoique 
divers  legs  'eussent  été  faits  dans  l'Intention  d'y  con- 
tribuer, elle  ne  fut  point  réalisée.  Addîson,  en  1713,  invo- 
quait avec  chaleur  cette  institution,  afin  de  prévenir  les  in- 
fanticides, l'abandon  et  les  autres  crimes  dont  se  rendaient 
coupables  des  parens  dénaturés.  Dix  ans  après,  un  homme 
de  bien,  animé  d'un  dévouaient  actif  et  généreux,  Thomas 
toram,  capitaine  de  la  marine  marchande,  vonlnt  enfin  doter 
la  capitale  de  son  pays  d'un  établissement  semblable  à  ceux 
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que  possédaient  alors  Paris,  Amsterdam ,  Rome,  Venise, 
Madrid  et  Lisbonne  (1).  Il  obtint ,  à  cet  effet,-  du  parlement» 
une  charte ,  en  1739.  La  corporation  érigée  par  cet  acte  fut 
présidée  par  le  duc  de  Bedfort,  jusqu'en  1771  ;  les  dons,  les 
souscriptions  se  présentèrent  en  abondance  ;  des  édifices 
furent,  achetés  ou  construits.  Le  nombre  des  enfans,  admis 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  1752 ,  fut  de  1040,  dont  559  étaient 
a  la  charge  de  l'hospice  ;  à  celte  époque,  ta  dépense  annuelle 
s'élevait  au-delà  de  5000  livres  sterling. 

En  1756,  un  nouvel  acte  du  parlement  imprima  à  l'hospice 
des  enfans  trouvés  de  Londres ,  le  caractère  d'un-  établisse- 
ment national.  Une  allocation  de  10,000  livres  sterling  lui 
fut  assignée;  le  roi  s'en  déclara  le  patron.;  le  parlement  ex- 
prima l'intention  d'étendre  l'influence  de  celte  institution  à 
tontes  les  "parties  du  royaume ,,  afin,  d'en  rendre  l'utilité  géné- 
rale. Il'fnt  réglé  que  les  enfans  seraient' admis  seulement 
jusqu'à  l'âge  de  2  mois.  Pendant  les  18  premiers  mois,  il  en 
Ait  reçu  5510  ;  en  1760 ,  le  nombre  de  ceux  qui  étaient  à  la 
charge  de  L'hospice  s'élevait  à  6000,  et  la  dépense  moyenne 
pour  chacun  de  1  à  7  liv.  sterling,  10  sous  par  année.  Plusieurs 
succursales  furent  ouvertes,  dans  les  comtés  de  l'Angleterre , 
pour  recevoir  et  placer  les  enfans.  (2) 

L'admission  était,  jusqu'alors,  illimitée  ;  aucune  condition 
n'était  prescrite  ;  les  abus  se  firent  bientôt  senlir.  On  apportait 
à  rhospice  des  enfans  incurables  ou  même  expirons,  et  les 
enfans>des  paroisses  éloignées  qui  eussent  dû  en  assister  les 
parens.  On  crut  reconnaître  que  la  faveur  accordée  aux  enfans 
illégitimes,  encourageait  la  corruption  des  mœurs.  Ces  incon- 


(I)  Cet  homme  respectable  donna  ses  soin»,  jusqu'à  rige  de  8  4  ans,  ■  l'hos- 
pice dont  il  ■«■lit  provoqué  la  formation,  et  1  h  mort  laissa  a  peine  la  tomate 
nécessaire  pour  les  frai»  da  «s  funérailles. 

Vofwle  Rapport  tur  l hôpital  da  Sa/aai-Tramés  ds' Londres,  publié 
dans  la  même  ville,  en  1S3I,  p.  33, 


e  ville,  en  1831,  p.  33, 
(3)  là.,  ibid,  p.  31. 
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véoiens  croissant  toujours  et  devenant  de  pli»  en  plus  sensi- 
bles, attirèrent l'attention  du  parlement.  En  1759  et  1760,  i  la 
suite  d'enquêtes  qui  contrôlèrent  tes  fâcheuses  conséquences 
du  système  adepte,  et  en  révélèrent  tonte  l'étendue,  le  bill  de 
1756  fut  révoqué.  Le  législateur  mit  un  terme  aux  réceptions 
Indéterminées  -,  en  1771 ,  il  se  décida  à  retirer  les  subventions 
qui  avalent  été  accordées  sur  les  fends  publics.  (1) 

L'hospice  des  enfans  trouvés  fut  rendu  ainsi  au  caractère 
d'un  établissement  local)  entretenu  par  des  dont  et  des  sous- 
criptions privés,  ses  proportions  forent  considérablement  ré- 
duites ;  un  nouveau  système  d'admission  fut  adopté. 

Les  enfans  Illégitimes  sont  le  premier  objet  de  la  soiïidiade 
des  administrateurs  de  cet  hospice.  Une  pétition  doit  être 
présentée  pour  obtenir  l'admission  j  le  comité  procède  a  un 
examen  ;  la  mère  est  interrogée  ;  on  s'attache  à  reconnaître 
«I  elle  est  dans  la  misère,  et  elle  est  abandonnée  du  père  de 
l'enfant,  s'il  est  nécessaire  de  recueillir  l'enfant ,  pour  sauver 
la  vie  de  celui-ci  ou  la  réputation  de  celle-là,  enfin  si  l'on 
peut  espérer  de  réhabiliter  la  mère  elle-même.  Cest,  d'a- 
près le  résultat  de  ces  Informations ,  que ,  dans  une  des  séan- 
ces suivantes,  le  comité  prononce.  L'hospice  n'exclut  pas 
entièrement  les  enfans  légitimes)  il  recueille  mène,  sans 
examen  ceux  des  matelots  et  des  aoldatif  les  autres  sont 
reçus,  lorsque,  après  «ne  information  préalable,  il  est  re- 
connu que  la  famille  est  absolument  hors  d'état  de  les 
élever.  (2) 

L'appréciation  attentive  dos  circonstances  qui  déterminent 
la  mère  à  se  séparer  de  ton  enfant ,  et  qui  peuvent  solliciter 
eu  faveur  de  l'une  et  de  l'autre  l'assistance  de  la  charité  pu- 
blique ,  est  donc  le  fondement  sur  lequel  repose  aujourd'hui 


(I)  Les  lubtumioiu  de  176S  à  17*1  o 
33,000  11t.  sterl.  p*r  innée  {«rviitin  828,000  h.),  liid.  p,  41  et  4*. 

(3)  Voyez  let  RigUi  tUl'hôpital  du  £itftni-l>otwés  dt  fjjmdnu,   à 
meet  au  1830,  dup.  S,  $  1. 
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le  système  adopté  daoi  l'hospice  desenfans  trouvé»  4e  Lon- 
dres. (1) 

Le  secret  est,  d'ailleurs,  scrupuleusement  observé,  toutes 
les  ibis  que  l'intérêt  de  la  mère  le  commande.  '  , 

Cette,  institution ,  beaucoup  plus  restreinte  que  celles  des 
hospice»  de  France ,  eu  ce  qui  concerne  la  réception  des  en- 
fin»,  exerce  une  influence  beaucoup  plus  étendue,  quant  a 
ses  effets,  parce  qu'elle  embrasse  aussi  une  assistance  eu  fat 
veux  des  mères.  Elle  a  ainsi  un  double  objet  :  elle  préserve 
l'enfant  des  dangers  qui  le  menacent,  la  mère  de  l'infamie  et 
du  vice  ;  elle  restaure  le  caractère  de  celle-ci,  en  lui  offrant 
ton  moyens  d'exercer  une  industrie  honnêl*.  A  cet  effet*  un 
tond  spécial  de  secours  est  affecté  par  les  gouverneurs  de 
l'hospice,  pour  assister  les  mères,  dans  certains  cas  d'extrême 
détresse ,  pour  leur  fournir  les  vêtement ,  leur  procurer  une 
situation.  L'institution  a  doue  us  but  essentiellement  moral. 

Les  enfunssont  reçus,  jusqu'à  l'Age  de  15  ans  seulement. 
Envoyés  d'abord  en  nourrice  au-debors ,  ils  sont  placés  sous  * 
la  surveillance  d'inspecteurs  et  d'inspectrices  qui  ont  chacun 
un  assistant.  Les  nourrices  reçoivent  3  shillings  par  se- 
maine. Celle  qui ,  an  bout  d'un  an ,  présente  son  nourrisson 
tirant  et  en  santé  reçoit  une  récompense  de  10  shillings.  La 
mortalité  est  très  faible.  Celle  des  «noms  au-dessous  d'un  as 
ne  s'est  élevée,  en  10  années,  qu'à  une  moyenne  d'un  sur  six, 
et  elle  tend  encore  à  diminuer.  A  l'âge  de  6  ans ,  ils  sont  ra- 
menés à  l'hospice  où  ils  reçoivent  une  éducation  très  soignée. 
A  l'âge  de  14  ou  15  ans,  ils  sont  placés  eu  apprentissage, 
mais  avec  les  précautions  convenables.  Lorsque,  après  avoir 
terminé  cet  apprentissage,  ils  justifient  de  leur  bonne  con- 
duite, ils  reçoivent  une  gratification  qui  ne  peut  excéder  5  gui- 
nées,  un  certificat  et  un  livre  de  prière.  Une  fols  l'année,  Ils 
reviennent  ensuite  ù  l'hospice,  assistera  l'office  divin,  ren- 
dre publiquement  grâces  au  .Très-Haut,  pour  le  bienfait  dont 

(1,  Votez  le  Rapport  précité,  p.  19. 
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Us  ont  joui,  entendre  des  iasiniciions  religieuses  (1),  dans 
«ne  solennité  touchante  qui  attire  et  édiïle  un  grand  concours 
de  public.  '    ■ 

.  Lorsqu'une  personne  réclame  ua  enfant,  sa  pétition  est 
soumise  aux  gouverneurs  de  l'hospice  ;  ceux-ci  examinent  les 
droits  qu'elle  a  sur  l'enfant ,  s'assurent  qu'elle  a  la  volonté  et 
la  capacité  de  l'élever  ,  exigent  au  besoin  une  garantie  de  60 
livres  sterling,  de  la  mère  ou  de  sa  caution. 

Les  mêmes  formes  sont  suivies  pour  les  enfans  légitimes 
ou  illégitimes.  Seulement,  dans  le  premier  cas,  toutes  les  de- 
mandes doivent  émaner  du  père. 

En  rendant  témoignage  aux  salutaires  effets  qu'a  produits 
cet  hospice  dans  la  capitale  de  la  Grande-Bretagne,  ceux  qui 
en  ont  tracé  l'histoire  expriment,  cependant,  ta  crainte  que 
les  restrictions  apportées  à  la  réception  des  enfans  aient  coûté 
la  vie  à  un  certain  nombre  de  créatures.  (!) 

Au  surplus ,  les  enfans  exposés  sont ,  en  Angleterre ,  assi- 
milés aux  enfans  illégitimes  nés  dans  l'indigence,  et,  comme 
eux,  mis  à  la  charge  de  la  paroisse  pour  leur  entretien..  La  lé- 
gislation anglaise,  qui  s'est  fréquemment  el  longuement 
occupée  des  enfans  illégitimes  (3)  ,  garde  le  silence  sur  Jes 
enfans  exposés,  parce  qu'elle  les  a  considérés  comme  implici- 
tement compris  dans  cette  classe,  par  le  fait  même  de  leur 
exposition. 

Les  Etats-Unis  ont  suivi  le  meme  régime.  Les  expositions  y 
sont  rares;  mais  les  entons  trouvés  sont  assistés,  comme  tous 
les  enfans  que  leurs  parens  sont  hors  d'état  d'élever. 


(1J  Voyei le  Rapport  précité,  p.  56  et  suivante».--  La  rtgbt  de /feua**, 
chnp.  »,  %  6,  6,  7,  8. 

(3)  Vojex  le  rapport  précité,  p.  39  et  40. 

(3)  Nous  donnerons  un  aperçu  de  celte  législation  dani  I»  4"  parti*  de  cet 
ouvrage. 


zeogy  Google 


opinions  ses  uts  ihstitdtiohs  d'enfuis  ikouvii.     Ml 
CHAPITRE  VI. 

Dm  queition*  qu'oui  Eut  naître  Ici  inititutnai  d'enfani  troaiéi, 

ARTICLE  1", 
Oj/iitiom  dirent!  émiseï  sur  ce  lujtt. 

Dès  1743,  no  auteur  allemand,  DeLndwig,  avait  exposé  et 
justifié  les  mesures  prises  dans  un  esprit  de  morale  religieuse, 
comme  dans  les  intérêts  de  l'ordre  public,  pour  instituer  des 
asiles  en  «faveur  des  enfaas  trouvés  ;  il  les  avait  représentés 
comme  le  moyen  le  plus  certain  de  prévenir  les  infanti- 
cides, (i) 

En  1756,  un  philantrope  français,  qui  a  consacré  sa  vie  en- 
tière et  sa  fortune  à  servir  les  intérêts  des  pauvres,  M.  de 
Chamousset ,  publia  un  Mémoire  politique  sur  les  enfant, 
dans  lequel  après  avoir  exposé  quelques  vues  sur  la  conser- 
vation des  enrans  en  général,  il  s'occupa  spécialement  de  la 
destination  des  enfans  trouvés.  Il  avait  proposé,  dans  un  an- 
tre écrit,  de  répartir  tons  les  villages  de  France  dans  un  cer- 
tain nombre  de  circonscriptions,  qui  auraient  chacune  pour 
centre  un  hôpital  destiné  à  desservir  ces  différons  villages. 
Dans  ce  système,  il  supprimait  les  hospices  d'enfans  .trouvés-, 
il  distribuait  ces  enfajis,  aux  frais  de  l'hospice  central,  chez 
des  cultivateurs  qui  les  entretiendraient  moyennant  de  modi- 
ques pensions.  II  voulait  que  les  garçons  fussent  ensuite  des- 
tinés à  l'armée  de  terre  ou  a  la  marine  ;  les  filles,  au  service 

(1)  MtnilraCWfArfffl^nwijïn,  Hille,  a.  partie,  p,ll  à  18. 

En  1788,  pai  ut  i tondre*  un  écrit  *nr  lo  meilleur  modo  de  tenir  au  lacotiri 
de*cn&us  illégitime*. 

En  1643,  Riviiii piiWi» A  Leipsick son  programme  latin  iiir l'exposition de* 
«nf*ui;en  174»,"Steinl8ri»  fit  imprimer,  dans  lo  même  ville,  deai  dbwriatioR* 
*arfeuemetuj*t. 
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des  hôpitaux.  Il  proposait  aussi  d'envoyer  une  partie  de  ces 
enfans  des  deux  sexes  peupler  les  colonies.  11  supposait  que 
12  mille  enfans  étaient,  chaque  année,  exposés  dans  le 
royaume,  el  que  après  20  ans,  Il  n'en  avait  pas  survécu 
un  10*.  a  Le  petit  nombre  de  ceux  qui  survivent,  ajoutait-il, 
sont  des  filles  qui  se  marient  rarement ,  et  souvent  tombent  ' 
dans  le  libertinage  ou  la  misère  i  ou  des  garçons  dont  la 
plupart  mendient  ou  végètent-dans  les  hôpitaux.  En  leur  as- 
signant la  destination  indiquée,  on  conserverait  la  vie  à  un 
•grand  nombre  d'entre  eux,  on  préparerait  à  l'état  des  su  Jets 
utiles.  »  (1) 

Lee  effets  qui  suivirent  l'érection  de  l'hospice  des  ennuis 
trouves  de  Londres,  en  1739,  excitèrent  l'attention  publique, 
et  bientôt  firent  éelore  des  critiques  centre  ce  mode  d'assis- 
tance. Déjà,  en  1759,  Massio  l'accusait  d'exercer  une  funeste 
influence  sur  la  moralité  religieuse  et  le  bonheur  domestique 
des  «milles  (2).  Eu  1760,  Hauway  adressait  le»  mêmes  re- 
proches à  l'hospice  des  enfans  trouvés  de  Londres)  nuis,  en 
suggérant  des  moyens  de  le  ramener,  par  de  sages  réformes,-  à 
une  destination  utile  (3).  Un  anonyme,  l'année  suivante,  si- 
gnalait la  nécessité  d'apporter  des  obstacles  à  l'admission  tou- 
jours croissante  des,  enfans.  Mais  ce  furent  surtout  les  débuts 
du  parlement,  les  enquêtes  ordonnées  par  la  chambre  des 
communes,  de  1759  à  1761,  qui  donnèrent  l'essor  le  pins 
étendu  aux  objections  dirigées  contre  le  principe  même  de 
l'institution,  objections  qui,  bien  plus  que  d'étroites  vue*  d'é- 
conomie, l'ont  sanB  doute  fait  supprimer  à  Londres. 

Déjà,  en  176e,  à  une  époque  où,  d'après  les  calculs,  le  aosat- 
bre  des  enfans  trouvés,  à  la  charge  de  la  charité  publique,  ate 

(1)  ORuvm  de  M.  dt  CltamoiusU,  Pbtîé,  178S,  t.  I,  p.  33S  et  vît*. 

[3)   Obtervotiuiu  eoncenùng  tkt  Fawtdliag-Hoipilai ,  aie.  Londres,  i»-4o. 

(S)  Il  publia  ii  ioudres,  lameme -année  ,  deui  «rits,  l'un  mmu  le  titra  4e 
T<ndtnùtrt  oj  iht FewnlUag-Uoipitali  etc.;  l'utie ion* celui  4e  ActuàH  on- 
çount  ofthe  Uoipitai  fer  the  reetflian  *j  em/Mrd  tmd  deierud  jvtutg  eh'tU- 
roi,  etc.;  et  su  lettres  à  un  Hauteur  mr  1*  tendance  du  meta»  cMUiaMSiMt. 
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s'élevait  qu'à  40,000,  M.  Necker  s'alarmait  en  France  des 
progrès  de  ces  élablissemens.  «  Entre  tous  lea  établissement 

*  dus  i  l'esprit  d'humanité,  ceux  dont  l'utilité  est  is  plus  nuV 
«  lée  d'inconvëniefis,  ce  sont  à  mes  yeux,  disait-il,  les  mai- 
aï  aoas  destinées  à  servir  d'asile  aux  eafaas  abandonnés.  Cette 
c  louable  institution  a  empêché  sans  doute  que  des  êtres  di- 

*  gnes  de  compassion,  ne  fussent  la  victime  des  seniimen» 
«  dénaturés  de  leurs  parena ;  niais,  insensiblement,  on  s'est 
c  »«»utBméd'eansagerii»hôpitauxd'enfansUfouvcscûmme 
«  «tes  malsons  publiques,  où  le  souverain  trouvait  juste  da 

*  nourrir  et  d'entretenir  les  enians  des  plus  pauvres  da  ses 

*  sujets  ;  et  cette  idée,  es  s' étendant,  a  relâché  parmi  le  pea- 
«  pie  les  liens  da  devoir  et  ceux  de  l'amour  paternel*  L'abus 
m.  gro6»hchaquejoar,etsesprogi'ôsejnbarrasserontunjourle 
«  gouvernement  ;  car  la  remède  est  difficile ,  en  n'employant 
m  que  des  paffiatift  ;  et  >•*  partis  extrêmes  ne  seraient  ap- 
«  prouvés  qu'au  moment  où  le  désordre  arriverait  à  un  excès  ' 
«  qui  frapperait  tous  les  yeux.  » 

Ce  petit  sombre  de  paroles,  empreintes  d'une  haute  pré-> 
-  voyance,  contient  le  germe  de  tous  lea  reproches  qui  ont  été 
depuis  adressés  aux  hospices  d'enfaos  trouvés. 

En  Allemagne,  vers  le  même  tempe,  cette  discussion  reçut 

.  tnnosrvenaue>elcf)pementdanslesdlsserti4ionadeBlock(l), 

de  Meissaer  (3),  de  Muratori  (S),  de  Hombourg  (ù),  de  Hn» 

fctamd(s).  Beckmaan  (6)  l'éclairak,  en  traçant  l'histoire  des 

asiles  d'enftaas  ironvés. 

(1)  Vit  titt  anJ  prognss  of  tht  Fouadlitig-Uoipdal,  etc.  Londres,  17  6 1 . 
f3)  Dam  un  Retueità  vingt-cinq  questions  intértsstxUs  polir  l'&at,  publié 
i  Berlin  ai  17J8.  * 

(S)  Smd  da  tmi&mmer  mtiW<'  eJ*T *«W&4> GffiUisglu,  17T9. 

(4)  fan  f pilaient,  ffand-,  Weistar,  Armai-,  Wmdctr  und  KraakaUKOium 

to»s— y.1781 

OH  Du*  (M  CUTOfO  ééjà  <Sté  ;  Kum  sur  i'idiue-tiaa  des  etpheiuu  tt  Je 

mfimimmét,  Yi*ne,  ima. 

(5)  Suu  «m  journal,  dan»  ara  hiitoire  déjà  ratée  :  Doaantus  rtlatïfi  «* 
«fewkw/.  Lejpeiek,  176*,  isafci.  v,  «cL  S,  un.  4««-       . 
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Hais,  c'est  surtout  depuis  que  les  auteurs  Ce  l'Encyclopédie 
ont  entrepris  la  censure  des  étaMi&semens  hospitaliers,  de- 
puis que  Matthna  et  ses  disciples,  en  la  renouvelant,  y  ont 
joint  des  argumentations  nouvelles,  et  ont  jeté  un  cri  d'alarme 
sur  le  progrès  de  la  population  ;  depuis  que  le  développement 
toujours  croissant  des  institutions  pour  les  enfans  trouvés,  et 
l'augmentation  des  dépenses  de  ce  service,  en  France,  ont  ap- 
pelé la  sollicitude  de  l'administration  publique,  qu'on  s'est  de- 
mandé si  les  hospice»  d'enfaus  trouvés  n'étaient  pas  plus  nui- 
sibles qu'utiles.  Les  laborieuses  recherches  de  M.  Benoiston 
de  Chàteatueuf  (1)  ont  augmenté  ces  doutes  ;  une  autorité 
imposante  est  venu  les  aggraver  encore  :  un  administrateur, 
chargé  de  la  haute  direction  de  ces  établissemens  en  Russie, 
après  avoir  visité,  par  ordre  de  son  gouvernement,  la  plupart 
de  ces  établissemens,  en  Europe,  renonçant  à  l'opinion  q«"Q 
s'était  faite  jusqu'alors  de  leurs  mérites,  a  exprimé,  comme  le 
résultat  d'une  profonde  conviction,  l'opinion  contraire,  et  l'a 
déduite  des  résultats  de  ses  observations  (3).  L'élégant  auteur 
de  l'ouvrage  sur  la  charité',  a  condamné  lestospiees  d'enfant 
trouvés,  sous  le  double  rapport  de  l'économie  politique  et  de 
la  moralité  publique;  il  en  a  signalé  les  funestes  conséquen- 
ces ;  il  a  combattu  les  motifs  qui  ont  déterminé  leur  fondation, 
et  qui  sont  présentés  par  leurs  partisans,  pour  en  justifier 
l'existence  (S)-  Nul  écrivain  n'a  résumé  avee  plus  de  lucidité 
les  objections  dirigées  contre  les  institutions  qui  nous  occu- 
pent, et  ne  les  a  présentées  sous  une  forme  plus  spécieuse. 
M-Ducpéliaux,  inspecteur  général  des  établissemens  de  bien- 
faisance en  Belgique,  a  fortifié  ces  objections  par  des  faits  que 

(1)  Considérations  rur  in  enfims  trowd  d*nt  tri  dij/iirms  [états  **«  FEm- 
■rapt.  Paré. 

(3)  M.  de  Gouroff,  Essai  sur  l'histoire  des  enfant  trouait  Jfpm  les  (nyi 
tes  plas  anciens  jusau  a  nos  jours  (Paris,  1839,  in-8°).  O.t  irai)  n'était  tjw 
l'introduction  d'un  ouvrage  pk*  étendu,  que  fauteur  n>  point  encan  mh 

(fi)  M.  T.  DucUtd ,  et  la  Charité,  V  partie,  chip,  «. 
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son  expérience  lui  a  permis  de  recueillir,  par  des  vues  an- 
quelles  elle  donne  un  grand  poids.  Le  célèbre  professeur  d'é- 
conomie poHtique à Tuniversité de Tubingue,  M.  Robert  Mohi, 
s'est  prononcé  d'une  manière  absolue  contre  les  hospices  d'en- 
nuis trouvés,  qu'il  juge  aussi  funestes  aux  mœurs  que  rumenx 
pour  l'état  (1).  Lord  Brougham,  dans  une  lettre  adressée 
.  a  l'académie  du  Gard,  en  1835,  a  soutenn  avec  chaleur  la 
même  opinion. 

La  cause  de  ces  institutions,  de  son  coté,  n'a  pas  manqué 
de  défenseuns;  elle  en  a  trouvé  dans  les  divers  rangs  des 
personnes  attachées  aux  fonctions  publiques,  et  qui  étaient 
à  portée  d'éclairer  ce  sujet  avec  les  lumières  de  l'ob- 
servation. Cest  ainsi  que  Weber,  Frank  (3),  MM.  les 
D"  Marc  O),  et  Fœdéré  (fi),  l'envisageant  d'un  point  de 
vue  qui  se  lie  à  la  police  médicale  et  aux  intérêts  géné- 
raux de  l'humanité,  ont  Considéré  les  hospices  d'enfant 
trouvés  comme  une  institution  non-seulement  mile,  mais  né- 
cessaire-, que  le  président  de  l'administration  des  hospices  de 
la  seconde  ville  du  royaume,  et  l'un  des  médecins  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  la  même  ville  (5),  réunissant  les  recherches  de  l'éru- 
dition, les  relevés  de  la  statistique,  aux  résultats  obtenus  par 
leur  expérience  personnelle,  ont,  dans  des  recherches  aussi 
neuves  qu'étendues,  présenté  l'apologie  de  celte  institution, 
sous  les  formes  de  la  science.  M.  l'abbé  Gaillard,  aumflnier  de 
l'hôpital  de  Poitiers,  publiait,  presque  en  même  temps, 
■ne  apologie  pleine  de  chaleur,  appuyée  sur  de  laborieuses 

(1)  Tojsawn  ouvrage  intitulé  :  DU  PoLxti-Wiitmtclutft,  etc.  TubfogM, 
18*3,  1*  partie.  lim  1",  ehap.  3,  3*  Met.,  §  SX 
W  JfcrfoWWferi,  t  n,  p.  44». 

(S)  DUliomxârt  dit  teUneet  mtidi'cvt*,  article  Enfant  trewit. 

(4)  Estai  historique  snr  la  pourreté  tUt  not'ums,  e\c.  Slrn&ourg,  IBM. 

(fi)  Voyez  le  dUccurj  de  réception  de  M.' Terme  ■  l'Académie  de  Lyon,  en 
1836. 

Votre  atuii  V Butoir*  statistique  et  morale  dts  enfant  trouves",  pir  MM.  Ter- 
me et  BionCdcon.  Paria  et  Lyon,  18S7- 
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égoïsmë  ne  les  a  pas  guidés  ?  Ne  leur  suffit-il  pas  de  l'avantage 
qu'ils  trouvent  dans  une  spéculation*  au  moyen  de  laquelle  ils 
peuvent  faire  élever  leurs  enfans  aux  frais  du  public,  et  se 
soulager  de  tout  embarras  et  de  toute  dépense?  Le  tour  qui 
leur  est  ouvert  les  dispense  de  toute  explication,  vous  ôte  les 
moyens  de  vérifier  les  faits.  Admettons  cependant  qu'ils 
soient  en  effet  iadigens.  Est-ce  une  raison  pour  joindre  cette 
privation  du  bonheur  domestique,  à  toutes  les  privations  ma- 
térielles qui  les  accablent?  La  présence  de  leurs  enfans  ne 
devait-elle  pas  être  pour  eux ,  et  une  consolation ,  dans  les 
maux  irrémédiables  dont  ils  souffrent,  et  un  encouragement 
à  redoubler  d'efforts,  d'activité,  d'ordre, d'économie,  afin  de 
diminuer  leur  détresse,  et  un  motif  de  plus  pour  s'affranchir 
des  vices  qui  peut-être  les  précipitent  dans  la  misère?  Ils 
sont  iadigens  ;  mais  ne  peut-on  pas,  à  moins  de  frais  et  avec 
bien  moins  d'inconvéniens,  les  assister  à  domicile,  vêtir  leurs 
enfans,  appeler  ces  enfans  dans  les  salles  d'aaile  et  dans  de 
bonnes  écoles,  favoriser  ensuite  leur  apprentissage,  et  amélio- 
rer indirectement  les  parens  eux-mêmes  par  l'éducation  que 
leurs  enfans  recevront  sons  leurs  yeux?  N'est-ce  pas  là  la  mar- 
che naturelle,  celle  qui  est  indiquée  par  la  droite  raison  ?  — 
Les  parens ,  dites-vous,  sont  tellement  corrompus ,  méchant , 
que,  loin  de  se  prêter  au  bien  que  nous  voudrions  faire  à  leurs 
enfans,  si  on  laisse  ceux-ci  auprès  d'eux,  ils  contrarieront  vos 
vues,  de  toutes  les  manières  :  ils  dévoreront  à  leur  profit  les 
dons  que.  vous  destiniez  à  ces  petites  créatures,  et  ne  trans- 
mettront à  celles-ci  que  la  contagion  de  leurs  propres  vices?— 
Il  n'est  que  trop  vrai  i  on  voit  de  semblables  exemples  ;  mais, 
Us  sont  heureusement  rares;  c'est  une  exception.  Four  ces 
exceptions,  nons  avons  des  établissemens  spéciaux;  donnons- 
leur,  s'il  le  faut,  plus  d'étendue;  mais  n'allons  pas,  à  cette  oc- 
casion, ouvrir  à  tons  une  large  porte  où  se  présenteront  ceux, 
qui  sont  hors  de  l'exception  elle-même.  De  ce  qu'il  est  boa 
d'avoir  un  refuge  pour  les  enfans  exposés,  à  être  pervertis 
dans  leurs  familles,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  admettre  i«-  ■ 
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différemment  tons  les  enfans  qu'on  nous  présente,  et  les  ad- 
inetire,  dès  le  moment,  de  leur  naissance,  lorsque  le  danger 
pour  eux  n'existe  pas  encore. 

Les  enfans  sont-ils  illégitimes  ?  voilà  que  le  père  et  la 
mère ,  qui  eussent  été  disposés  peut-être  à  réparer  leur  faute, 
en  contractant  les  liens  d'un  mariage,  sont  détournés  de  cette 
pensée  salutaire.  Le  père,  surtout,  auquel  il  appartenait 
de  provoquer  celte  union  et  qui  cherche  ordinairement 
à  s'y  soustraire,  trouve  toutes  les  facilités  désirables  pour 
s'en  dispenser.  En  abandonnant  .le  fruit  de  ses  coupables 
erreurs,  il  abandonne  aussi  l'infortunée  qu'il  en  a  rendue 
complice,  il  trompe  les  promesses  que  peut-être  il  lui  avait 
faites.  11  perd  la  mère,  en  sacrifiant  l'enfant,  et  ne  voit, 
dans  ce  double  crime,  qu'une  légèreté  sans  conséquence. 
D  est  dans  l'aisance  peut-être,  et  il  ne  rougit  pas  de  dé- 
rober le  pain  des  pauvres.  Car,  c'est  dérober  le  pain  des 
pauvres  que  de  faire  élever,  aux  frais  de  la  caisse  des  pau- 
vres, celui  qu'on  est  tenu  d'élever  soi-même,  par  les  lois  de 
l'eut,  comme  par  celles  de  la  nature.  — Mais,  dit-on  encore, 
pour  excuser  ces  établissemens,  quelle  éducation  espérer 
pour  des  enfans  nés  d'un  mariage  illégitime  ?  quels  exem- 
ples auront-ils  sons  les  yeux  ?  à  quelles  influences  seront-  ils 
soumis? —  Si  c'est  pour  remédier  à  ce  péril  qu'on  institue  les 
hospices  d' enfans  trouvés,  il  ne  faut  pins  les  ranger  dans  les 
établissemens  de  secours  publics;  il  faut  avouer  le  but,  y 
tendre  franchement,  et  faire  rendre  une  loi  qui  dise  :  Tout 
les  enfant  naturels  seront  élevés  aux  frais  de  Vétat,  dans 
les  établissement  publics.  Toutefois  on  s'exagère  le  péril. 
D'abord,  et  l'expérience  le  prouve,  un  mariage  subséquent 
vient  souvent  réparer  la  faute  commise  (1),  surtout  si  on  n'ex- 
cilepas  les  parent  aprendre un  parti  contraire,  en  leur  offrant 


(1)  A  Pari),  sur  S  mariaget  il  y  en  ■  eminm  un,  terme  moyen,  dont  i'a«« 
porte  tacmuMitanœ  *'  légitimation  d'enjuu  net  intérieurement.  La  propor- 
tioo  Clt  beaucoup  pkn  élevée  dini  Jej  pajs  où  les  torni  n'aiiitent  pas. 
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de  se  débarrasser  de  leurs  enfuis.  De  plus ,  un  grand  nombre 
d'enfans  naturels  sont  élevés  par  ceux  qui  leur  ont  donné  it 
jour,  sans  devenir  des  sujets  vicieux.  Ordinairement,  ils  sont 
élevésparlamère,  qui  le  plus  souvent  a  commis  une  faiblesse, 
sans  être  une  femme  pervertie  ;  les  femmes  corrompues  <to* 
Tiennent  rarement  mères.  Ce  n'est  pas  dans  l'Age  le  plus  tendre 
que  le  péril  se  manifeste.  Lorsqu'on  effet  le  péril  se  manifeste, 
nous  rentrons  dans  la  même  exception  qui  s'offrait  à  nous  il  y 
a  un  instant,  nous  y  apporterons  le  même  remède. 

C'est  un  service  considérable  rendu  à  la  morale  publique, 
dites-vous  encore,  que  de  sauver  l'honneur  d'une  malheureuar 
fllle  qui  a  en  le  tort  de  se  laisser  séduire,  mais  dont  la  réputa- 
tion, du  moins,  restera  intacte,  si  elle  peut  dérober  aux  regards 
les  effets  de  son  erreur.  En  déchirant  le  voile  qui  couvre  sa  fai- 
blesse, nous  ferions  plus  que  la  fletrin  bannie  désormais  de  la 
société  des  gens  de  bien,  nous  la  condamnerions  à  tomber  dans 
la  fange.  Vous  sauvez  son  honneur,  dites-vous ,  en  ouvrant  un 
refuge  pour  sou  entant!  Si  vous  le  sauvez,  c'est  seulement 
aux  yeux  du  monde.  Sera-t-elle  moins  coupable,  en  réa- 
lité? Peut-être ,  elle  le  croira,  et  vous  aurex  soulagé  M 
conscience  d'une  partie  des  remords  qui  étaient  pour  aile 
anssi  utiles  qu'ils  sont  justes.  Dès-lors,  elle  sera  moine 
préservée  contre  une  nouvelle  chute,  par  le  souvenir  de 
la  précédente;  et  c'est  ainsi  que,  de  chute  en  chute,  vous 
la  précipitez  dans  l'abîme.  N'existe-t-il,  d'ailleurs,  d'autre 
moyen  de  voiler  la  faute ,  que  rétablissement  d'un  hospice 
d'enfans  trouvés?  Les  sages-femmes,  confidentes  néces- 
saires de  celte  faute,  et  dont  les  perfides  conseils ,  trop  sou- 
Vent  ,  engagent  la  mère  à  laisser  déposer  l 'enfant  à  l'hos- 
pice, n'onl-elies  pas  toujours  sous  la  main  des  nourrices 
auxquelles  cet  enfant  peut  être  remis  ?  N'y  a-t-il  pas  des 
établissement  qui  se  chargent  de  rendre  ce  service,  cia- 
blissemens  quelquefois  privés,  quelquefois  publics,  comme 
les  bureaux  de  nourrices  des  grandes  villes?  JXe  peut- 
on,  au  besoin,    les  étendre  et  les  perfectionner  encore? 


oanamm  dam  l'istsbst  dh  wvsjis.  Hi 
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ObjeatiMis,  diw  l'iniértt  dus  piiljuis. 

On  accuse  les  hospices  d'enfans  trouvés  d'enlever  aux  au-. 
Tans  l'appui  que  leur  destinait  la  nature,  la  jouissance  de 
connaître  ceux  auxquels  ils  doivent  le  jour,  la  douceur  d'en 
obtenu-  l'amour  et  les  soins,  celle  d'y  répondre  a  leur  tour, 
enfin  les  avantages  qui  résulteraient  pour  eux  de  cet  échange 
d'affections  domestiques.  Sont-ils  légitimes?  les  voilà  confon- 
du*, apx  veux  du  public  et  a  leurs  propres  yeux,  avec  les 
fruits  du  détordre!  Sont-ils  nés  hors  mariage?  voilà  qu'ils 
perdent  l'espoir  d'être  légitimés  par  le  mariage  subséquent I 
Du  vsiis,  eussent-ils  pu  être  reconnus,  et  la  situation  d'un 
enfant  naturel  recotnu  est  beaucoup  moins  fâcheuse  que 
l'abandon  de  eekii  qui  ne  liant  à  rien  sur  la  terre  (1).  C'est 
pea  encore  i  uns  partis  des  enfsns  apportas  à  l'hospice,  de 
lieux  plus  on  moins  éloignés,  périt  en  route)  d'autres  ar- 
rivent mourais.  Un  grand  nombre  succombent,  à  l'hospice 
même,  avant  de  pouvoir  être  envoyés  en  nourrice { d'autres, 
ea  route.  Un  nombre  très  considérable  encore  meurt  en  nouv» 
fiée  dès  les  premiers  mois  i  quelqueenins  à  peine  arrivent  à 
l'âge  d'adultes.  Et,  quel  est  le  sort  de  ceux  qui  survivent  ( 
Confies   inévitablement   aux    nourrices  les   plus  pauvres, 


(1)  tlaqnarl  environ  des  enfaiis  naturel»  qui  naissent,  chaque  année,  à  Pa- 
rts, est  reconnu  *  la  rwiwan™  mime. 

OntM  cdt,  pW  d#  Me*  pMtfefeWN  à  ta  Misunee,  U  M  ait  NMUM  «BOOM 

w— t»  «an  à  ta  moitié  a»  m  quart  i  et,  «aswm  plo»  tU  la  moitié  im  —fan» 
ttét  ■  du  férir  <bai  l'istanatta,  on  m  peut  évaluar  à  mi»  dt  la  spojtié  4» 
nombre  des  enfcui»  naturels,  la  proportion  de  çeui  qui  sont  reconnus  à  vite 
époque  quelconque. 

Or,  le  nombre  des  enfoui  naturels  admis,  chaque  année,  a  l'hospice  des  En- 
fans -Trouvés,  4  Paris,  égale  environ,  la  moitié  du  nombre  <«ial  daa  onfemi 
aatureb;  il  représeaiu  a-pM-pris  c*w  qui  ne  aom  pas  roeommu. 
14. 
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ils  partagent  la  misère  des  familles  où  ils  sont  reçus  ;  ils  sont 
exposés  à  tomber  dans  des  mains  cupides  qu'un  vil  intérêt  a 
seul  déterminées  a  s'en  charger,  et  à  languir  dans  llgnorance; 
on  leur  donne  pour  parais  adoptifs  des  gens  qui  sont  hors 
d'état  de  les  élever,  et  qui  les  emploient  aux  offices  les  plus 


S  3- 

Objection*  duu  l'intérêt  social. 

Sous  le  rapport  de  l'économie  publique,  on  reproche  aux 
établissemens  d'enfans  trouvés,  de  présenter  les  mêmes  incon- 
véniens  que  les  lois  anglaises  sur  les  pauvres,  et  même  des 
inconvéniens  plus  graves  :  car,  si  les  lois  anglaises  ont  le 
tort  de. procurer  aux  familles  les  moyens  d'élever  tous  les 
enfans  qui  peuvent,  naître,  l'état,  dans  le  système  des  hos- 
pices a  le  tort  plus  grave  de  se  "charger  lui-même  de  leur 
éducation  et  de  leur  entretien. 

On  accuse  les  hospices  d'enfans  trouvés  d'augmenter  le 
nombre  des  indigens,  en  créant  nne  classe  nombreuse  d'in- 
dividus qui,  par  le  manque  d'appui,  par  le  vice  de  leur  édu- 
cation, sont  plus  spécialement  exposés  à  tomber  dans  la  mi- 
sère, et  ont  moins  de  moyens  pour  s'en  relever.  Les  ennuis 
trouvés  sont  ordinairement  envoyés  dans  les  pays  les  plus 
pauvres,  et  ils  viennent  y  accroître  le  nombre  des  habitans 
qui  déjà  avaient  peu  de  ressources  pour  subsister.  Les  facili- 
tés offertes  par  leshospicesd'enfanstrouvés,  excitent,  dit-on, 
un  accroissement  artificiel  de  la  population  générale,  brisent 
l'obstacle  que  la  nature  semblait  avoir  disposé  pour  arrêter 
les  excès  de  la  population,  font  négliger  les  conseils  qu'eût 
donnés  la  prudence,  et  multiplient  dans  lés-  enfans  en  bas  âge 
ceux  qui  consomment  sans  produire. 

L'ordre  public,  dit-on  encore,  ne  souflre-t-il  pas  de  la  pré- 
sence au  sein  de  la  société  générale,  d'une  classe,  chaque  jour 
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pins  nombreuse,  d'individus  dont  l'origine  est  inconnue,  que 
personne  ne  réclame,  dont  personne  ne  répond,  qui  n'ont 
aucun  lien,  qui  semblent  absolument  isolés?  qui,  sous  le 
poids  de  cet  abandon,  exposés  à  la  défaveur  de  l'opinion, 
peuvent  pins  facilement  tomber  dansla  dégradation,  se  livrer 
à  des  dispositions  hostiles  contre  la  société  elle-même  (i)  ? 
Quel  danger,  surtout  pour  les  personnes  d'un  sexe  pour  le- 
quel la  vie  de  famille  est  surtout  nécessaire?  N'est-ce  pas,  en 
effet,  parmi  les  filles  qui  sortent  de  ces  établissemens  que  se 
rencontre  le  pins  grand  nombre  de  prostituées  ? 

Quel  nouveau  fardeau  est  venu  se  joindre  encore  anx  dé- 
penses publiques,  par  l'institution  des  hospices  d'enfans  trou- 
vés! et  combien  cefardeau  ne  s'accroît-il  pas  de  jour  en  jour, 
par  le  développement  continuel  qu'elle  reçoit! 

Il  est  constant,  par  l'exemple  de  la  France,  que  ce  genre 
de  dépenses  tend,  par  sa  nature  même,  à  croître  dans  une 
progression  indéfinie  ;  il  est  des  départemens  où  il  constitue 
la  charge  principale  du  budget  départemental,  et  il  y  con- 
somme, d'une  manière  abusive  et  funeste,  les  ressources  que 
réclament  des  services  publics  d'une  véritable  utilité. 

Ce  tableau  des  divers  inconvéniens  reprochés  à  l'institution 
des  hospices  d'enfans  trouvés,  s'aggrave  encore  par  une  cir- 
constance fatale  :  c'est  que  la  plus  grande  partie  des  améliora- 
tions apportées  dans  le  service  des  enfans  trouvés,  tend  préci- 
sément à  faire  augmenter  et  le  nombre  de  ceux  qni  sont  ap- 
portés dans  ces  hospices ,  et  les  dépenses  qu'occasionne  leur 
éducation.  A  mesure  que  les  enfans  sont  mieux  traités,  soignés 
et  élevés,  les  païens  se  font  moins  de  scrupule  de  les  confier  à 
l'administration  hospitalière.  Voyez  ces  crèches,  tenues  avec 


*  le  relevé  de»  états  de  population  des  maisoui  centrales  en  Bel- 
dans  uœ  période  de  10  années  (1824  à  1S93),  sur 
«s,  il  y  mil  601  entu»  illégitimes,  dont  tes  pères  et  mères 
.  —  Del  modijicalimts  à  introduire  dam  Ut  ligiilarioa  rtia- 
™/«™  trow/ii,  ptr  M.  Ducpétiitu.  BnueUe»,  1934,  p.  1S, 
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UDt  d'ordre  et  de  propreté,  avec  une  sorte  de  luxe;  ce* 
jolies  petites  barcelonnetlesi  ces  serrantes  empressées  auprès 
du  berceau  des  enfans;  ces  infirmeries,  où  les  enfans  malades 
sont  traités  par  les  médecins  les  pins  habiles,  et  veillés  par 
des  sœurs  pleines  de  sèle  j  ces  Toitures  suspendues  qui  les 
transportent  en  nourrice  sons  l'inspection  d'une  surveillante1. 
Là,  des  médecins  sont  chargés  de  les  visiter)  des  préposés,  de 
pourvoir  à  ce  qu'ils  soient  eu  de  bonnes  maim,  à  ce  que  loua 
leurs  bénins  soient  satisfait*  i  ils  sont  recommandés  ai 
maire,  au  curé.  Quel  homme  appartenant  i  une  classe  mal- 
aisée ne  sera  tenté  de  croire  que  son  enfant,  jeté  à  l'hospice, 
se  trouvera  mieux  que  dans  son  propre  domicile,  ou  du 
moins  ne  réussira  à  se  le  persuader  ?  N'est-ce  pas  la  ferme 
conviction,  en  effet,  de  la  plupart  des  personnes  qui  dirigent 
«s  établissemens,  que  l'enfant  dont  ils  reçoivent  le  dépôt, 
obtient  à  tons  égards  On  véritable  bienfait?  Néglig«nl*efte> 
.  rien  pour  qu'il  en  soit  ainsi  ?  N'est-ce  pas  leur  mission  d'y 
employer  tous  leurs  efforts?  L'éducation  cependant,  en  de- 
Tenant  pins  avantageuse  pour  l'enfant,  devient  plus  conteuse 
pour  les  caisses  publiques.  En  prolongeant  la  vie  da  nouveau- 
né,  on  prolonge  le  temps  pendant  lequel  il  faut  l'entretenir  : 
Il  mortalité  diminuai  la  dépense  augmente.  Ainsi,  ou  M 
trouve  placé  entre  deux  écueila  :  plus  oa  fait  de  bien,  et  plus 
ou  donne  d'action  aux  causes  qui  peuvent  produire  les  iacon- 
véniens.  Cependant,  dès  le  moment  ou  cette  institution  est 
admise  eu  principe,  un  devoir  rlgoureui  prescrit  de  la  con- 
duire a  son  but,  d'y  rendre  te  Sort  des  enfans  te  meilleur  qu'il 
«oit  possible,  de  leur  procurer  toute  l'éducation  physique  et 
morale  que  comporte  la  condition  à  laquelle  Ils  appartiennent. 
Les  hospices  qui  les  reçoivent  les  adoptent  et  contractent  en- 
vers eux  les  obligations  de  la  paternité. 
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Objection»  tirées  dé  l'expéritnoe. 

En  adressant  ces  reproches  aux  hospices  d'enfans  trouvés, 
on  ne  se  fonde  pas  sur  d'abstraites  théories,  on  invoque  l'au- 
torité des  faits.  Comparons  les  contrées  de  l'Europe  qui  ont 
.  adopté  cette  institution,  avec  celles  qui  ne  la  connaissent  pas. 
¥  a-t-il  dans  les  premières  plus  de  mœurs ,  pins  d'industrie, 
moins  de  misère?  Nullement  :  il  y  a  seulement  beaucoup  plus 
d'abandons.  A  Londres,  lorsque  l'hospice  des  enfans  trouvés 
fut  essayé,  ils  ne  s'élevaient  qu'à  Û00 ;  en  1760 ,  le. nombre 
en  était  monté  a  6000;  l'hospice  fut  supprimé;  signala-t-on 
quelque  suite  funeste  de  cette  suppression  ?  S'éleva-t-îl  quel- 
que plainte?  Non.  Mais  les  abandons  furent  réduits  à  un 
très  petit  nombre.  Lorsque  Mayence  ne  possédait  pas  encore 
d'hospice  d'enfans  trouvés,  à  peine  comptait-on  deux  ou  trois 
abandons  par  année  ;  le  tour  est  ouvert  en  1811 ,  en  3  ans 
et  4  mois,  516  enfans  y  sont  apportés  ;  en  1815  le  tour  est  fer- 
mé, les  abandons  retombent  à  6  ou  ?par  an.  On  pourrait 
citer  d'antres  exemples -semblables. 

Une  triste  preuve  des  nombreux  et  graves  abus  auxquels 
donne  lieu  l'institution  des  hospices  d'enfans  trouvés,  est  four- 
nie eu  France  sons  la  grave  autorité  de  l'administration  pu- 
blique elle-même  (1).  Dans  des  rapports  officiels  et  publics, 
elle  signale,  comme  la  cause  essentielle  de  l'accroissement  du 
nombre  des  enfans  trouvés,  l'abus  des  admissions  ;  Terreur 
▼of  on  faire  des  administrateurs,  qui  confondent  avec  ces  enfans 
des  orphelins  et  des  indigens;  l'usage  de  regarder  l'admission 
e  absolue  et  définitive,  en  sorte  qu'on  néglige  de  rector- 


al) Rapport  présenté  an  roi,  en  1SI7,  par  M.  le  mi*Ulre  an  riattoew, 
sur  les  hôpitaux,  hospices,  etc.,  p.  t»7  et  Î2. 
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cher  les  parens  auxquels  ils  appartiennent  ;  la  répugnance  à 
remettre  ces  enfans  à  leurs  familles  s  la  fâcheuse  tolérance, 
qui  fait  ouvrir  fréquemment  les  portes  de  ces  asiles  à  des  en- 
fans  légitimes;  l'habitude  qui  s'est  introduite,  principalement 
chez  les  habiians  des  campagnes,  de  considérer  comme  une 
chose  toute  simple  et  fort  naturelle  de  faire  élever  leurs  en- 
fans  aux  frais  du  pays. 

Souvent  même,  ajouie-t-on,  des  enfans  sont  admis  sans 
autorisation  régulière  ;  les  registres  sont  mal  tenus  et  l'eut 
civil  des  enfans  se  trouve  ainsi  compromis.  Fréquemment, 
les  enfans  des  eondamnés  ne  leur  sont  pas  rendus  à  l'expira- 
tion de  la  peine  (1).  D'autres  inconvéniens  ont  été  plus  d'une 
fois  remarqués,  par  les  administrateurs  chargés  de  la  direc- 
tion ou  de  la  surveillance  de  ces  établissemens  :  ainsi,  les 
mères  s'arrangent  pour  retirer,  en  qualité  de  nourrices,  les 
enfans  qu'elles  ont  déposés,  et  s'attribuent  ainsi  le  salaire  de 
l'allaitement,  puis  la  pension  payée  pourl'enfant;  ainsi  encore, 
de  fausses  nourrices  (3)  se  présentent  à  la  visite,  viennent  à 
l'hospice ,  se  chargent  de  l'enfant,  et  le  livrent  ensuite  a  la 
nourrice  véritable  qui  ne  satisfait  à  aucune  des  conditions 
exigées  pour  l'allaitement. 

Il  n'eût  pas  suffi!  d'élever  ces  griefs  contre  l'institution  des 
hospices  d'enfans  trouvés,  si  l'on  eut  négligé  de  répondre  aux 
motifs  allégués  en  sa  faveur.  Parmi  ces  motifs  figure  en  pre- 
mière ligne  le  désir  de  prévenir  les  infanticides.  «  Mais,  est- 
*  il  vrai  que  les  établissemens  d'enfans  trouvés  soient  néces- 
«  saires  pour  prévenir  ces  crimes?  Malgré  vos  hospices, 
«  chaque  jour,  des  accusations  d'infanticides  sont  portées  de- 
«  vant  les  tribunaux,  et  si  elles  ne  sont  pas  plus  nombreuses, 
«  ne  l'attribuez  pas  à  vos  hospices,  mais  a  l'extrême  sévérité 
«  des  lois.  Ce  n'est  pas  la  crainte  de  la  misère,  mais  celle 
a  de  l'infamie;  ce  n'est  pas  un  froid  calcul,  c'est  le  ver- 

{1)  Bipport  »u  fini  précité,  p.  si  et  84. 

(S)  On  Ici  appelle  pour  ce  motif  nourrica  vajragauti, 
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*  tige  du  délire,  qui  pousse  une  mère  à  un  tel  'forfait.  Des 

*  magistrats  expérimentés  ont  reconnu,  que  le  crime  d'in- 
<t  fanticide  ne  se  commet  point  sur  des  enfans  qui  ont  vécu 

*  quelques  jours  ;  que  la  femme  n'attente  plus  à  la  vie 
a  de  son  nouveau-né,  dès  qu'elle  a  éprouvé  la  jouissance 
«  de  la  maternité;  l'enfant  est  sauvé,  lorsque  la  mère  peut 
«  croire  qne  son  accouchement  est  connu  d'une  seconde 
a  on  d'une  troisième  personne.  Or,  les  enfans  ne  sont 
c  guère  portés  à  l'hospice,  que  lorsqu'ils -sont  nés  depuis 
«  quelques  jours,  el  parfois  ils  comptent  quelques  mois.  Cet 
«  argument,  d'ailleurs,  qui  ne  repose  que  sur  des  conjectures, 
«  pent  être  combattu  par  des  présomptions  contraires.  Dans 

*  les  pays  où  il  n'existe  pas  d'asiles  ouverts  aux  enfans  trou- 
«  vés,  les  infanticides  ne  sont  pas  proportionnellement  plus 

*  nombreux  que  daqs  ceux  qui  en  possèdent  plusieurs;  an 

*  contraire,  en  France  on  compte  un  infanticide  sur  289,000 
k  habitans  (1),  et  pendant  la  même  période  à-peu-près,  en 
«  Angleterre  (2),  seulement  un  sur  1,091000.  En  Belgique, 
«  où  les  hospices  d'enfans  trouves  sont  moins  nombreux 
«  qu'en  France,  les  accusations  d'infanticide  sont  deux  fois 
«c  plus  rares.  A  dater  de  l'époque  de  la  suppression  du 
a.  tour,,  à  Maastricht,  en  182b,  jusqu'en  1830,  les  poursuites 
«  pour  infanticide,  loin  de  se  multiplier  dans  le  Limbourg, 

*  ont  clé  comparativement  beaucoup  moins  nombreuses.  »(3) 
Ces  critiques  sont  sincères;  l'amour  du  bien  les  a  suggé- 
rées; on  doit  savoir  gré  à  leurs  auteurs  de  n'avoir  pas  craint 
d'exprimer  les  convictions  dont  ils  étaient  pénétrés,  malgré 
la  défaveur  qui  peut  s'attacher  au  blûme  qu'ils  expriment  à  l'é- 
gard d'une  institution  long-temps  célébrée  et  admirée,  chère 


(1)  De  1820  à  1880. 

(2)  De  1833  à  1829. 

(S)  Cm  observations  août  principalement  empruntée!  au  livre  de 
H.  DucUtet,  sur  la  Charité,  3*  partie,  dup.  4;  et  au  miuioir*  déjà  cité  de 
H.  Ducpbiaui. 
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à  tant  de  personnes  pieuses  et  charitables,  lia  r 
toutefois  que  les  hospices  d'enfans  trouvés  n'ont  d'abord  pro- 
duit que  du  bien  :  a  Les  hospices,  disent-Us,  ont  porté  re- 
«  mède  à  des  maux  qu'ils  n'avaient  pas  causés,  et  dont  pent- 
«  être,  sans  leur  secours,  les  suites  eussent  été  plus  funestes. 
a  De  là,  l'hommage  dé  vénération  dont  la  reconnaissance  pu- 
ce blique  a  récompensé  leurs  fondateurs)  mais,  bientôt,  Us  ont 
«  créé  le  mat  qu'ils  étaient  destinés  à  soulager.  Les  hos- 
«  pices  d'enfans  trouvés  ont  pu  convenir  à  un  état  de  civi- 
f.  lisation  moins  avancé  ;  mais,  aujourd'hui,  la  régularité  da 
«  notre  ordre  social  les  repousse»  (1).  Du  reste,  on  n'a  garde 
de  proposer  la  suppression  subite  de  ces  établiscemens,  là 
où  ils  existent  depuis  long-temps,  et  où  ils  se  lieut  en  quel- 
que sorte  avec  les  mœurs  qu'ils  out  fait  naître  (2).  Mais  on 
estime  qu'il  faut  en  restreindre  graduellement  retendue,  en 
réformer  le  régime,  eu  préparer  l'abolition. 

AB.TICLE  Ut. 

Àpologiet  du  hospicei  d'a\fant  Iroupii. 

Elle  ne  pouvait  rester  sans  défense  contre  de  si  vives  atta- 
ques, l'institution  qui,  née  sous  l'influence  du  christianisme, 
avait  été  considérée  comme  l'une  des  plus  touchantes  créa- 
tions de  la  charité  religieuse,  comme  l'un  des  titres  princi- 
paux de  saint  Vincent  de  Paule  à  la  reconnaissance  de  la 
postérité.  Eh  quoi!  tant  de  roonumens  élevés  par  la  piété  de 
nos  pères,  tant  de  dons  offerts,  tant  de  soins  prodigués  «au- 
raient-ils été,  au  lieu  de  bienfaits,  que  des  sources  de  maux? 
N'aurait-elle  été  qu'une  illusion  funeste,  cette  tendre  compas- 
passion,  qui  s'était  émue  à  la  vue  des  nouveau-nés  délaissés 
sur  la  voie  publique,  qui  les  avait  recueillis,  récJusAes, 

(l)  Voyez  M;  Duchâtd,  Dt  la  CUariti,  p.  US. 

(3)  Voyez  la  mémoire  précité  de  M.  Ducpétiiui,  p.  20. 
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nourri»,  élevés,  adoptés?  Le  même  sentiment  qui  avait  fait 
«a tire  ces  asiles,  ne  devait-il  pas  les  protéger  contra  des  ac- 
cusa lions  inattendues? 

Aussi,  n'y  a-t-il  pas  eu  une  seule  de  ces  accusation»  à  la - 
fliteUe  une  réponse  n'ait  été  opposée. 


âpoJogi»  d*u  l'inlérel  de*  maori. 

Et  d'abord,  comment  pourrait-on  voir  une  source  d'imr 
jaoralité  dans  une  institution  que  la  vertu  seule  a  inspirée? 
Les  éublisseraens  d'enfans  trouvés  protègent,  loin  de  la 
corrompre,  lit  moralité  des  mères.  Croit-on  qu'une  fille  qui 
succombe,  surtout  pour  la  première  lois,  calcule  sur  la  res- 
source qu'elle  aura  de  jeter  son  enfant  à  l'hôpital?  Conipte- 
l-on  pour  rien  la  douleur  d'abandonner  son  enfant?  Des  té- 
moignages dignes  de  Toi  attestent  que  les  moins  criminelles 
■ont  souvent  celles  qui  se  voient  forcées  de  faire  ce  sacrifice  à 
leur  honneur.  La  où  celte  ressource  n'existe  pas,  les  filles  sont 
naturellement  portées  et  presque  toujours  contraintes  à 
avouer  leur  grossesse,  dès  qu'elle  est  déclarée.  L'aveu  deve- 
nant plus  général,  devient  moins  pénible;  l'opinion  se  montre 
moins  sévèrei  les  filles  redoutent  moins  la  bonté  qui  devait 
àtre  leur  châtiment;  connues  pour  avoir  commis  une  pre- 
mière faute,  elles  sont  moins  défendues  contre  une  seconde. 
Cette,  au  contraire,  qui  aura  trouvé  un  asile  pour  son  enfant, 
ayant  réussi  à  sauver  les  apparences,  aura  plus  de  facilité  a 
ae  mieux  conduire,  moins  de  séductions  à  redouter  :  la  plus 
puissante  protection  pour  une  femme,  c'est  le  respect  qu'elle 
ÎBtpîra.  L'exemple  d'une  fille  mère,  avouée  pour  telle,  n'est- 
il  pas  contagieux?  Si  vous  la  condamnez  a  élever  son  enfant, 
fltiuptrera-t-eUe  pas  pins  de  pitié  que  d'éloigneœent  ? 
Est-elle  possible,  dans  tes  relations  Illégitime»,  cette  exis- 
tence de  famille  à  laquelle  vous  craignez  de  porter  atteinte? 
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Quel  lien  existe  entre  l'infortunée  qui  a  été  séduite,  et  le 
coupable  qui  l'abandonne?  Quel  est  l'aliment  de  l'esprit  de 
famille,  si  ce  n'est  avant  tout  le  nœud  conjugal,  les  affec- 
tions qui  le  forment,  les  devoirs  qui  le  règlent,  les  vertus 
dont  il  détermine  l'exercice?  Là  où  il  n'existait  réellement 
point  de  famille,  nos  hospices  ne  sauraient  la  détruire. 

Mais  veut-on  demander  aux  faits  une  preuve  positive?  On 
verra  s'évanouir  alors  des  allégations  fondées  seulement  sur 
des  présomptions  théoriques.  Comparez  le  nombre  propor- 
tionnel des  naissances  illégitimes  dans  les  pays  oit  existent 
les  hospices  d'enfans  trouvés ,  et  dans  ceux  où  ces  éiabiisse- 
mens  sont  inconnus.  Eh  bien!  le  royaume  de  Naples,  celui  de 
tous  les  pays  de  l'Europe  où  les  hospices  sont  te  plus  multi- 
pliés, est  aussi  celui  où  le  rapport  des  naissances  illégitimes 
aux  naissances  totales  est  le  plus  faible.  Il  n'est  que  de  4  sur 
100  (1).  Il  n'est  guère  pins  élevé  en  Espagne  et  dans  l'archi- 
ducbé  d'Autriche.  11  est,  il  est  vrai,  de  près  de  8  sur  100  pour 
la  France  entière.  Mais,  dans  le  royaume  de  Wurtemberg  et 
dans  la  Saxe,  il  est  de  12  sur  100;  dans  la  Hesse,  suivant  les 
provinces,  de  11  à  19i  dans  la  Bavière,  de  19;  et  ces  contrées  ne 
possèdent  point  d'asile  pour  les  enfans  trouvés.  Si,  dans  la 
Prusse  proprement  dite,  ce  rapport  est  nu  peu  pins  faible  qu'en 
France,  il  est  plus  nlevé  dans  le  Brandebourg,  la Poméranie,  la 
Silésie  et  la  Saxe-Prussienne  (2).  S'il  parait  être  plus  faible 
aussi  en  Angleterre  qu'en  France  (3),  cette  différence  appa- 
rente s'explique  par  la  circonstance  que  souvent ,  en  Angle- 
terre, on  omet  d'inscrire  les  naissances  illégitimes  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil,  tandis  qu'en  France,  au  contraire,  elles  j 
sont  souvent  portées  deux  fois.  Enfin ,  parmi  les  départemens  de 

(1)  Voyez  la  notice  adrestée  à  l'Académie  de»  icùtcw  par  M.  le  dodear 
Rewi,  et  iuérèe  dani  ka  Annula  iTtygiùu,  t  m,  a°  32,  p.  398. 

(2)  En  Pruue  proprement  dite,  ce  rapport  «M  de 0,4  «or  100.' 

Dam  le  Brandebourg  et  la  Poméranie. 8,5 

Dam  la  Siléaie  et  la  Saxe  pruMienne 6,* 

(S)  Pour  toute  l'Angleterre,  on  le  porte  à  68  aur  100. 
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It  France,  qui  reçoivent  le  plus  grand  nombre  d'enfans  Uronvés, 
il  en  est  25  qui  figurent  précisément  parmi  ceux  où  le  nombre 
proportionnel  des  enfans  illégitimes  est  le  moins  considéra- 
ble; ces  mêmes  département  sont  aussi  ceux  où  depnis  quel- 
ques années  le  nombre  des  enfans  naturels  a  le  plus  sensible- 
ment diminué. 

On  allègue,  contre  les  asiles  d'enfans  trouves,  que  leur 
existence  met  obstacle  an  mariage  des  parens  dont  la  foute 
leur  a  donné  le  jour.  Ne  seraitril  pas  plus'  exact  de  dire  que 
l'absence  de  ces  asiles  provoque  à  la  recherche  de  la  pater- 
nité? Cette  recherche  que  les  lois  françaises  ont  proscrite, 
comme  immorale,  n'est-elle  pas  presque  généralement  autori- 
sée dans  les  régions  où  n'existent  pas  de  tels  hospices? 

S  2. 
Apologie  dans  l'intéràt  des  enfatu. 

En  second  Heu,  comment  pourrait-on  voir,  dans  une  insti- 
tution conçue  tout  entière  pour  le  salut  des  enfans,  une  com- 
binaison cruelle  qui  en  ferait  autant  de  victimes?  N'est-ce 
donc  pas  pour  soustraire  les  enfans  aux  dangers  qui  mena- 
cent à-la-fois  et  leur  moralité  et  leur  vie,  que  nous  leur  ou- 
vrons les  portes  de  nos  asiles  ? — Nous  les  enlevons,  dites-vous, 
à  la  protection  naturelle  de  leurs  parens!  —  De  quels  parens  ? 
d'an  père  qui  ne  veut  pas  même  les  connaître,  et  qui  délaisse 
leur  mère!  d'une  mère  qui  n'ose  pas  avouer  ce  titre,  qui  est 
hors  d'état  de  les  soutenir,  de  leur  donner  une  éducation  ! 
Nous  ne  raisons  que  leur  offrir  le  moyen  de  se  soustraire  à  de 
-  funestes  influences,  à  de  pernicieux  exemples.  Quelle  famille 
donc  serait  la  leur?  quel  spectacle  s'offrirait  à  leurs  regards? 
quelles  leçons  recevraient-ils?  de  quelles  affections  seraient- 
ils  nourris?  Appelez-vous  un  lien  de  famille  cette  réunion 
d'une  fille-mère  et  de  ses  enfans,  dans  les  maisons  de  travail 
de  l'Angleterre,  où  ces  infortunés,  dès  l'âge  le  plus  tendre,  se> 
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quoitré»  de  ta  société,  ne  reipirent  que  le»  émanation»  de  h 
misère  et  du  vice?  Est-ce  là  le  destin  que  vous  «niez  pour  «ut 
Consultez  l'un  des  oracles  de  vos  propres  doctrines  :  M.  Mal* 
(bus  vous  dira  qu'il  y  0  toi  degré  de  misère  ouune  Aile  sem- 
ble née  pour  la  prostitution.  Et  voyez,  en  effet,  si  ces  mémos 
enfans  que  vous  auriez  pu  garantir,  dès  le  berceau,  d'une 
corruption  à  laquelle  les  expose  leur  naissance  et  la  situation 
sociale  où  elle  ies  fait  tomber,  vous  n'êtes  pas  contraints  d'al- 
ler ensuite  les  chercher  et  le»  recueillir,  précisément  quant 
cette  corruption  commence  à  se  produire?  Nous  eussions  pré* 
venu  le  mal ,  vous  cherchez  à  le  guérir;  voilà  toute  la  diffé- 
rence; elle  est  à  l'avantage  du  système  de  nos  hospices.  Car 
ces  enfans  que  vont  enfermez  dans  vos  maisons  de  correction 
■■  ou  de  reforma  lion,  ont  déjà  contracté  les  habitudes  du  vaga- 
bondage et  du  vice  ;  et  combien  d'autres,  que  vos  soins  n'at- 
teignent pas,  persévèrent  dans  ces  désordres! 

L'enfant  délaissé,  auquel  nous  ouvrons  nos  asiles,  ne  perd 
donc  pas  une  famille;  il  en  acquiert  une,  tout  au  contraire. 
Une  administration  bienveillante  et  éclairée  est  chargée  de  sa 
tutelle;  des  parens  adoptifs  le  recueillent;  deux  protections 
à-la-fois  lui  sont  donc  accordées.  Vous  êtes  dans  l'erreur  sur 
le  sort  que  nous  lui  faisons.  Vous  ignorez  les  soins  que  nous 
prenons  pour  son  placement.  Nous  l'enlevons  à  l'atmosphère 
pestilentielle  des  villes;  nous  le  transportons  aux  champs. 
Venez,  avec  nous,  le  visiter  dans  la  chaumière  qu'il  habite! 
Quelle  ne  sera  pas  votre  surprise!  Souvent  même,  combien  ne 
serez-vous  pas  touchés  du  spectacle  qui  s'offrira  a  vous! 
Voyez-le  dans  les  bras  de  sa  nourrice  !  II  a  retrouvé  en  elle 
une  mère  véritable,  qui  lui  porte  l'affection  maternelle,  et 
qui  le  chérit  a  raison  même  de  son  infortune.  Voyez-te  sous  le 
toit  de  ces  bons  cultivateurs!  ïl  partage  le  pain,  la  couche, 
la  vie  entière  de  leurs  enfans;  sa  présence  est  considérée  par 
eux  comme  une  bénédiction  du  ciel;  les  frères  et  les  sœurs 
loin  d'en  être  jaloux,  s'attachent  aussi  à  lui.  Sans  doute,  ils  ne 
rencontrent  sous  le  chaume  où  ils  sont  élevés  qu'âne  pau- 
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vraie  laborieuse)  mais  ils  y  jouissent  de*  affections  domestt- 
cpies.  Quelquefois  cependant,  voici  que  de  braves  gens,  pri- 
vés d'enfans,  demandent  à  prendre  an  enfant  trouvé  auprès 
d'eux,  pour  se  créer  une  famille-,  ils  relèvent,  ils  l'adoptent, 
Mi  lai  lèguent  leurs  biens,  et  cet  être  infortuné  qui  semblait 
voué  à  l'abandon,  à  la  misère,  goûte  un  bonheur  inespéré. 

La  mortalité,  il  est  vrai,  est  plus  considérable  parmi  le* 
enfens  trouvés  que  parmi  les  autres  enfans  du  même  Age, 
surtout  pendant  la  première  année  de  leur  vie.  Mais  à  quelle 
censé  s'en  prendre?  Est-ce  la  faute  des  hospices  qui  recoeuV 
lent  ces  malheureuses  victimes?  n'est-ce  pae  plutôt  l'effet 
des  circonstances  qui  précèdent  et  accompagnent  leur  nais- 
sance ?  Les  uns  ont  souffert  déjà,  dans  le  sein  de  leurs  mère», 
des  efforts  qu'elles  ont  faits  pour  cacher  leur  grossesse  ;  les 
autres,  de  la  misère  de  leurs  parens  et  des  privations  qui  en 
étaient  la  suite;  les  antres,  des  impressions  morales  dont  était 
accablée  celle  qui  leur  a  donné  le  jour  dans  on  hospice  ou 
dans  quelque  lieu  ignoré  ;  un  grand  nombre,  fruit  de  la  dé- 
bauche, se  trouvent  atteints,  dès  le  berceau,  des  maladies, 
qui  en  «ont  la  suitst  Voyez  dans  quel  état  ils  arrivent!  voyez 
de  quels  soins  empressés  Ils  sont  entourés  à  leur  arrivée  !  et 
jugez  où  est  la  source  de  la  mortalité  qui  les  frappe  !  ils  arri- 
veit  souvent  expirons  ;  ils  sont  placés,  von»  en  eonveaes, 
dans  des  crèches,  dans  des  infirmeries  parfaitement  lenate*; 
ils  y  reçoivent  tes  secours  des  médecins,  des  sœurs,  des  ser- 
vantes, empressés  à  tes  ranimer .  C'est  leur  enfin*  qmi  les  ma  ; 
c'est  l'hospice  qui  las  sure. 

S  3. 

içwlop»  OtMlÏMUVitMCML 

Quoi  donc!  si  pour  rendre  à  ces  enfans  iftfonun.es  la  santé 
et  les  farces,  si  pour  leur  donner  uq  boa  régime,  nous  sommes 
contraints  de  faire  quelques  frais,  vous  nous  faites  un  sujet 
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d'accusation  des  dépense*  qui  en  sont  la  suite  !  si  nous  par- 
venons,  a  force  de  soins,  à  réduire  de  moitié  cette  mortalité 
dont  on  se  plaint,  si  par  là  nous  avons  à  nourrir,  a  élever  h 
plus  grand  nombre  de  sujets,  après  les  avoir  conservés,  vous 
vous  récriez  sur  l'augmentation  du  nombre  des  enfuis  trou- 
vés à  la  charge  du  public  !  En  sorte  que  nos  hospices  reçoi- 
vent à-la  fois  vos  reproches,  soit  que  les  enfans  périssent,  toit 
qu'ils  vivent!  en  sorte  que,  après  nom  avoir  imputé  à  tort 
une  fréquence  de  décès  qui  n'est  pas  notre  ouvrage,  vous  non* 
faites  encore  un  crime  d'avoir  soustrait  au  même  sort  les  vie* 
limes  du  libertinage  et  de  la  misère  ! 

Cetaccroissemeutprogressifdunombre  des  enfans  trouvés 
entretenus  par  nos  hospices,  et  de  la  dépense  à  laquelle  Us  don- 
nent lieu,  semble  du  moins  un  fait  éclatant  et  péremptoïre. 
Quelle  réponse,  nous  dit-on,  opposer  an  témoignage  des  faite? 
Ici,  la  cause  des  hospices  d'enfans  trouvés  aura-t-eUe  encore 
quelques  moyens  de  se  défendre?  Sans  doute  :  et-  c'est  par 
l'examen  des  faits  eux-mêmes  que  l'institution  se  Justine 
contre  les  accusations  dont  on  l'accable. 

D'abord,  en  supposant,  ce  qui  n'est  pas,  que  le  nombre  des 
enfans  déposes  dans  les  hospices  fût  dans  une  progression  , 
continuelle,  cette  augmentation  s'expliquerait  naturellement 
par  le  progrès  général  de  la  population  elle-même.  Ce  n'est 
point,  d'après  le  nombre  absolu  des  enfans  trouvés  admit  aux 
asiles,  mais,  d'après  le  rapport  de  ce  nombre  à  celai  des  nais- 
sances, qu'on  peut  juger  de  l'accroissement  réel.  Ea  opérant 
de  la  sorte,  on  voit  que  la  plaie  sociale  c'a  pas  grandi ,  que, 
sur  une  population  qui  a  doublé,  à  peine  on  compte  quel* 
quefois  aussi  le  double  d'abandons  d'enfans,  et  que  souvent 
on  en  compte  moins. 

Mais,  une  erreur  capitales'eat  introduite  dans  le  calcul  lui- 
même  qui  sert  de  base  à  vos  raisonnemens  :  chose  étonnante  ! 
celte  erreur,  quoique  facile  à  reconnaître,  a  été  répétée  aveu- 
glément par  les  écrivains,  adoptée  par  l'administration  pu- 
blique elle-même,  qui  en  argumente  comme  d'une  donnée  in- 
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le.  On  confond  te  nombre  des  enfans  entretenus  par 
les  auspices,  Avec  le  nombre  de  ceux  qu'ils -admettent,  et,  de 
In  progression  du  premier,  on  conclut  à  la  progression  da  se- 
cond, pour  supposer  que  l'institution  des  hospices  d'enfans 
trouves,  provoque,  excite  les  expositions-  Or,  il  est  constant 
que,  en  France,  si  le  nombre  des  enfans  entretenus  par  les 
hospices  a  augmenté  très  sensiblement  depuis  un  demi  siècle, 
le  nombre  de  ceux  qui  sont  admis  chaque  année,  loin  de  s'éle- 
ver, loin  de  6e  maintenir  même  en  rapport  avec  l'accroisse^ 
ment  de  la  population,  s'est  restreint  d'une  manière  sensible, 
surtout  pendant  ces  dernières  années.  Il  n'y  a  donc  pas  ac- 
croissement dans  les  abandons;  Il  y  a  seutemerit  progrès 
dans  la  conservation  des  enfans  recueillis.  On  en  reçoit 
moins ,  mais  Us  vivent  davantage.  Est-ce  donc  de  ce  résul- 
tat que  vous  entendez  vous  plaindre?  Nous  avons  plus  d'en- 
fans trouvés  ;'  c'est-à-dire  que  nous  en  élevons  davantage, 
parce  que  nous  les.  élevons  mieux.  Leur  mortalité  par  nos 
soins  a  diminué  delà  moitié,  des  trois  quarts.  Voilà  la  cause' 
réelle  de  l'augmentation  dans  les  dépenses.  N'est-ce  donc  pas 
le  premier  mérite  des  secours  publics  que  de  remplir  le  but  ' 
potir  lequel  ils  sont  institués?  Faut-il  laisser  périr  ces  mal- 
'  heureux,  par  des  vues  d'économie? 
'  Tont  est  donc  avantage  pour  la  société,  dans  ce  fait  écla- 
tant que  vous  annonciez  comme  désastreux.  Nos  hospices  ne 
provoquent  point  lès  expositions,  puisque  au  contraire  les 
abandons  diminuent;  mais  ils  conservent  à  la  société  un  plus 
grand  nombre  de  sujets  utiles. 

Oui,  de  sujets  utiles  :  car,  les  élèves  que  nous  formons  se- 
ront nn  jour  des  hommes  laborieux.  Si  la  porte  de  nos  asiles 
ne  leur  eût  pas  été  ouverte,  quelle  éducation  auraient-ils 
reçus?  Élevés  au  sein  des  villes;  où  presque  tous  sont  nés, 
dus  la  misère,  sans  famille  qu'ils  puissent  avouer,  sans 
protection,  sans  surveillance,  agglomérés  dans  un  petit  nom- 
bre de  lieux,  languissans,  débiles,  laissés  bientôt  à  eux-mé- 
t  accru  cette  portion  de  la  population  d'où  sort 
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le  rebut  de  la  société.  Nous  les  transportons  dans  les  c 
gnes;  nous  les  vouons  aux  travaux  agricoles;  nous  les  dissé- 
minons au  loin.  S'il  y  a  augmentation  de  dépense ,  c'est  me 
dépense  productive. 

Au  reste,  cet  accroissement  de  dépense  a  son  terme;  ce 
terme  déjà  est  atteint.  Car,  la  diminution  de  mortalité  parmi 
les  enfans  de  nos  hospices,  qui  en  est  la  cause,  ne  peut  elle- 
même  être  indéfinie;  elle  s'arrête  devant  les  lois  de  la  nature, 
devant  les  limites  de  la  mortalité  générale.  Les  soins  donnés 
aux  enfans  recueillis  dans  nos  asiles  semblent  ne  laisser  dé- 
sormais que  peu  de  chose  à  désirer.  Du  reste,  la  dépense  in- 
dividuelle de  chaque  enfant  diminue,  ainsi  que  le  prouvent 
les  relevés  officiels,  par  l'effet  de  l'économie  apportée  par  l'ad- 
ministration. A  quel  propos  donc  alarmer  les  gouvernement 
et  le  public,  en  se  créant  pour  l'avenir  des  appréhensions 
chimériques?  Pourquoi  prédire  des  charges  toujours  crois- 
santes, quand  il  demeure,  constant  que  le  nombre  des  en- 
fans  admis  diminue,  que  la  dépense  annuelle  pour  chacun 
d'eux  diminue  aussi ,  et  que  la  prolongation  de  lenr  vie  étant 
arrivée  à-peu-près  au  point  qu'il  était  permis  d'espérer,  la  dé- 
pense de  l'éducation  de  chacun  d'eux  ne  se  prolongera  pas 
d'une  manière  sensible? 

ARTICLE  IV. 

D'i  pnjeti  propotét,  et  du  citait  tentes  en  France  pour  la  riforn**io*  M  U 
perfectionnement  des  kojpicei  d'enfant  trouva. 

Si. 

Vue»  propose»  ptr  dirert  écrinûu. 

Pendant  que  des  opinions  absolues  et  extrêmes  se  pro- 
nonçaient, ou  pour  proscrire  ce  genre  d'asiles,  ou  pour  les 
faire  maintenir  sous  leur  forme  présente,  quelques  esprits 
sages  se  sont  demandé  cependant  s'il  n'y  avait  pas  an  sys- 
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tème  pins  vrai  et  plus  utile;  si ,  en  reconnaissant  le  mérite 
d'un  semblable  mode  d'hospitalité,  on  ne  pouvait  pas  ré- 
former les  abus  auxquels  il  peut  donner  lieu,  et  accroître 
les  services  qu'on  a  droit  d'en  attendre.  Des  vues  ont  été 
proposées ,  des  essais  ont  été  faits  pour  atteindre  ce  but  ;  ou 
plutôt  ces  essais  commencent  à  l'heure  même  où  nous  écri- 
vons. 

Déjà  un  administrateur  d'un  zèle  éprouvé,  qui,  dans  les 
départemens  qu'il  a  successivement  régis ,  a  laissé  les  plus 
honorables  souvenirs,  qui  a  fait  des  établissemens  de  charité 
l'objet  de  ses  principales  études,  frappé  des  argumentations  ' 
contraires  qui  viennent  d'être  analysées ,  n'osant  pas  résoudre  * 
la  question  principale  d'une  manière  positive,  incline  cepen- 
dant à  penser  que  les  inconvéniens  signalés  résultent  surtout 
de  la  facilité  des  admissions;  il  invoque  des  réformes;  il  pro- 
pose, de  créer  dans  les  colonies  agricoles  un  nouveau  refuge 
aux  enfans  trouvés.  (1) 

Un  autre  administrateur  français,  appelé  par  ses  fonctions 
à  étudier  de  près  le  service  des  enfans  trouvés-,  s'est  occupé 
de  rechercher  les  réformes  dont  ce  service  a  besoin  et  les 
moyens  de  l'améliorer.  Il  a  puisé  dans  cette  étude  des  obser- 
vations précieuses.  En  reconnaissant  l'utilité  des  hospices, 
il  fait  sentir  l'impérieuse  nécessité  de  réduire  le  nombre  des 
enfans  qui  y  sont  apportés,  il  trace  l'esquisse  d'une  législation 
nouvelle  sur  cette  matière.  (2) 

Trois'  écrivains,  qui  récemment  ont  traité  les  questions  rela- 
tives aux  enfans  trouvés,  avec  une  supériorité-  incontestable, 
sons  le  rapport  de  la  profondeur,  de  l'érudition  et  de  la  saga- 
cité, ont  les  premiers  introduit  une  distinction  qui  donne  à  ces 


(1)  H.  le  vicomte  Albin  de  YilIeneuTe-Bargemonr,  Economie  politique 
chrétienne,  liï.IT.  chip.  Set  7;  Ht.  V,  chap.  12;   IW.  vt,  cbap.  4;  Ut.  TU, 

chep.8. 

P)  M.  lu  Titrante  de  Botdv,  préfet  de  l'Yonne,  Mémoin  iw  les  en/ans 
Pwtiiwt  abandonnée  et  sur  Iti  orpheline  fauirti.  Aaxerre,  ISSfï. 
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questions  un  aspect  entièrement  nouveau.  En  justifiant  l'in- 
stitution de»  hospice*  en  elle-même,  MM.  Terme,  Mont- 
falcon  et  Remaclc  (1),  en  ont  séparé  la  circonstance  des 
tour»,  qui  n'en  est  qu'un  accessoire ,  qu'un  mode  d'admis- 
sion pour,  les  enfans.  Us  ont  considéré  les  tour*  comme  la 
véritable  cause  des  abus  qu'entraînent  les  admissions  aveu- 
gles et  illimitées  ;  ils  ont  indiqué  leur  suppression  comme 
le  vrai  moyen  de  ramener  les  hospice*  à  leur  destination 
légitime,  et  par  là  de  leur  conserver  toute  l'utilité  qu'on  est 
fondé  à  eu  espérer.  Si,  avant  eux ,  les  plus  sélés  apologistes 
dès  hospices  d'eufans  trouvés  ont  traité  la  question  relative 
*  à  l'utilité  des  tour»,  c'était  pour  représenter  les  tour*,  comme 
la  condition  esseutielle  des  hospices,  c'était  pour  les  consi- 
dérer comme  aussi  nécessaires  que  les  hospices  eui-B>bnes. 
«  Le  libre  dépôt  dans  le  tour,  ont-ils  dit ,  doit  être  établi, 
a  dans  tous  les  hospices,  pour  tous  les  enfans  naturels  nou- 
a  veau-nés.  Lors  même  que,  par  la  suppression  des  tour», 
a.  on  pourrait  faire  diminuer  lé  nombre  des  enfans  trouvés,  ce 

*  succès,  dont  on  serait  si  flatté,  serait  plus1  funeste  qu'on 
ce  ne  le  pense;  en  faisant  garder  ou  reprendre  leurs  enfans  a 

*  tant  de  .mères  indigentes  et  corrompues,  on  multipliera  les 
«  mauvaises  mœurs  et  les  crimes  ;  on  créera  une  foule  de 

,  a  familles  sans  asile  et  sans  ressources,  et  on  rendra  plus 
«  pesante,  pour  les  hospices,  la  charge  dont  on  avait  vonln 
«  les  débarrasser.  (1) 

(I)  Voyoi  leurs  Mirages  ci-dassn»  cités.  Nous  le  répéterai  :  l'auteur  du  pré- 
sent, ouvrage  n'avait  pu  encore  connaîtra,  lorsqu'il  l'a  terminé,  1er  écrit»  da  os 
trois  estimables  écrivains.  11  ne  l'en  lait  pas  moins  un  devoir  et  un  plaisir  «* 
leur  attribuer  le  mérite  d'avoir  le*  premiers  produit  'une  vue  qui  lui  pwût 
aussi  juste  qu'utile.   ',ai 

L   (2)  Rtchcrelici,  «tc„  tur  kt  infant  trouvés,  par  M.  l'abbé.  Gaillard,  p.  370 
«174. 
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On  doit  rendre  à  la  haute  administration  publique,  en 
France,  cette  justice  qu'elle  n'a  rien  négligé  pour  réunir  les 
documcns  propres  à  éclaircir  ces  graves  questions,  pour 
.provoquer  les  observations.  Elle  a  publié,  avec  une  scrupu- 
leuse fidélité,  les  informations  qu'elle  avait  rassemblées  ;  elle 
a  ordonné  ou  conseillé  diverses  mesures  par  forma  d'étuis  ; 
elle  a  consulté  les  organes  légaux  de  l'opinion ,  les  adminis-  * 
trottons  locales ,  celles  que  leurs  fonctions  appelaient  pins 
spécialement  à  recueillir  et  à.iransmettre  les  instructions  de 
l'expérience.  Déjà  eu  1801,  le  célèbre  Chaptal,  alors  ministre 
de  l'intérieur,  s'exprimait  dans  les  termes  suivans  : 

«  De  toutes  les  institutions,  la  plus  utile,  pénètre,  est 

*  celle  qui  accorde  des  secours  et  un  asile  aux  enfuis  aban- 

*  dunnésj  mais  cette  sainte  institution  a  été  dégradée  par 
a  toutes  sortes  d'abus ,  sur  lesquels  je  viens  appeler  anjour- 

.«  d'bui  votre  attention. 

«"Depuis  lu  ans,  le  nombre  des  enfans- abandonnés  a  fait 
«  plus  que  doubler  dans  nos  hospices;  il  s'élève  an  ce  m«- 
«  ment  à  63,000. 

«  Cette  progression  effrayante  a,  sans  doute,  pour,  cause 
«  principale  la  dépravation  des  mœurs,  suite  nécessaire  du 
«  trop  long  interrègne  des  lois,  de  l'ordre  e(  de  ia  morale  pn- 
«  blique.  Mais  ce  serait  étrangement  s'abuser  qae  de  l'im- 
<l  pnler  à  cette  seule  cause  :  il  en  est  d'autres  dont  l'expé- 
<i  rieDCe  garantit  la  réalité  ;  il  est  urgent  de  les  rechercher  et 
«  de  les  détruire. 

a  1°  Dans  plusieurs  départemens ,  et  à  diverses  époques, 
«on  a  reçu,  dans  les  hospices,  des  entant  dont  les  parens 

*  étaient  connus  et  mariés. 

«S"  Depuis  dû  ans, on  admet  généralement  les  enfans  de 
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<  tous  ceux  qui  présentent  des  certificats  d'indigence  oo 

«  d'infirmités. 

«  3"  Les  administrations  ont  ouvert  des  hospices  aux  en- 
«  Tans  des  artisans,  que  l'ambition  ou  le  besoin  éloignait  du 
a  lieu  de  leur  domicile.  ■ 

a.  W  Ici ,  les  administrateurs  ont  cru  devoir  se  'charger  des 
a  enfans  des  défenseurs  de  la  patrie,  pour  indemniser  les 
«mères  des  secours  que  la  nation  leur  avait  promis. 

«6°  Ailleurs,  on  a  délivrées  certificats  d'existence  pour 
«  des  enfans  morts,  afin  de  continuer  un  salaire  qui  n'était 
«  plus  dû. 

«  6°  Ou  a  vu  plusieurs  fois  des  mères  obtenir  l'inscription 
a  de -leurs  enfans  sur  la  liste  des  enfans  abandonnés,  et  s'en 
«charger  ensuite  en  qualité  de  nourrices,  pour  usurper  la 
«  rétribution  qu'on  leur  accorde. 

«  Tous  ces  vices,  nés  du  désordre  ou  de  l'immoralité,  doivent 
«  être  sévèrement  réprimés.  La  facilité  de  fournir  aux 
«  dépenses  avec  le  papier-monnaie ,  a  pu  créer  et  perpétuer 
«  des  abus  pareils  ;  mais  le  temps  est  venu  oit  l'œil  sévère  de 
«  l'administration  doit  porter,  dans  toutes  les  branches  du 
«  service  public,  cet  esprit  d'ordre  et  ces  principes  d'écono- 
«  mie,  qui  seuls  peuvent  assurer  des  secours  aux  vrais 
«  besoins. 

a  Mais  il  ne  suffit  pas  de  prendre  des  mesures  pour  em- 
«  pécher  le  retour  des  abus  que  je  vous  dénonce,  il  faut 
«  aussi  détruire  les  funestes  effets  de  ceux  qui  ont  existé. 

a  Ainsi,  vous  prescrirez  aux  administrateurs*  de  ne  con- 
«  server  à  la  charge  de  la  nation  que  les  enfans  de  parens  in- 
«  connus  :  seuls  ils  ont  des  droits  aux  secours  du  gouverne- 
ce  ment;  la  bienfaisance  des  administrations  locales  doit 
a  prendre  soin  de  tous  les  autres.  » 

Une  suite  d'instructions  ministérielles,  du  27  mars  1810 , 
15  juillet  1811 ,  17  novembre  18)3,  27  mars  1817,  témoignent 
de  la  constante  sollicitude  du  gouvernement  pour  améliorer  ce 
service.  M.  Laine ,  dont  le  nom  rappelle  les  plus  pures  vertus 
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unies  aux  pins  hautes  lumières,  s'occupa  particulièrement , 
pendant  son  trop  court  ministère,  à  étudier  et  à  préparer 
ces  améliorations.  Dans  un  rapport  présenté  au  roi,  le  25  no- 
vembre 1818 ,  il  signale  l'accroissement  progressif  du  nombre 
des  enfans  déposés  dans  les  hospices ,  des  dépenses  publiques 
qui  en  sont  la  suite  ;  il  rappelle  la  nécessité  d'apporter  un  . 
frein  aux  abus.  (1) 

Une  instruction  ministérielle  du  8  février  1823  embrasse 
l'ensemble  du  service  des  enfans  trouvés  :  leur  classification , 
.  leur  admission ,  leur  placement,  les  nourrices,  les  layettes 
et  ventres,  les  pensions  et  indemnités,  la  mise  en  appren- 
tissage des  enfans,  leur  retour  à  l'hospice,  l'inspection, 
les  dépenses,  la  tutelle,  la  reconnaissance  et  la  réclamation 
des  enfans.  Elle  trace,  pour  les  admissions,  des  règles  pré- 
cises : 

<c  L'admission  des  enfans  trouvés  ne  doit  avoir  lieu  que  dans 
les  circonstances  suivantes:,!0  par  lcnr  exposition  au  tour; 
2°  au  moyen  de  leur  apport  à  l'hospice,  immédiatement 
après  leur  naissance ,  par  l'officier  de  santé  ou  la  sage-femme 
qui  a  fait  l'accouchement  ;  3*  sur  l'abandon  de  l'enfant  de  la 
part  de  la  mère,  si ,  admise  dans  l'hospice  pour  y  faire  ses 
couches,  elle  est  reconnue  dans  l'impossibilité  de  s'en  char- 
ger ;  h"  à  la  remise  du  procès-verbal  dressé  par  l'officier  de 
l'état  civil ,  pour  les  enfans  exposés  dans  tout  autre  lien  que 
dans  l'hospice. 

a  A  l'arrivée  d'un  enfant,  l'employé  de  l'hospice  préposé  à 
la  tenue  du  registre  des  enfans  trouvés  doit  dresser  procès- 
verbal  de  l'admission  et  indiquer  les  circonstances  soit  de 
l'exposition ,  soit  de  l'apport  a  l'hospice. 

«  Il  doit  nommer  l'enfant,  s'il  n'a  déjà  été  nommé  par  l'of- 
ficier de  l'état  civil ,  ou  si,  en  l'exposant,  on  n'a  pas  déposé 
avec  lui  des  papiers  indiquant  ses  noms.  Les  noms  donnés 

(1)  Appert  au  roi  iur  la  situntion  dti  hoipieu,  des  enfant  trouvéi ,  etc., 
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à  chaque  enfant  doivent  être  tel»,  que ,  s'il  n'y  en  a  que  deux, 
le  premier  soit  considéré  comme  nom  de  baptême,  et  l'antre 
devienne  pour  l'enfant  qui  le  reçoit  un  nom  de  famille  irans- 
nissible  à  ses  propres  descendant  Pour  le  choix,  dn  nom  de 
baptême,  on  doit  suivre  les  règles  ordinaires.  L'enfant  doit 
ôtro  baptisé  et  élevé  dans  la  religion  de  l'état ,  sauf  les  excep- 
tions qui  seraient  autorisés  pour  certaines  localités.  Quant 
au  nom  de  famille,  il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  donner  le  même 
potn  à  plusieurs  entons,  et  éviter  de  leur  donner  des  nom 
Connus  pdnr  appartenir  à  des  familles  existantes.  D  fant 
donc  oheroner  ses  noms,  soit  dans  l'histoire,  soit  dans  les 
circonstances  particulières  à  l'enfant,  comme  sa  confor- 
mation, ses  traits,  son  pays ,  son  teint,  le  lien  où  il  a  été 
trouvé,  en  rejetant  toutefois  les  dénominations  qui  seraient 
ou  indécentes,  ou  ridicules ,  ou  propres  à  rappeler ,  en  tonte 
'occasion.  -  que  oenx  à  qui  on  les  donne  sont  des  eofims 
trouvés. 

«  Le  préposé  doit  adresser,  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  l'Inscription  d'un  enfant,  un  extrait  du  registre 
d'inscription ,  en  ce  qui  le  concerne,  à  l'officier  de  l'état  crril, 
pour  être  immédiatement  transcrit  sur  le  registre  des  actes 
de  naissance. 

«  Les  enfans  abandonnés  ne  doivent  être  admis  dans  les 
hospices  que  :  1*  d'après  l'acte  de  notoriété  du  juge-de-paix, 
ou  du. maire  constatant  l'absence  de  leurs  pères  et  mères; 
»„  sur  l'expédition  des  jngemens  correctionnels  ou  criminels 
qui  les  privent  de  l'assistance  de  leurs  pareua. 

a  Aucun  enfant  abandonné  ne  peut  être  admis,  s'il  a  atteint 
sa  douzième  année. 

<*  II  doit  être  tenu ,  pour  l'Inscription  des  enfans  abandon- 
nés ,  un  registre  analogue  au  registre  des  enfans  trouvés-  Dans 
le  cas  où  des  parens,  après  avoir  abandonné  leur  enfant 
mômentanémentet  à  dessein  de  le  faire  admettre  frauduleuse- 
ment dans  un  hospice,  reparaîtraient  ensuite  dans  Ut  com- 
mune, la  maire  doit  en  informer  le  sous-préfet,  qui  or- 
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donnera  la  remise  de  l'enfant  aux  parens  ;  et  ceux-ci  seront 
tenus  an  remboursement  de»  frais  occasionés  par  refont  à 
l'hospice. 

-  «  Les  cause»  du  prodigieux  accroissement  qu'éprouve,  de- 
puis quelques  année»,  le  nombre  des  enfans  trouvés  et  enf aos 
abandonnés,  consistent  certainement,  en  partie,  dans  les 
abus  qui  ont  eu  lien  dan»  les  admissions  des  enfans. 

«  Pour  les  dé  traire,  et  en  prévenir  le  retour ,  les  commis- 
sion» administrative»  des  hospices  ne  sauraient  exercer  une 
•urveillauoe  trop  sévère  sur  la  tenue  des  registres  d'inscrip- 
tion des  enfans ,  et  sur  lea  opérations  des  employés  préposés 
à  ee  service. 

«  On  pense,  aussi  que  l'une  des  mesures  les  plus  efficaces 
aérait  de  faire  vérifier,  tous  les  trois  mois,  soit  par  les  con- 
trôleurs des  hospices ,  soit  par  des  commissaires  spéciaux, 
'  les  litres  d'admission  des  enfans  compris  au  nombre  des  en- 
feus  trouvé»  et  enfan»  abandonné».  Les  enfans,  qne  l'on  recon- 
naîtra Jt  avoir  été  admis  contre  les  règles  et  les  principes  qui 
ont  été  ci-dessus  rappelés,  seraient  rendus  à  leurs  ramilles 
ou  aux  personnes  qui  en  étaient  chargées;  et  l'on  ne  doute 
pas,  d'après  les  exemples  qu'en  ont  déjà  donné  plusieurs 
départemens,  que  l'exécution  de  ces  dispositions  n'eut  pour 
résultat  de  diminuer  .considérablement  le  nombre  des  enfans 
à  ht  charge  des  hospices.  » 

Dans  ces  derniers  temps,  le  ministère  du  commerce  à  com- 
pris dans  les  immenses  tableaux  statistiques  rassemblés  par 
ses  soins,  la  marche  et  la  situation  du  service  des  enfans 
trouvés  dans  lea  divers  départemens  dn  royaume.  Le  ministère 
de  l'intérieur  a  fait  connaître  les  premiers  résultats  de  l'étude 
approfondie  a  laquelle,  il  se  livre  sur  tout  l'ensemble  do  ce 
service,  les  reneeignemens  qu'il  a  obtenus,  les  abus  qu'il  a 
découverts,  les  remèdes  qu'il  juge  les  plus  convenables.  (1) 

Cl)  Rapport™  roi,  [«  M.  de  Guparin,  sur  ht  kêpitau*.  U*  haïf****  **  ht 
itnictt  rf,  biatfaitmc;  du  fi  1TTÎI  18*7,  p.  M  «  MÎT.- 
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Il  a  été  conduit  à  ces  conclusions  remarquables  :  «  que  les 

*  hospices  d'enfans  trouvés  soient  nécessaires,  c'est  ce  qui 
a  ne  saurait  être  contesté,  surtout  dans  les  grands  centres  de 
«  population;  mais  il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  leur 
«  existence  n'exerce  une  action  démoralisante....  Il  est  prouvé 

*  jusqu'à  l'évidence ,  dit  encore  le  ministre ,  que  l'existence 
«  des  tours,  en  offrant  trop  de  facilité  aux  abandons ,  les  mol- 
a  tiplie  outre  mesure  ;  que  le  grand  nombre  des  en  fans  troo- 
«  vés  lient  surtout  aux  abus  des  admissions  et  au  défaut  de  , 
«  surveillance  de  celle  partie  du  service  (1).  »  En  indiquant 
les  mesures  qui  lui  paraissent  convenir  au  but  avoué  de 
rendre  les  expositions  plus  difficiles,  il  insiste  surtout,  et  avec 
beaucoup  de  raison,  sur  la  nécessité  d'un  règlement  qui  dé- 
terminerait les  bases  'et  les  conditions  de  l'éducation  des 
enfans  véritablement  trouvés,  qui  doivent  rester  à  la  charge 
de  la  bienfaisance  publique.  Car,  en  proscrivant  les  abus,  il 
ne  faut  jamais  oublier  ce  que  létal  doit  aux  enfans 
eux-mêmes.  A  leur  égard,  c'est  un  devoir  de  tutelle  (2). 
Mais  il  ne  présente  point  ces  idées  comme  définitivement 
arrêtées  ;  il  les  émet  surtout,  comme  une  sorte  de  programme 
à  l'égard  duquel  il  désire  obtenir  le  concours  de  toutes  les 
lumières. 

D'après  les  instructions  ministérielles',  on  a  procédé  à  des 
inspections  successives  des 'hospices  d'enfans  trouvés,  à  une 
vérification  attentive  de  l'état  des  choses  ;  on  a  essayé  des 
déplacemens ,  des  échanges  d'enfans  ;  on  a  réduit  le  nombre 
des  tours.  «  Depuis  les  suppressions  de  tours  qui  ont  eu  tien 
«  dans  quelques  départemens ,  on  n'a  constaté  nulle  part , 
a  assure  le  rapport  officiel,  ni  plus -d'infanticides,  ni  plot 
a  d'abandons  sur  la  voie  publique  (3).  »  Plusieurs  commis  : 
sions  administratives  des  hospices  ont  pris  soin  de  faire  re- 


(1)  /W*.  p.  71  et 
(J)  liid.  p.  70. 

W  Ity.  p.  88. 
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chercher  et  reconnaître  les  parens  des  enfans  déposés,  lors- 
qu'ils se  trouvaient  indiqués,  de  faire  constater  alors  la  si- 
tuation de  ces  familles,  afin  de  refuser  l'admission  des  enfans, 
dans  le  cas  où  ils  pouvaient  être  élevés  par  les  auteurs  de 
leurs  jours.  La  plupart  se  sont  réservé  le  droit  de  statuer  sur 
les  admissions.  D'antres  se  sont  attachées  à  engager  les  mères, 
qui  viennent  accoucher  dans  les  maisons  hospitalières,  à  con- 
server leurs  enfans.  Tantôt,  comme  à  Grenoble,  par  exemple, 
elles  y  ont  réussi,  en  accordant  à  la  mère  un  secoues  à  domicile 
prolongé  pendant  le  temps  de  l'allaitement;  tantôt,  comme 
à  Rouen  et  à  Boulogne-sur-mer,  elles  y  ont  réussi,  en  obte- 
nant de' la  mère  d'allaiter  elle-même  son  enfant  dès  le  pre- 
mier jour ,  et  en  réveillant  ainsi  en  elle  la  tendresse  mater- 
nelle. 

s».- 

Opinion*  étnite*  pu  Iw  conseil»  généraux  de  décwrtemeni. 

Depuis  que  les  conseils  généraux  de  départemens  ont  été 
institués  en  France,  et  surtout  depuis  1811 ,  un  grand  nombre 
d'entre  eux  n'ont  cessé  de  faire  des  représentations  sur  l'ac- 
croissement progressif  du  nombre  des  enfans  trouvés  et  aban- 
donnés admis  dans  les  hospices  ;  ils  se  plaignaient  de  la 
charge  que  cette  dépense  imposait  aux  départemens^  et  con- 
.  sidéraient  la  question  sous  les  rapports  économiques.  Cepen- 
dant, dans  ces  dernières  années,  les  directions  données  par 
le  ministère  de  l'intérieur  ont  fait  prendre  à  leurs  délibérations 
un  nouveau  caractère  :  ils  ont  envisagé  ce  grave  sujet  sous 
un  point  de  vue  plus  étendu. 

En  1836,  parmi  les  nouveaux  conseils  généraux  institués  par 
l'élection  directe,  en  vertu  de  la  loi  du  22  juin  1833,  hS  ont 
exprimé  diverses  opinions  sur  le  service  des  enfans  trouvés. 

Quinze  d'entre  eux  ont  exprimé  le  vœu  d'une  révision  des 
lois  sur  la  matière,  soit  d'une  manière  générale,  soit  en  in- 
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diquaot  plus  spécialement  quelques-uns  de»  points  sur  les- 
quels ils  invoquent  la.  réforme  (1).  Neuf  approuvent  pleine- 
ment les  mesures,  tentées  par  l'administration  pour  restreia- 
dre  le  nombre  des  enfana  élevés  par  les  hospices,  à  l'aide  des 
déplacement ,  de»  échanges,  des  réductions  ou  suppressions 
de  lonrs.  (i) 

Cinq  provoquent  expressément,  la  réduction  des  tours,  eu 
déclarant  qu'il  convient  de  n'en  conserver  qu'un  par  départe- 

Sept  se  prononcent  même  pour  l'entière 'suppression  des 
tonrs;  quelques-uns,  en  demandant  cependant  qu'elle  ne  s'o- 
nère  que  graduellement.  (&) 

Deui  te  bornent  à  provoquer  la  répression  des  abus ,  et 
spécialement  ceux  qui  régnent  dans  les  admissions  d'enfant , 
et  proposent  de  subordonner  ces  admissions  à  des  .conditions 
régulières.  (5) 

Trois  énoncent  une  opinion  favorable  en  principe  aux 
échanges  et  déplacemens.  (6) 

Trois,  seulement,  demandent  le  maintien  des  tours,  ou  re- 
poussent les  règles  qui  soumettraient  les  admissions  à  descon- 
,  ditions  sévères,  (7) 

Sept  hésitent,  expriment  des  doutes,  ou  ajournent. 

D'autres  expriment  leurs  vues  sur  l'éducation-  des  enfans , 
sur  leur  destination  et  leur  emploi,  sur  les  dépenses  du  ser- 
vice, sur  les  questions  locales. 

(1)  Ce  M»t  mus  (ie  L'AUne,  dei  Hatilee-Alpet,  de*  Ardennet,  de  la  Clw- 
renie,  du  Cker,4e  1*  Cote4'Or,  du  Finistère,  de  U  Huile-Garonne,  de  l'In- 
dre, de  l'Itère,  de  Lot-et-Garonne,  de  la  Manche,  du  Bas  Rhin,  de  SaAne  «-  " 
Loire,  de  11  Seine. 

(3)  Cantal,  Coles-du-Nord ,  Eurent-Loir,  Gard,  Itère,  Loire,  Matooet- 
Loire,  Heurtbe,  Beuee-Pyréni**. 

JS)  Aude,  Ger*;  Manche,  Nièvre,  Pas-de-Calais. 
.  (4)  Ardèche,  Charente,  Drame,  Loire,  Lot-et-Garonne,  Mmirtlie,  Uarae, 
(5)  Creuse,  Nord. 
.  (8)  Le  Haute-Loire,  la  Marne,  Seine-et-Marne. 
'     (7)  1er,  BauevAlpu,  l'A»ejron,  le  Loiret. 


.^Google 


■       -       -        OFIKIOHS  BIS  COM8JULS  Dt  B*P*BTtMm T.  1S7 

Celui  de  la  Nièvre  propose  un  système  entier  et  complet  de 
mesures,  précisément  semblables  à  celles  qui  ont  été  adoptées 
à  Paris,  et  appliquées  depuis  le  l"  novembre  1827. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  en  appelant  de  nouveau,  en 
1617,  l'attention  des  conseils  généraux  sur  ce  grave  sujet, 
leur,  a  posé  des  questions  encore  plus  précises.  11  a  demandé 
a  leur  avis  sur  les  mesures  récemment  prises  par  l'adminlt- 
«  tration  supérieure  pour  l'amélioration  de.  oe  service ,  pour 
«  détruire  les  abus  qui  s'y  étaient  introduits,  spécialement  en 
«  ce  qui  concerne  le  déplacement  des  enfans  trouvés,  l'appo* 
a  sitîon  des  colliers  ou  des  boucles  d'oreille,  la. suppression 
«  des  dépôts  d'arrondissement,  leur  réunion  au  chef-lieu,  et 
«  les  dispositions  relatives  à  la  surveillance.  »  (1) 

Trente-sept  conseils  généraux  ont  répondu  d'une  manière 
plus  ou  moins  explicite- 
Treize  applaudissent  aux  mesures  prises,  (s) 

Un  appelle  la  réduction  des  tours  (3)  ;  huit  leur  entière 
suppression.  (6) 

Plusieurs  signalent  les  abus  extstans,  et,  en  donnant  à  ht 
suppression  des  tours  une  approbation  provisoire,  désirent 
être  éclairés  par  l'expérience.  (5) 

Quatre  demandent  le  maintien  des  tours,  ou  en  général , 
le  maintien  du  système  actuellement  pratiqué.  (6) 

Un  se  prononce  contre  les  échanges.  (7) 

Plusieurs  invoquent  une  loi  ou  proposent  des  vues  sur  l'é- 
''  dncation  des  enfans  élevés  dans  les  hospices. 

On  voit  qu'une  majorité  considérable  parmi  les  conseils 

(1)   Circulaire  (tu  4 août  ÎSSI. 

(îj   Ce  son!  ceux  de»  Ardenbes,  Amyron ,  Cmtll ,  Cane,  Dordogne,  Ont, 
Landes,  Hiewe,  Orne,  Bauta-Frrélktca,  BavEhut,  Klàt^ThOM,  Toitoe. 
(1)  Seine-et-Marne. 

(4)  AiTicge,  Charente, Drame,  Gard,  Isère,  Mayenne,  Seine-Infér.,  Tan 
(6)  Jûasses-Àipes,  etc. 
(6)  Creuse,  Indre-et-Loire,  Meuse,  Tonne. 
-   (7)  Sartne. 
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généraux  persiste  à  reconnaître,  à  déplorer  les  abus  auxquels 
donne  lieu  l'admission  illimitée  des  enfans ,  à  proposer  lit  ré- 
duction ou  la  suppression  totale  des  tours,  tandis  que  quatre, 
à  peine,  ont  exprimé  une  opinion  contraire. 

Bientôt,  au  reste,  la  législature  française  sera  saisie  sans 
doute  de  ces  questions  importantes  et  difficiles,  et  les  lon- 
gues investigations,  les  essais  auxquels  l'administration  pu- 
blique s'est  livrée,  formeront  l'enquête  préparatoire  la  pins 
complète  et  la  plus  lumineuse  que  puissent  désirer  les  anus 
de  l'humanité. 

S  4. 
Maure*  récemment  prise»  pour  l'admiisio»  des  en  fa  m  à  l'hospice  de  Puii. 

L'administration  des  hospices  de  la  capitale  ne  pouvait 
demeurer  inactive  et  indifférente ,  au  milieu  des  doutes  qui 
s'élevaient  de  toutes  parts  et  des  inquiétudes  croissantes  que 
taisaient  naître  la  facilité  des  admissions.  Pendant  cinq  années 
consécutives,  elle  s'est  occupée  avec  une  juste  sollicitude  de 
constater  les  faits,  d'examiner  les  projets  de  mesures  que  l'in- 
térêt du  bien  pouvait  suggérer.  Procédant  avec  une  prudente 
circonspection  ,  elle  a  d'abord  fait  inviter  les  personnes  qui 
déposent  les  enfans  à  l'hospice,  à  donner  des  explications 
propres  à  compléter  les  renseignemens  qui  accompagnent  les 
dépôts  ;  elle  leur  a  fait  rappeler  tous  les  motifs  qui  réprouvent 
l'abandon  des  enfans  aux  yeux  de  la  morale,  les  disposi- 
tions des  lois  qui  la  punissent,  mais  sans  obtenir  d'effet  sensi- 
ble par  ces  exhortations.  Elle  a  aussi  exigé,  des  femmes 
admises  dans  la  maison  de  la  Maternité,  rengagement  d'allai- 
ter leurs  enfans,  et  fait  des  efforts  pour  que  cet  engagement 
fut  exécuté.  Enfin,  après  une  longue  suite  d'études  et  de  dé- 
libérations, elle  a  adopté,  à  l'unanimité,  un  nouvel  ordre  de 
mesures  qui  a  reçu  aussi  l'approbation  unanime  des  deux 
préfets  et  du  ministre  de  l'intérieur. 
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-  D'après  ce  règlement,  l'hospice  ne  doit  recevoir  désormais 
que  les  eufans  dont  l'exposition  ou  le  délaissement  auront  été 
constatés  dans  les  formes  légales.  L'autorité  peut  cepen- 
dant y  faire  provisoirement  déposer  les  eufans,  dans  le  cas 
où  la  conservation  de  leur  vie  le  rendrait  nécessaire.  Les 
femmes  enceintes  ne  sont  admises  dans  la  maison  d'accouche- 
ment ou  dans  les  autres  établissemens  hospitaliers,  qu'en  pre- 
nant l'engagement  de  nourrir,  pendant  quelques  jours  (1), 
dans  l'établissement,  et  d'emporter ,  à  leur  sortie,  l'enfant 
dont  elles  seront  accouchées.  Lorsque  la  mère  est  connue,  on 
emploie  vis-à-vis  d'elle  tous  les  moyens  de  persuasion,  afin 
de  la  rappeler  à  l'accomplissement  de  ses  devoirs;  afin  de 
l'encourager  à  prendre  elle-même  soin  de  son  enfant.  Si  son 
indigence  est  constatée,  on  joint  à  ces  exhortations  un  secours 
proportionné  à  ses  besoins,  et  suffisant  pour  l'aider  à  nourrir 
son  enfant  ou  à  payer  les  premiers  mois  de  nourrice.  Si,  ce- 
pendant, on  reconnaît  que,  même  avec  celte  assistance,  la 
mère,  par  diverses  circonstances ,  est  réellement  hors  d'état 
de  prendre  soin  de  son  enfant;  ou  bien  encore  qu'à  raison 
de  son  immoralité,  il  y  aurait  un  véritable  danger  à  le  laisser 
dans  ses  mains,  on  recueille  l'enfant  comme  délaissé,  et  on  le 
transporte  à  l'hospice.  (2) 

L'administration,  en  prenant  ces  mesures,  y  a  joint  des 
instructions  détaillées,  une  surveillance  assidue.  Elle  s'est 
adressée  aux  médecins  accoucheurs,  aux  sages-femmes,  pour 
leor  expliquer  l'esprit  dans  lequel  ces  dispositions  ont  été 
conçues ,  et  pour  les  engager  à  en  favoriser  le  succès  (3). 

(1)  11  y  *  toutefois  une  exception  naturelle  pour  lea  femmes  qui  «raient 
jugea  P*r  k  médedu.  hori  d'état  d'allaiter  ou  de  continuer  a  «Uaiter  leuri 

(2)  Toyez  l'arrêté  du  conseil  général  de*  bospice»,  du  26  janvier  1837. 

Nom  eipôiom  le  système  des  mesures  adoptées  d'après  l'ensemble  des  dis- 
position) contenue*  dani  cet  arrêté,  comme  aussi  dans  les  instruction!  donnée) 
pour  son  exécution  et  suivies  dam  ta  pratique. 

(3)   Circulaire*  des  33  octobre  et  27  nonmbre  1S37. 
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Afin  d'en  préparer  l'application  avec  toute  la  prudence  né- 
cessaire, neuf  mots  se  sont  écoulés,  depuis  le  jour  ou  elles 
rat  été  délibérées,  jusqu'à  celui  où  elles  ont  été  mises  en 
exécution.  (1) 

Du  reste ,  il  importe  de  le  rappeler  :  l'administration  ne  aê  ' 
proposait  ici  que  dé  faire  un  essai  ;  elle  l'a  tenté,  à  l'entrée  de 
la  saison  d'hiver,  qui  a  été  cette  atinée  excessivement  rigoe* 
reuse;  elle  y  a  apporté  autant  desoinsquedeménagemensj 
elle  a  été  parfaitement  secondée  par  les  magistrats ,  les  offi- 
ciers publics,  les  agens,  les  employés  chargés  des  diverse* 
branches  de  ce  service. 

Pendant  les  huit  premiers  mois,  cet  essai ,  malgré  les  ob* 
stacles  de  divers  genres  que  lui  opposaient  les  circon* 
stances ,  a  dépassé  les  espérances  qu'on  en  avait  conçues. 
Le  nombre  des  mères  qui,  cédant  aux.  exhortations  et  encou- 
ragées par  les  secours,  ont  consenti  à  garder  leurs  enfant, 
s'est  progressivement  accru  chaque  mois  d'une  manière  ko-* 
sible.  La  mortalité  parmi  ces  enfans  n'a  été  que  d'un  sar 
quatorze,  tandis  que,  dans  les  hospices  «Tentons  trouvés ,  il 
est  d'un  sur  trois  environ.  En  même  temps,  ce  nombre  des 
enfans  trouvés  admis  à  l'hospice  de  la  capitale  a  diminué  de 
plus  d'un  tiers. 

Cette  diminution  a  offert  les  résultats  suif  ans  : 


(1)  On  ne  peut  concevoir  comment  quelques  personna  ont  pu  aonrjef 
l'tdmiDiit ration  d'iroir  improvisé  et  précipité  eu  ttesures,  qui  iraient  M 
en  délibération  pendant  cinq  an  ne*». 

L'administration  du  hospices  de  Paris  n'a  fuit,  d'ailleurs,  autre  cbnw ,  pu" 
le  règlement  qui  vient  d'élre  rappelé,  que  de  rentrer  scrupuleusement  data 
une  fidèle  exécution  du  lois  en  vigueur. 

Roainoui  faisons  un  devoir  de  faire  connaître  que  les  médecins  tf  les  sage* 
femmes  les  plus  ulimablu  ont  applaudi  les  premiers  aux  mesures  adoptées  , 
■  .  et  y  ont  reconnu  le  remède  nécessaire  à  du  abus  dont  leur  profusion  lu  rési- 
dait chaque  jour  témoins. 

Mais,  ces  mesures  ont  blessé  quelques  intérêts  privés  ,   peu  honorables  et 

qui,  n'osant  s'avouer,  ont  cherché  a  trouver  du  organe*  du»  du  peraouni» 
peu  iutnùtu  du  lait». 
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La  réduction  du  nombre  des  enfans  admis  parmi  les  enfans 
trouvés  a  doue  été,  pendant  cet  intervalle,  d'environ  14S0; 
c'est-à-dire  que ,  d'après  cette  proportion,  à-peu-près  autant 
d'enfans,  qui  eussent  été,  pendant  ces  8  mois,  déposés  à  ■" 
l'hospice,  ont  été  conservés  dans  leurs  familles. 

Il  est  à  remarquer  que  l'année  1 837,  où  l'essai  a  com- 
mencé, était  précisément  une  de  celles  où  les  abandons  d'en- 
fans s'étaient,  annoncés  comme  étant  les  plus  nombreux  ; 
pendant  les  10  premiers  mois,  ils  avaient  dépassé  la  moyenne 
des  années  précédentes. 

Dans  les  quatre  premiers  mois  de  l'essai,  les  secours  accor- 
dés aux  méi  es  de  478  enfans  qui  ont  éié  conservés  par  elles,  se 
soin  élevés  à  13,775  fr.  25  c,  ou  environ  26  fr.  72  c.  par  en- 
fant. Mais  celle  dépense,  si  fructueuse  d'ailleurs,  n'est  qu'ap- 
parente. Car,  pendant  le  premier  mois  seulement ,  une  éco- 
nomie de  13,703  fr.  4  c.  a  été  obtenue  à  l'hospice ,  par  suite 
de  la  réduction  des  admissions  ;  et  chacun  des  enfans  qui  eût 
été  reçu  et  qui  eût  survécu ,  élit  coûté,  la  première  année,  en- 
H.  16 


«le 


ttf  ■   Meun  nmi.  utm  i.  en*»,  n. 

TÎronlOOfr.;  Il  eût  ensuite  occasioné,  d'année  eu  année, 
nne  dépense  décroissante,  jusqu'à  l'âge  de  12  an». 

Pendant  le  même  Intervalle  de  temps,  les  infanticides  sa 
sont-ils  accrus  ?  et  dans  quelles  proportions?  On  en  juger» 
par  les  rapprochemens  suivons  : 

état  compahatip 

in  nombre  des  accusations  pour  infanticides  ou  avortemens,  et  des  entau  nou- 
veau-Dés, euposé.  sur  la  voie  publique  et  placé-  à  l'hospice,  depuis  le  l"  no- 
vembre 1833  jusqu'au  31  mai  1888.  et  pendant  Im  mêmes  moi»  de  18.14, 
1836,  1830  et  lu  6  premiers  mais  de  1837'. 
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On  voit  avec  nne  vive  satisfaction  qu'nn  nombre  considé- 
rable de  mires,  cédant  aux  observations  et  aux  conseils  qui 
leur  ont  été  donnés,  ont  renoncé  à  leurs  coupables  desseins, 
et  se  sont  décidées  à  remplir  leur  devoir.  La  satisfaction  re- 
double, lorsqu'on  remarque  que  leur  nombre  a  été  progres- 
sivement croissant  depuis  l'époque  à  laquelle  ces  moyens  de 
persuasion  ont  été  employés. 

Voici  le  relevé  authentique  : 

(1)  Le  nombre  des  expositions  m 


Il  stèles 


■oie  publique,  ne  s'est  point  accru. 
1837,  de.     .       S 
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Mtfau  eonttrrct  par  leuri  ment  par  tefftt  du  exhortation»  emplojmi 
enreri  elles. 

ta  MwmbM  »837 '    » 

décenhre     M M 

juroer  183» 00 


m>i  U. 101 

Torm 468  (t) 

«  Ces  améliorations ,  il  faut  qu'on  le  sache  bien ,  »  dit  un 
administrateur  dont  la  sagesse  active  a  éminemment  contri- 
bué à  les  réaliser  (2) ,  «  ont  été  obtenues  sans  secousse ,  sans 
«  contrainte  aucune,  sans  autrei  efforts  que  ceux  d'un  zèle 
a.  éclairé  et  soutenu ,  et ,  pour  ainsi  dire ,  par  la  force  même  . 
«  des  choses.  Pour  cela*  il  a  suffi  de  mettre  quelques  edtraves, 
«très  légales  d'ailleurs,  à  l'abandon  des  enfans  nouveau- 
s  nés  t  dam  l'intérêt  même,  de  ees  pauvres  petites  créatures  ; 
«  de  réveiller,  h  chaque  occasion,  dans  le  cœur  des  mères  qui 
«  voulaient  s'en  séparer,  le  sentiment  attiédi  de  la  nature; 
«  de  donner  I  celles  dont  l'état  d'indigence  le  réclamait ,  ttne 
c  lavette  et  quelques  secours  en  argent  »  (S) 

Le  tour,  du  reste,  n'a  point  été  supprimé  à  i'hosplce  ;  il  n'a 
pas  été  fermé  nn  seul  jour,  un  seul. Instant.  Mais  il  était  fort 
rare,  même  dans  les  années  antérieures,  qu'un  enfant  fût 
dépoté  dans  cet  appareil.  A  peine  en  avait-on  un  exemple  par 

(1)  Cm  fini*  *oat  otaciaUemeot  attesté*  pu  M.  ta  conseiller  délai,  préfet  de 
aolice.  Uns  grande  reoconniisance  «t  due  à  h  migiitnt,  qui  ■  dirigé  des  am- 
nires  délicate»  atec  aoUnt  de  zèle  et  de  |midence  que  d'humaait*. 

P)  M.  TaUrnche. 

(31  Moui  aiOQ3  Jcjà  liit  que  le*  chirOTgiwn-  loeniwhww  «t  le»  lagea-lemaiei 
le»  plus  esiitaables,  ont  eui-mimei  déclaré  franche  meut  à  l'autorité  que  oa 
i— bb  mw  éwiiSMSSsM  lelitaire»,  «t  qifelka  p 


ut  «ecuion  ds  coomltre, 

*     '  16. 
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mois  ;  il  ne  s'en  présente  pas  davantage  aujourd'hui  Ci).  II 
consiste ,  comme  .on  sait ,  dans  une  sorte  de  niche  mobile  et 
pivotante  sur  elle-même,  qui  ouvre  par  une  croisée  sur  la 
voie  publique,  et  dans  laquelle  l'enfant  est  placé;  une  sonnette 
avertit  à  l'instant  la  personne  de  service;  l'appareil  exécute 
sou  mouvement  de  rotation,  et  l'enfant  est  reçu. 


Classification  des  enfant  tUltùitù. 

Nous  espérons  avoir  exposé  avec  une  scrupuleuse  impar- 
tialité les  argumentations  .contraires  produites,  soit  par  les 
adversaires  des  hospices  d'enfans  trouvés,  soit  par  leurs  dé- 
fenseurs. Cette  polémique  montre  combien  sont  graves  à-Ia- 
fois  et  difficiles,  les  questions  que  ce  genre  d'établissement 
donne  à  résoudre.  Pour  arriver  à  celte  solution ,  attachons 
•  nous  à  bien  poser  avant  tout  ces  questions  elles-mêmes. 

Qu'est-ce  qu'un  enfant  trouve'? 

La  question  n'est  peut-être  pas  aussi  simple  qu'elle  le  pa- 
rait au  premier  abord. 

Une  définition  a  été  donnée  par  le  décret  impérial  du  19 
janvier  1811,  et  elle  ne  manque  ni  de  précision,  ni  d'exacti- 
tude :  a  Les  enfans  trouvés  sont  ceux  qui ,  nA  de  péri*  et 


t  juffit  pour  détruire  .dtns  leur  bue  le 
raotaent,  coDtre  l'euai  qui  rient  d'être  te 
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a.  mèret  inconnu*,  ont  été  trouvés  exposés  dans  un  lieu  qucl- 
«  conque,  ou  portés  dans  les  hospices  destinés  à  les  rece- 
«  voir.  »  , 

Ils  se  distinguent  des  cnfaiia  abandonnés,  qui  «  net  de  père* 
a  et  de  mère»  connue,  et  d'abord  élevés  par  eux  ou  par 
a  d'autres  personnes  à  leur  décharge,  en  sont  délaissés,  tant 
a.  qu'on  tache  ce  que  les  pères  et  mères  sont  devenus,  on 
*  sans  qu'Où  puisse  recourir  à  eux.  »  (1)  i 

Mais  un  enfant  est  déposé  :  il  est  né  de  père  et  de  mère 
connus,  ou  au  moins  d'une  mère  connue;  on  connaît  aussi  la 
résidence  du  père  et  de  la  mère  ;  on  peut  recourir  à  eux.  Dans 
quelle  catégorie  placer  cet  enfant?  Est-ce  un  enfant  trouvé? 
un  enfant  abandonné?  Le  devoir  de  le  recueillir  est-il  imposé 
à  la  charité  publique?  Dans  ce  cas,  à  quel  titre  l'hospitalité 
lui  serait-elle  due?  Et  cependant,  le  plus  grand  nombre  des 
entons  qui,  jusqu'à  ce  jeur,  ont  été  recueillis  dans  les  hospices 
de  France,  appartiennent  à  cette  dernière  classe.  A  Paris,  en 
particulier,  ils  en  composent,  terme  moyen,  à-peu-près  la  3ft" 
partie.  Bornons-nous  à  citer  l'exemple  des  21  dernières  an- 
nées: 

(I)  Ment  do  la  jura»  1811,  m.  l  et  5. 
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Provenance  de*  enfant  repu»  à  thoepiee  de  Parie,  de  1816 
1 1887  (21  ««*)• 


Dont 

/  de  la  maison  d'araoncheœenl 
I  4a  h6i«uu>  da  Paria. . , 
I  de  li  préfoMure  d«  poli 

1      abandonnés  ou  Égarés, 
/delà  villoda  Paris,  atecaele 


I  de  la  <ill«  de  Paris,  ai 
reoteigoemaUf  •  • 


Total  des  enfant  admis 107,881   | 

'«u  àiji  remarqué  qut  ïloipbfl  A*  ParU  reçoit   l«   ei 


87,383 


Indépendamment  de  ces  trois  catégories,  il  y  a  aussi  des 
.  enfans  simplement  égarée.  Leurs  paréos  les  ont  perdus  et 
aspirent  à  les  retrouver. 

Il  y  a  des  enfans  dérobée  ;  dérobés,  le  croirait-on?  pour  Jes 
apporter  à  l'hospice,  sans  l'aveu  de  ceux  qui  seuls  ontledroit 
de  disposer  d'eux.  ■ 

U  y  a  des  enfans  entrepoeée.  Ce  sont  ceux  dont  les  pareu, 
n'en  peuvent  prendra  soin,'  pendant-un  certain  intervalle  d« 


3ig.!i«<l  oyGOOQ.C 


eappoit  mu  us  gm-Airs  faovrftt  rr  iuégit.  U? 
temps,  à  raison  de  quelques  circonstances,  par  exemple,  s'ils 
sont  malades  à  l'hôpital,  détenus  en  prison,  etc.  ' 

Il  y  a  enfin  desenfans  retirée,  c'est-à-dire  des  enfans  qu'une 
bienfaisance  éclairée  s'efforce  de  retirer  à  leurs  parons,  de 
l'aveu  de  ceux-ci,  dans  l'intérêt  des  enfans  eut-mômes. 

Voici  encore  quatre  nouvelles  catégories  qui  ne  peuvent  être 
confondues  avec  celle  des  enfant  trouves;  mais  qui,  cepen- 
dant, peuvent  avoir  quelques  litres  au  bienfait  de  l'hospitalité» 

Les  enfant  trouve"*  proprement  dits,  tels  qu'ils  sont  définis 
dans  le  décret  de  1811,  se  partagent  eux-mêmes  en  deux 
classes  ;  ceux  qui  ont  été  exposes  dans  un  lien  quelconque; 
Qeux  qui  ont  été  dépote'»  à  l'hospice. 'Cette  distinction  est  es- 
sentielle; car,  on  peut  reconnaître  que  l'hospitalité  est  due  à 
ceux-là,  sans  se  croire  tenu  d'ouvrir  la  porto  àceui-ci. 


Rapport  du  enfant  trouait  et  abandonnés  met  Ut  tttfiuu  ifUfiflm*t. 

On  confond  quelquefois  les  enfans  trouvés  avec  les  enfans 
illégitimes,  parce  qu'en  effet  une  partie  d'entre  eux  ont  une 
semblable  origine;  aussi,  eh  certaines  contrées,  le  législateur,  ' 
en'  réglant  le  sort  des  enfans  naturels,  a  cru  suffisamment 
pourvoira  celui  des  enfans  trouvés.  Cependant,  cette  assimi- 
lation n'est  pas  exacte.  D'an  côté,  ouveit,  par  le  tableau  qui 
précède,  que,  dans  la  capitale  du  moins,  Un  douzième  des  en- 
fans déposés  à  l'hospice  appartient  à  la  classe  desenfans  lé- 
gitimes, d'après  l'acte  même  de  naissance  qui  les  accompagne. 
D'une  autre  part,  plus  de  la  moitié  desenfans  illégitimes,  dans 
la  capitale,  ne  sont  pas  déposés  à  l'hospice,  comme  on  peulle 
voir,  en  comparant  le  nombre  total  des  naissances  illégitimes 
qui  ont  lieu,  chaque  année,  à  Paris,  avec  le  nombre  des  enfans 
naturels,  provenant  de  Paris,  qui  sont  présentés  à  l'hospice.  (1) 
Si  nons  étendons   cette  observation  à  l'ensemble  de  la 

(1)  prenons  pour  éiepiple  183H  : 

Il  y  «  eu,  en  183S,  à  Pari»,  0069  naiiMW»  iltrgiiiœei,  «voir  : 
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France,  nous  remarquons  que,  sur  une  moyenne  d'environ 
69,000  naissances  illégitimes  par  an,  la  moyenne  des  admis- 
sions d'enfans  trouvés  et  abandonnés  dans  les  hospices  n'est, 
par  an,  que  d'environ  û5,000  :  c'est-à-dire  que  le  rapport 
moyen  des  naissances  illégitimes  à  la  totalité  des  naissances 
étant  d'environ  1  àl$,  celui  des  admissions  d'enfans  trouvés 
an  même  total  n'es!  que  de  22  environ.  Mais  ce  rapport  varie 
d'une  manière  extrêmement  marquée  d'un  département  à 
•   l'autre. 

Si  nous  cherchons,  en  effet,  quels  sont  les  départemens  où  la 
proportion  du  nombre  des  enfans  trouvés  et  abandonnés,  ad- 
mis annuellement  aux  hospices,  est  la  plus  forte  ou  la  pins 
faible,  et  si  nous  comparons  en  même  temps,  dans  ces  dé- 
partemens, le  nombre  des  naissances  illégitimes  avec  le  nom- 
bre total  des  naissances ,  nous  aurons  les  résultats  suivans, 
pour  les  12  départemens  qui  se  présentent  au  sommet  on 
au  bas  de  l'échelle. 

1°  Départemens  où  le  nombre  d'enfans  trouvés  admis 
chaque  année  est  le  plus  considérable  : 


BHHf Alpes 

Boiicbes-du-Rkûne. . 
Allier. 


Aviron.. 
Aode..,. 
Loiret.... 


Sur  ces  12  départemens,  k  seulement  appartiennent  i  la 

Afanicile 6,4151  tt0M. 

Hon  domidl 4444  j  "'"""  » 

La  même  «nuée  ont  été  dépoté»  à  l'hospiet  4*51  entai  aaturati,  dont 
plu»  de  400  étaient  né»  faon  d«  Far»-, 
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classe  de  ceux  'où  les  naissances  illégitimes  sont  au-dessus 
du  terme  moyen. 

3"  Departemens  où  le  nombre  des  enfans  trouvés  est  le  plus 
bible  : 


1,632 

Muette 

■  MB 

m  ■  Sur  ces  12  departemens,  S'appartiennent  à"  la.  classe  de 
ceux  où  le  nombre  des  naissances  illégitimes  est  relative- 
ment plus  faible. 

Etablissons  maintenant  la  même,  comparaison  à  l'égard  des 
departemens,  où  le  nombre  des  naissances  illégitimes  s'an- 
nonce comme  étant  on  le  plus  élevé  ou  le  plus  faible. 

1°  Departemens  où  le  nombre  des  naissances  illégitimes 
est  le  plus  fort  : 


NonudenUparUiaciu.  •""?&?. 


Pyrénées-Orir-ntuIes . 
Itère. 


Oi  voit,  que  sur  ces  12  departemens,  A  seulement  an- 
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parviennent  à  la  classe  de  ceux  où  les  enraas  trouvés  sent  If» 
plusnombreus;c;ir,  la  moyenne  pour  ceux-ci  est  de  1  sur 255. 
Il  y  a  de  plus  cela  de  remarquable,  qu'où  trouve  à-la-fois 
dans  «es  douze  départemens,  celui  où  les  abandons  d'enfans 
sont  les  plus  nombreux  (le  Rhône),  et  celui  où  ils  sont  les 
plus  rares  (la  Haute-Saone). 

2°  Dëparlemens  où  .le  nombre  des  naissances  illégitimes 
est  le  plus  faible  : 


Ifonu  Jei  dtpartemat 
IUe-«l-Vilaine 

Iwr67 
46 
42 
43 
SS 
18 
30 
SB 
28 
.     38 
28 

as 

Tiiu-al- Garonne  . . 

On  voit  que  sur  ces  12  départemens,  il  en  est  3  où  le 
nombre  des  enfans  trouvé;  est  plus  élevé  que  la  moyenne  (i). 

Ilrésultede  ces  rapprochemens,  que  le  nombre  des  admit- 
nom  d'enfant  trouve*,  quoique  conservant,  dans  une  partie 
des  départemens,  quelque  proportion  avec  le  nombre  des  en- 
fans  illégitimes,  s'en  r carte  d'une  manière  très  sensible  dans 
la  plupart  d'entre  eux.  Car  bous  retrouvons  à  peine  trois  dé- 
partemens ,  parmi  les  12  premiers  qui  occupent  à  -la-fois 


(1)  Efoiu  «tiras  emprunté  les  élemena  de  ce  parallèle  •u'tnvtil  publié  pir 
M.  le  vicomte  de  Bond;,  prêta  do  l'Yonne,  et  reproduit  par  le  tninhtre  de 
l'intérieur,  dmi  mu  Bappurt  tu  roi,  de  16U7,  p.  80  et  mh. 
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le  sommet  des deux échelles,  et  deui,  parmi  les  la  qui  sont 
places  a  l'extrémité  inférieure  de  ces  échelles.  (1) 
Kous  disons:  le  nombre  d'udmiinom,  etnoo  le  nombre 
-  i' m  fané  réellement  abandonne'*;  car  on  ne  peut  considérer 
ces  deux  nombres  comme  identiques,  ni  conclure  du  premier 
tu  second. 

En  cherchant  à  tontes  les  sources  la  lumière  qui  pourrait 
nous  révéler  l'influence  qu'exercent  les  désordres  des  moeurs 
sur  l'exposition  des  entons,  nous  avons  été  conduits  à  exa-  • 
miner  quels  sont  les  départemens  de  France  où  le  nom*' 
bre  des  filles  célibataires,  et  par  là  même  exposées  à  la  sé- 
duction, est  le  plus  considérable,  relativement  au  nombre 
total  des  femmes,  et  à  le  comparer  au  nombre  des  enflant  dé- 
laissés dans  les  hospices.  11  eût  fallu,  pour  approcher  davan- 
tage de  la  vérité,  ne  tenir  compte  que  des  filles  nubiles.  Mais 
les  dénombrement;  officiels  ne  nous  en  fournissent  pas  le 
moyen,  et  l'on  peut  présumer,  d'ailleurs,  que  le  rapport  du 
nombre  des  filles  nubiles  au  nombre  total  des  filles  ne  subit  pas 
de  grandes  variations,  et  qu'ainsi  on  peut,  approximativement  * 
du  moins,  conclure  de  celui-ci  à  celui-là.  " 

Nous  nous  bornons  a  indiquer  ici  les  20  départemens  on 
1«  nombre  des  filles  est  le  plus  élevé,  et  les  30  où  il  est  le 
plu»  faible. 

(1)  Km*  m'(*«H  pee  eetnprit  la  députaient  de  la  Sein*  daiu  ces  paraUtV 
1m,  pane  que  I*  Mpùak  est  dans  uut  lituatipa  tout  eieepliciutelie. 

Noua  n'y  avant  pas  coapris  1m  département  du  Saioe-el-OiseM  de  Seine* 
«t-Waruf,  parce  que  II  plupart  de  leurs  enfans  trouvés*)]?!  portés  s  Pari». 

En  réunissant  ces  trois  «Upartemev  comnv  s'ils  n'en  formaient  qu'en  aeul, 
on  trouve  que  le  rapport  des  enfui  trouvés  à  la  population  n'y  est  que  de  1 
tor  tOt,  tandi*  que  dans  la  premier  le  nombre  (U»  naissances  Ulégitintea  eat  de 
lwll.  dam  la  «kuiièm  d>  1  turao,diiu la  (raiilèMdal  wSt  1S. 
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Od  voit  que,  si  h  des  départemeas  où  la  proportion  dot 
filles  est  la  plus  forte  sont  au  nombre  de  ceux  où  les  ennuis 
trouvés  sont  le  plus  multipliés^  que,  si  7  des  dépanemens 
où  laproportion  des  filles  est  la  plus  faible  sout  aussi  au 
nombre  de  ceux  où  il  y  a  le  moins  d'enfans  trouvés  ;  cepen- 
dant, cette  corrélation  est  loin  d'être  générale,  et  que,  au  con- 
traire, il  en  est  14  où  l'on  rencontre  précisément  l'inverse. 

On  retrouve  précisément  le  même  résultat,  lorsque  l'on 
compare  le  nombre  des  garçons  célibataires  dans  chaque  dé- 
parlement à  celui  des  eafans  admis  dans  les  hospices. 

Deux  .circonstances  principales  ne  permettent  pas,  au  reste, 
de  tirer  de  ces  documens  statistiques  les  conséquences  qu'on 
aurait  pu  en  espérer  au  premier  abord. 

D'une  part,  il  arrive  Souvent  que  L'hospice  d'un  départe-  t 
ment  reçoit  les  enfans  abandonnés  par  des  familles  qui  ha- 
bitent les  départemens  voisins.  Ainsi  l'hospice  de  Lyon  re* 
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çoit  une  partie  des  en  fan  s  de  l'Ain,  de  l'Isère,  de  la  Loire, 
de  Saone-et-Loire  t  de  ht  sorte,  le  département  du  Rhoue 
figure  sur  le  tableau  pour  un  nombre  d'admissions  trop  con- 
sidérable, tandis  que  les  autres  y  figurent  pour  un  nombre 
éop  faible. 

D'un  antre  côté ,  la  facilité  des  admissions  est  beaucoup 
plus  étendue  dans  certains  hospices,  beaucoup  plus  restreinte 
dans  quelques  autres;  d'où  il  résulte  que  les  abus  auxquels 
elle  donne  lieu  ont  amené  dans  les  premiers,  comme  enfans 
abandonnés,  des  enfans  qui  ne  devaient  pas  être  classés  dans 
cette  catégorie.  Elle  produit  ainsi,  dans  certains  dépàrtemeos, 
des  apparences  exagérées,  qui  devraient  seulement  accuser 
la  condescendance  excessive  ou  la  négligence  des  adminis- 
trations locales. 


Des  coûtes  du   Jclaissemenl  des  enfant  trouves  et  abandonnât. 

«  La  débauche,  a-t-on  dit,  failles  enfans  naturels;  la  mi-  * 
a  sère  produit  les  enfans  abandonnés  ».  Cette  proposition 
D'est  pas  entièrement  exacte.  Il  y  a,  sans  doute,  un, grand 
nombre  d'abandons  qui  ont  leur  cause  dans  la  misère;  il  y 
en  a  un  nombre  non  moins  grand  qui  ont  leur  cause  dans 
le  libertinage;  ces.  deux  causes  se  combinent  souvent  en- 
semble. Souvent  aussi  d'autres  causes  se  combinent  avec  ces 
deux-là,  ou  même  influent  sur  les  abandons  d'une  manière 
dominante. 

Un  administrateur,  dont  nous  avons  eu  déjà  occasion  de 
citer  les  laborieuses  recherches  (1),  a  comparé  le  nombre  des 
enfans  admis  dans  les  hospices,  comme  abandonnés,  a  la 
richesse  ou  à  la  pauvreté  relative  des  départemens,  où  sont 

(1)  II.  le  memtede  Bonciy,  dans  joûMé  moire  prédié,  2'  tibtaa. 
ït<xu»uiudêjidit  quecealibleiuxel  leu»  résultais  ont  éléadmii  e!  ffl- 
produiu  par  le  minuirederiniérieiir  linni  ma  Rapport  de  1617.  p.  68  et  «i».' 


~ 


SU  siooni  p&htib.  mw  i.  «a»,  Mr. 

situés  e«s  hospices;  M  ce  parallèle  coudait  à  reconnatw 
que  la  seconde  de  ces  deux  circonstances  n'exerce  aocuM 
influence  sur  la  première. 

En'  suivant  ces  rappr ochemens ,  le  même  auteur  n'a  décou- 
vert aucune  relation  du  nombre  d'enfans  ainsi  admis,  ni  are* 
l'agglomération  de  la  population ,  ni  avec  la  force  des  garni- 
sons qai  sont  établies  dans  les  villes,  ni  avec  le  nombre  des) 
crimes  commis  ,  tel  qu'on  peut  l'inférer  de  la  statistique  ert* 
minette.  , 

Mais,  alors  même  que  ces  comparaisons  eussent  ottm 
quelque  résultat  apparent ,  ces  inductions  eussent  mtaqaé 
par  leurs  bases ,  .puisque ,  ainsi  que  nous  l'avons  remarqaé  U 
y  a  un  instant ,  deux  circonstances  s'opposent  à  et  qu'oa 
puisse  conclure,  du  nombre  des  admissions,  ad  nombre  réel 
des  abandons  d'enfans. 

'  La  statistique  nous  fait  donc  encore  défaut  en  cette  occa- 
sion, comme  dans  tant  d'autres,  parce  qu'elle  ne  non»  offre, 
dans  les  étémens  de  ses  calculs ,  que  des  valeurs  incertaines. 

Essayons  de  voir  si  nous  obtiendrons  pins  de  lumières,  en 
comparant  le  nombre  des  enfans  tronvés  et  abandonnés  re- 
cueillis dans  chaque  département,  avec  le  nombre  total  des 
indigens  qui  y  sont  assistés  à  différera  titres.  Mettons  en  re- 
gard les  départeciens,  suivant  le  rapport  de  chacun  de  ces 
deux  démens  à  la  population  totale. 
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[b  APPORT  DU  NOMBRE  DES  ENFANS  TROUVÉS  ET  ÀBAHDONNÉS 
AVEC  LE  NOMBRE  DES  INDIGENS.                           | 
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53 
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36 
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43 
44 
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43  h. 
132 
133    , 
134 
US 
168 
10S 
176 
1B2 
188 
188 
194 
186 
193 
200 
200 
210 
230 
221 
226 
231  ■ 
234 
234 
330 
241    ' 
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262 
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200 
2SS 
275 
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3f 
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32 
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34 
34 

36 
38 
38 
40 
41 
45 
46 
45 
46 
46 
62 
63 

Bourbes -d  u-Hbtiiic; 

Bouches-  do-RhoM 

Seine-et-Marne.. . 
Miine-el-Loire.  , . 

1  ,uir.--1  uférieiire . . 
Seiue-et-Oiie. . . . 

Haute  Tienne..  ■  ■ 
Haute-Garonne.. . 

lAéne 

Saooe-et-Loire... 
Haute- Vienne. . .  . 

Nièvre 

Htule-  Loire 

Lot-el-Garonne... 

Drame 

%£*■ 

Haute-Garonne. . . 

I  Ile-et-Vilaine.  . .. 

Uau  tel- Pyrénées, . 
P y  ré  1 1  éct-O  r  i  en  ta  1 . 

l'y  renées-Oriental. 

ClvadoS 

Seine-Inftrieure . . 
H. mles-Pj rentes. . 
Charente-Infir.  . . 

Pn  ï-dc-Do«ue  . .  '. . 

Haute* -Alpes. ... 
Indre-et-Loire. .  . . 

Puj-de-DoBie. . . . 

Tam-et-Garpjmo.. 

Eure-et-Loir  .... 
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74 
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■  76 
77 
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80 
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sa 

84 
88 

H«i.  H 

326h. 

326 

827 

S28 

881 

334 

843 

366 

363 

363 

864 
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872 
390 
3»8 
402 
.4116 
41* 
420 
425 
A2B 
433 
456 
474 
476' 
483 
503 
617 
620 
652 
600 
701 
737 
766 
866 
1.1)31 
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1.632 
1,874 
3,3 1« 
4,77» 
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48 
47 
48 
40 
60 
SI 
52 
63 
64 
SS 
66 
67 
6S 
6» 
6H 
61 
62 

es 
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,  66 

67 
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60 

70 

71 
.   72 

73 

74 

76 

76 

77 

78 

70 

80  ' 

81 

82 

83 

84 

85 

53  h- 

63 
56      1 

66     | 

S*    1 

M 

60 

61 

66 

«s 

•5 

67 

67 

68 

71 

72 

7» 

76 

7f 

8* 
88 
8» 

81 

93 

03 

87 

BS 
108 
108 
100 
115 
123 
123 
120 
ISS 
177 
180 
318 
265 
330 
383' 

1 

Loire-Inférieure  ■  ■ 
Tiru-el- Garonne , 

Tarn 

Indre-et-Loire . . . 

HaDle-Mirns  .... 

Pas-de-Calaiï .... 
Saoae-et-Loire  . . . 

Scioe-luférimre  . . 
Lot-et-Garonne  . . 

BaUea-Atpo. 

Chaj-enl&inférienr. 

M«ine-et-Loire . . . 

Ille-ei-  Vilaine. . . 

HautFs-AIjie*. .  . . 

Haule-Marne.  . .. 

Colra-dii-Sunl . . , 

Seine-et-Marne... 
t:6i«s  du-Nord... 

Seine- e  t-Oise . . . . 

Haute-Saône..... 
Hojeonè  :  1  sur  26 

Hnuie-SuODi  ..  .'. 

Vf  a  jeune  :  1  sur  21 
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On  remarque,  en  étudiant  ce  tableau,  que,  sur  27  déparie- 
mens  environ  qui  sont  au-dessus  de  la  moyenne  du  nombre 
des  enfans  trouvés,  il  en  est  13  seulement  qui  sont  en 
même  temps  au-dessus  de  la  moyenne  des  indigens;  et  que, 
sur  les  26  départemens  où  les  enfans  trouvés  sont  les  moins 
nombreux,  il  en  est  15  seulement  qui  sont  en  même  temps 
compris  parmi  les  50  qui  possèdent  le  moins  d'indigens  secou- 
rus. Ces  deux  termes  n'ont  donc  pas  entre  eux  une  relation 
sensible.  Ici  encore,  la  statistique  ne  nous  offre  donc  que  des 
données  incomplètes  et  incertaines.  Il  liant,  d'ailleurs,  ne  pas 
perdre  de  vue  que  le  nombre  des  indigens  assistés  dans 
chaque  localité,  n'y  représente  pas  exactement  l'indigence 
réelle. 

Les  questions  qui  nous  occupent,  et  qui  devraient  trouver  leur 
solution  dans  les  faits ,  en  tirent  naturellement  peu  de  lumiè- 
res. Le  voile  qui  couvre  l'abandon  des  enfans  ne  permet  pas 
de  pénétrer  facilement  dans  le  mystère  des  circonstances 
qui  ont  amené,  ni  des  motifs  qui  ont  déterminé  cet  abandon. 
Le  petit  nombre  de  renseigoemens  qui  peuvent  devenir  un 
trait  de  lumière,  en  deviennent  d'autant  plus  précieux.'  Quel- 
ques révélations  récentes  sontsorties,  cependant,  de  circon- 
stances nouvelles;  Usera  utile  de  les  étudier,  quelque  in- 
complètes qu'elles  soient  sans  doute. 

Les  enfans  qui  proviennent  de  la  maison  d'accouchement, 
formant  environ  le  1/3  ou  les  2/5,  de  ceux  qui  viennent  à  Paris 
peupler  l'hospice  des  enfans  trouvés  ,  et  les  19/20*  de  ceux 
qui  naissent  à  la  maison  d'accouchement  elle-même,  les  no- 
tions acquises  sur  la  sitnation  des  femmes  quLviennent  faire 
leurs  couches  dans  cet  asile,  fournissent,  par  induction,  de 
précieuses  lumières  sur  les  circonstances  de  cette  nature 
qui  préludent  au  délaissement  des  enfans.  Voici  les  princi- 
pales catégories  dans  lesquelles  peuvent  être  rangées,  d'après 
«ne  expérience  de  20  années,  les  femmes  admises  dans  cette 
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Cei  femmes  peuvent  ttre  divisée!  comme  il  suit  : 

(      Domestiques 16,000 

1*     l     Bonnet  denfens »°° 

(      Culslnieret... »,'<» 

iCaulurwres. BiM0 

Culoltières M80 

Gartièras * 

liniim M°0 

Ouvrières  diverses  i  l'aiguille.. .  5,1 

Brwteas» M« 


Viennent  en  suite, 
Le5Jou™lières(Bllesdeferme,ete.)       2,600 
Les  mircbandei  ambulantes,  etc.       3,200 

In  htewWtWMW •■••       1>9M 

Les  Gleuwa  et  tisserandes 1,150 

L*  «Henaièw* •  80» 

La»  ÛeurUles  et  owdiiUt '.  700 

Les  cordonnières 400 

États  divers,  tels  que 
Branisatuses  et  jsdKmsMK*'. ...    \ 

Bijoutirra f 

Enlumineuse*..,. \    0,000 

GatlèreJ. I 


lvnn 14,700  os..l4,m 

Total  égal  an  chiffre  ci  -dessoi  rrfiKqri* 67,40» 

\&  proportion  des  femmes  mariées  aux  célibataires  est  1  sur  8. 
Sous  le  rapport  de»  naran,  1m  fennmti  pe  ovent  être  cfassees  comme  3  sort  : 
1/4  du  femsM*  taduit»  par  stresse****-  da  marisra,  Me. ,  *»  as'a» 

patstMit  mmusi  dans  ■  borme  TOie  j 
1/4  déjà  dUposéesà  sailounur  «  la  débauche,  mais  que  l'on  paurraat 

peut-être  ramtiitr  aussi  ; 
l/î  romposée  de  femmes  plus  ou  moins  perverties,  mais  à  regard  des- 
quelle) on  pente  que  loules  telilatîves  seraient  inutiles. 

Le  tlon  d'âme  jeune  tt  géttéreme  princesse  ayflist  fourni,  en   . 
*8!7 ,  l'ocCMiOH  de  rendre,  il  un  certain  noinbf e  de  fMiiltM, 
les  enfaiis,  qui,  après  avoir  été  abandonnés,,  GeraieM red4V- 
mandés'  par  elles,  SIS  entons  ont  été  restitués  :  145  ont  été 
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rendus  a  leurs  pères  et  mères'  qui  s'étaient  concertés  pour  les 
obtenir;  15  ont  été  rendus  à  leurs  pères  seulement;  140  à 
leurs  mères;  18  à  d'autres  pareils;  on  a  saisi  cette  occasion 
pour  connaître  la  profession  des  parens  eux-mêmes  et  on  a 
obtenu  les  résultais  suivans  : 

Ouvrier) 

Coatafièra. ..... 

Domestique* 

Portiers 


Le  surplus ,  sauf  ceux  dont  la  profession  était  inconnue, 
appartenaient  à  des  situations  qui  supposent  ou  quelque  ai' 
sance  ou  du  moins  nne  certaine  indépendance  :  des  sages- 
femmes,  des  courtiers ,  des  cafetiers,  des  marchands  de  vins, 
des  charcutiers ,  des  employé»,  des  tambours  salariés  de  la 
(farde  nationale.  (1) 

Peu  après,  l'application  des  mesures,  qui  ont  été  prescrites 
par  l'arrêté  du  25  janvier  1837,  u  fait  connaître  l'origine  de 
800  enfant  admis  à  l'hospice  desenfaos  trouvés  pendant  5 
mois  et  10  jours-,  sur  ce  nombre  : 

366  sont  nés  d'ouvrières; 
an    —  —  de  domestiques  ; 

97     —  —  de  journalière*) 
4 d'artistes  dramltique*  ; 

SK    —  —  de  mères  suis  profession; 

10  seulement  ont  été  eXpOsét. 


Sur  t».  nombre  aussi , 


x  garantit  l'eiactslude  <1*  ces  détail»,  4M  !•»  d 
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Sur  ce  nombre  encore , 

Étaient  nés  1  Pari» 6WWb8B 

—  dam  U  banlieue 56  j 

_  dans  le»  deparleBiens.  ■  Ît5 

800 

Voilà  ceux  auxquels  le  bienfait  de  l'hospitalité  n'a  pas  du 
être  refusé.    . 

Voici  maintenant  l'origine  de  ceux  qui  ont  été  rendus» 
leurs  familles,  et  dont  les  mères  ontété  assistées  ,  pendant 
les  deux  premiers  mois. 

Sur  155  mères  ainsi  assistées , 


1  était  veuve  ; 
138  étaient  célibataire»,  el  Ht  ce»  dernier»»,  18  vivaient  *■  «■*- 
euhinage. 

Parmi  les  enfans  ainsi  conservés 

77  étaient  légitime]; 
186  étaient  naturels; 
87  étaient  nom-ris  par  lenrs  entres, 
98  étaient  placés  par  elles  en  nourrice.  (1J 

Onze  décès  seulement  avaient  eu  lieu.   , 

«  Les  sacours  ont  été,  en  général,  bien  appliqués;  on  a 
«  trouvé,  «hez  les  mères,  de  la  misère,  mais  presque  partout  ■ 
«du  courage  et  de  l'énergie  >.  (2) 

Une  observation  principale  ressort  des  informations  qw 
précèdent:  c'est  que  la  plupart  des  tUles-mères  appartiennent 
à  la  classe  des  filles  qui  ne  vivent  pas  dans  l'intérieur  de 

(1)  Mérnp  observation  que  ci-dessus. 

(2)  H«us  empruntons  ce  précieft  témoignage  à  l'administrateur  anan  sap 
qvie  sélé  qui,  chargé  do  Vexacutiou  de  ces  mesures,  a  pria  soin  de  tisitor  hn- 
ntème  a  leur  domicile  h»  168  mèaea  assistées  qui  ont  coitsenrë  leurs  enfant, 
Toj-m  le  fi  apport  Je  M.  Tnldruche  au  conaeil  général  des  hospices,  anueié  > 
celui  que  M.  Gabriel  sMettoH,  préfet  9e  police, a  prèaenl*  au  minutie  de  rùt- 
lérieur,  leîl  irlars  1838.  Ce*  deux  rapport*  ont  été  inféré»  a»  Konitoé-  vffM. 
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leur  propre  famille,  mais  (jui  sont  placées,  ou  du  inoins  qui  tra- 
vaillent au-dehors,  en  qualité  de  domestiques,  ouvrières,  jour- 
nalières. La  vie  de  famille  est,  pour  les  jeunes  personnes  du 
sexe,  ud  rempart  naturel  contre  les  dangers  de  la  séduction. 

D'autres  informations  recueillies  de  la  bouche  des  mères 
elles-mêmes,  nous  apprennent  que,  à  Paris,  les  séducteurs  ap- 
partiennent essentiellement  à  trois  classes:  les  ouvriers,  les 
étrangers,  les  étudians;  c'est-à-dire  précisément  aussi  aux 
jeunes  gens  qui  ne  sont  pointsons  la  surveillance  de  leur  pa- 
rera. Malheureusement ,  les  jeunes  personnes  rencontrent 
trop  souvent  aussi  le  péril,  là  où  elles  devraient  trouver  la 
protection ,  puisqu'elles  y  reçoivent  l'hospitalité ,  c'est-à-dire 
dans,  les  familles  on  elles  servent ,  dans  les  ateliers  où  elles 
travaillent.  (1) 

Les  lumières,que  nous  avions  demandées  en  vain  aux  calculs 
de  la  statistique,  nous  seront  fourn  ies  peut-être  avec  plus  d'a- 
bondance et  de  certitude,  par  l'expérience  pratique  de  l'ad- 
ministration, par  l'étude  des  mœurs  populaires,  par  les  no- 
tions de  la  philosophie  morale.  Interrogeons  cette  mère.,  qui 
est  prête  à  délaisser  le  nouveau-né  auquel  elle  vient  de  don- 
ner le  jour;  examinons  sa  vje  antérieure,  la  situation  dans  la- 
quelle elle  se  trouve  placée;  descendons  au  fond  de  son 
ame  :  attachons -nous  à  pénétrer  Jes  motifs  qui  peuvent  con- 
duire une  mère  à  délaisser  son  enfant,  pour  couvrir  sa  nais- 
sance d'un  secret  profond.  Il  ne,  faut  pas  confondre  l'abandon 
de  l'enfant,  en  général,  avec  les  précautions  prises  pour 
que  ses  parera  restent  inconnus.  Ges  précautions  entraînent 
toujours  l'abandon  ;  mais-  l'abandon  ne  suppose  pas  toujours 
le  mystère;  le  plus  grand  nombre  d'enlans  délaissés  appar- 
tiennent, au  contraire,  à  des  mères  connues.  Wous  nous  occu- 
pons d'abord  ici  des  véritables  enfans  trohvés. 

(4)  Maigri;  la  jir&ence  d'une  garnimn  ^tris'nombreuse,  tr£*  peB  de  nflli- 
•ire»  w»t  iaojqnés  au  nombre  àet  sédncfcurs.    .  '' 
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Du  tn/alu  IroufJ,  il  îles  motifs  qui  conduisent  la  mère  à  exposer  leeritematt 
ton  enfant. 

Lorsqu'une  mare,  on  abandonnant  ion  enfant,  «'attache  à 
envelopper  cet  abandon  d'un  épais  mystère,  l'enfant  sera  or- 
dinairement illégitime,  quelquefois  adultérin. Ordinairement, 
la  mère  a  besoin  du  secret,  parce  qu'elle  veut  sauver 
ta  réputation  %  ti  elle  n'a  de  moyens  d'existence  que  dans 
son  travail,  elle  craint  aussi  de  perdre  la  position  qui  Je 
lui  procure-  Si  elle  est  fille  encore,  elle  appréhendera  de  voir 
s'évanouir  pour  elle  l'espoir  d'nn  établissement.  Hais  dot 
personnes  aisées,  et  même  riches,  recourent  souvent  aussi  fto« 
moyen  ds  voiler  leurs  fautes.  Le  dépôt  dans  un  hospice  leur 
assure  un  secret  bien  plus  inviolable,  qu'uu  placement  en 
nourrice  qui  appellerait  des  confldens.  Ou  se  rappelle  la  mèr* 
de  d'Àlemben.  Parmi  les  eufans  retirés  plus  tard  de  rhosptes, 
Il  s'en  trouve  quelquefois  qui  appartiennent  à  des  personnes 
jouissant  d'une  fortune  indépendante.  Quelquefois,  pour 
mieux,  s'assurer  du  secret,  on  fait  porter  f  enfant  dans  on  hos- 
pice plus  ou  moins  éloigné  j  il  y  a  des  gens  qui  font,  de  ce 
transport,  on  objet  habituel  de  commerce. 

Le  mystère  n'est  donc  pas  un  signe  certain  de  la  pauvreté' 
de  la  mère  ;  m  als  il  est  un  signe  certain  de  la  mute  qu'elle  a 
commise ,  -et  de  l'intérêt  qu'elle  met  a  la  cacher. 

loi  se  présente  une  considération  de  la  plus  haute  important* 
«qui  n'a  point  encore  asses  attiré  peut-être  l'attention  des  mora- 
listes (1).  L'intérêt  qu'une  fille-mère  attache  au  mystère  dont 
elle  enveloppe  sa  faute,  dépend  du  degré  de  sévérité  avec  l*> 
quel  l'opinion  condamne  cette  faute,  et  des  conséquences  qu'est- 

(1)  Depuis  que  cet  ouvrage  ut  écrit,  M.  l'abbé  Giillard  •  1res  bien  ititi 
et  développé  celte  nnraténUMj  il  l'a  appuyée  ait  de  nonbrenae*  obter**- 
licM.  Voyez  sej  Rtcherchu  tur  la  enfant  troutit,  Ut  enfant  natunh  et  ht 
orpheiiiu,  ISS?,  p.  137  «t  vtw. 
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motifs  M  i/ixpok*i«  sacaèn  bh  «faits.  Ht 
tratne  M  révélation.  Dans  les  pays  où  une  Aile-mère  est  gé- 
néralement repoussée  de  la  société,  bannie  de  sa  famille ,  et 
«11*  perd  «a  place ,  où  il  n'y  a  plus  pour  elle  de  possibilité 
de  trouver  on  époux ,  U  plupart  des  enfans  naturels  seront 
exposé*  ob  déposés  par  les  mères.  Dans  ces  pays,  le  nom  ht* 
des  enfans  trouvés  sera  plus  élevé,  sans  que  les  mœurs  soient 
plue  corrompues,  «I  peut-être,  6  raison  même  de  ce  que  les 
mesure  sont  moins  corrompues,  et  les  fautes  qui  les  offensent 
jugées  arec  plus  do  rigueur.  Dans  les  pays,  au  contraire ,  ou 
une  fllle-mère  ne  craint  pas  de  se  montrer,  ou  elle  reste  dans 
sa  ftmille,  cher  ses  maîtres,  se  place  comme  nourrice,  M 
marie  ensuite ,  et  se  marie  ordinairement  avec  le  père  de  son 
enfant,  Il  n'y  a  pas  de  motif  paissant  ponr  que  la  mère  expose 
ou  dépose  le  nouveau-né  auquel  elle  a  donné  le  jour. 

DauB  le  plus  grande  partie  de  la  France ,  surtout  dans 
les  contrées  de  l'ouest ,  du  centre  et  du  midi ,  l'opinion  juge 
avec  «ne  grande  rigueur  les  Ailes-mères.  Vollù  pourquoi,  dans 
plusieurs  des  anciens  départemens  de  là  Bretagne ,  dans  ta 
Hante-Loire,  la  Tienne,  l'Ardècho,  le  Gard,  Taru-et-Os- 
ronne ,  le  nombre  des  expositions  se  rapproche  davantage 
de  celui  des  naissances  illégitimes,  en  même  temps  que  le 
nombre  des  naissances  illégitimes  s'y  montre  plus  faible. 

En  Allemagne  et  en  Suisse,  l'opinion  prononce  contre  les 
tlles-mèrea  des  arrêts  moins  redoutables.  Presque  toujours 
elles  s'établissent,  et  le  plus  souvent  avec  le  complice  de  leur 
faute.  Voilà  pourquoi  les  expositions  y  sont  si  rares,  quoi- 
que les  naissances  illégitimes  y  soient  si  fréquentes.  Et 
ceci  explique  comment,  en  France,  le  même  phénomène 
se  reproduit,  dans  les  départemens  limitrophes  de'  l'Alle- 
magne, qui  ont  quelque  affinité  de  moeurs  avec  les  peuples 
germaniques,  comme  le  Haut  et  le  Bas-Rhin,  lés  Vosges, 
la  Moselle,  le  Jura  ,  la  Haute-Saône  (0,  où  le  nombre  des 

(1)  Fnpp*  de  tofr  qtie  le  département  de  h  Hante-Saoue,  > 
ém  — mnCM  illégitimes  très  considérable,  ne  compte  que  de  n 
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naissances  illégitimes  influe  peu  sur  les  -  expositions  d'en- 
fitns.  (1) 

Ceci  explique  pourquoi  les  expositions  d'enCans  sont  si  ra- 
res, dans  les  contrées  où  la  recherche  de  la  paternité  est  per- 
mise. Là,  non-seulement  la  fille-mère,  assurée  d'obtenir  pour 
son  enfant  des  alimens  dunt  elle  profitera  elle-même,  n'est 
pas  entraînée  par  les  nécessités  du  besoin  à  violer  les  affec- 
tions maternelles  ;  mais  elle  a  un  intérêt  marqué  à  déclarer 
sa  situation,  pour  obtenir  des  indemnités,  et  mieux  encore 
un  époux.  On  voit  aussi  pourquoi,  dans  les  contrées  oit  la  re- 
cherche de  la  paternité  est  permise ,  les  naissances  illégt- 
times  sont  pins  abondantes.  Les  filles  trouvent  dans  leur 
facilité  à  se  laisser  séduire ,  moins  un  obstacle  au  mariage 
qu'un  moyen  de  le  préparer. 

Les  motifs  qui  portent  une  mère  à  déposer  son  enfant,  poor 
couvrir  sa  naissance  d'un  voile ,  lui  suggèrent  malheureuse- 
ment aussi  la  tentation  de  l'infanticide.  Quoique  la  seconde  de  ■, 
ces  deux  actions  soit  certainement  beaucoup  plus  criminelle, 
elle  est  commise  quelquefois  avec  moins  de  répugnance. 
Voila  pourquoi,  sans  doute,  le  nombre  des  infanticides,  loin 
de  se  proportionner  à  celui  des  naissances  illégitimes ,  suit  le 
plus  souvent  une  proportion  inverse  ;  voilà  pourquoi  les  dé- 
partemens  de  l'ouest  et  du  centre  de  la  France,  ceux  où  tes 
moeurs  conservent  te  plus  de  pureté,  sont  cependant  dans  la 
classe<dc  ceux  où  le  nombre  des  infanticides  se  montre  le 


d'cnfasi,  l'auteur  s'est  allaité  i  recueillir  toute*  Ici  i,nf jrmiliom  bote*,  qà 
pouvaient  expliquer  un  fui  aussi  remarquable.  Elle*  ont  pleinement  œafirosé 
l'obtervaiW  qu'on  tient  de  lire.  Les  filles-mères,  dans  la  Ilaule-Saone,  ne  *t 
cachent  point,  n'ont  point  d'intérêt  i  se  cacher.  Elle*  ae  placent,  elle»  ee  ow- 
rient.  Cest  parmi  elle*  qu'on  prend  tel  nountkes. 

(1)  Il  Mut  prendre  gaule  de  tirer  contre  le*  mœurs  des  fille»,  daM  ce* 
dernière*  région* ,  de*  conséquence*  trop  défavorables;  ordinairement,  1»* 
tilles-mères  n'ont  qu'un  «eut  enfant  naturel  et  ae  marient  ensuite.  La  fiUe- 
tnère,  qui  expose  son 
priver  entièTentenl. 
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pin»  élevé,  relativement  à  la  population,  et  où  ce  nombre  se  . 
rapproche  davantage  de  celai  des  naissances  illégitimes, 
quoique  le  total, formé  deces  deux  nombres  réunis,  comparé 
à  la  population  totale,  donne  un  rapport  pins  faible. 

Dans  les  régions,  où  les  rapports  illicites  entre  les  sexes 
sont  condamnés  par  l'opinion  avec  une  sévérité  plus  rigou- 
reuse ,  (es  filles  résistent  mieux  à  la  séduction  ;  mai»  lors- 
qu'elles 7  succombent,  elles  s'efforcent  par  tous  les  moyens 
possibles  d'échapper  à  la  sentence;  elles  lâchent  de  se  faire 
avorter,  ou  elles  exposent  le  nouveau-né.  i 

Su  reste,  le  nombre  de»  accusations  d'infanticide  est  peu 
considérable  (1);  mais  ce  crime,  par  sa  nature,  échappe 
si  facilement  aux  investigations  judiciaires,  qu'on  ne  saurait 
guère  tirer  des  données  fournies  à  cet  égard  par  la  statisti- 
que criminelle ,  ni  des  lois  certaines ,  ni  des  inductions  posi- 
tives snr  la  connexion  qui  existe  entre  les  infanticides  et  1  es 
«expositions  d'enlaus. 

âETiaz  *. 

De  l'aifiiiiaics  ijif tierce  la  nuirt  mr  l'exposition  utAtt  del  enfant.  ' 

La  misère  n'est  point  a  elle  seule,  ni  par  elle-même,  une 
cause  qui  détermine  l'exposition  des  enfans,  avec  les  précau- 
tions du  secret. 

La  misère  peut  se  joindre  aux  circons  lances  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  pour  eojuralner  une  nière,  iniéressée  à  cachet, 
sa  faute,  a  choisir  de  préférence jte  pieds  pour  se  débarrasser 

(1)  Il  l'élère  à  peine  à  80  par  unie,  en  France;  plusieurs  drparteaiena  un 
nient  pu  une  «enle  aecuotian  4e  ce  genre  par  an  •  on  grand  nombre  n'en 
«oient  qu'une  ou  dsn^» 

Mail,  quel  rat  le  rapport  de  ces  iceuvitions  arec  le  nombre  réel  des  avorle- 
nent*  c'est  ce  qu'on  ne  peut  même  conjecturer,  A  Paris,  le  nombre  de»  btot- 
tenenidait  «tre  1res  considérable,.  Il  jadeigetu  qui  (rat  métier  d'en  procu- 
rer !»  noyet»,  et  il  y  *«  peine  dix  iccuMiioni  d'intautktde  pai'  ni. 
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de  son  enfant.  La  mère  pauvre  évitera  ainsi  la  dépense  de  II 
veture ,  des  mois  de  nourrice ,  de  la  pension  âpre»  le  serrât* 
de  l'enfant.  Mais  la  misère,  par  elle-même,  ne  commanderait 
pas  le  secret  ;  elle  chercherait  plutôt  k  se  produire,  pour  obte- 
nir l'assistance. 

Les  mères  qui  exposent  leurs  'entons  sont,  en  général,  des 
filles  jeunes  encore,  qui  peuvent  gagner  leur  propre  subsis- 
tance par  leur  travail  ;  El  est  rare  qu'il  se  trouve,  dans  leur 
nombre ,  des  indigentes  proprement  dites.  Mais  la  plupart 
d'entre  elles  ne  gagnent  précisément  que  ce  qui  est  nécessaire 
pour  leur  subsistance  personnelle ,  et  ne  sont  pas  en  état  de 
faire'  les  frais  de  l'éducation  de  leur  enfant. 

Cependant,  la  misère  peut  aussi  exposer  une  jeune  personne 
à  succomber  plus  facilement  aux  dangers  de  la  sedaetion.  La 
pauvreté  met  une  Jeune  fille  dans  la  nécessité  de  chercher, 
pour  gagner  sa  vie ,  un  geare  de  travail  qui  la  eéptro  d*  sa 
famille ,  et  qui,  par ,la ,  augmente  pour  elle  les  périls.  Ainsi, 
la  misère  et  la  pauvreté  pourront  contribuer  à  multiplier  les 
naissances  illégitimes. 

Si  nous  nous  reportons  au  tableau  des  douze  dépanemeus 
qui  comptent,  eh  France,  le  plus  d'eufans  trouvés,  relativement 
à  la  population ,  et  si  nous  cherchons  ensuite  un  terme  de 
comparaison  avec  le  nombre  des  indigens  assistés  à  domicile, 
tel  qu'il  resalle  des  publications  officielles,  nous  trouvons  qne, 
parmi  ces  douze  dëpartemens,  il  en  est  trois  seulement  qui  fi- 
gurent parmi  les  vingt  dëpartemens  qui  comptent  le  ptns  d'In- 
digens  assistés  :  ce  sont  ceux  du  RbAue,  des  Booches-du- 
Rhône  et  du  Loiret. 

Trois  nuiras  dépnrtemejis  appartiennent,  au  contraire,  à 
la  classe  de  ceux  qui  comptent  le  moins  d'indigène  assisté*  : 
ce  sont  ceux  du  Cher,  du  Var,  dé  Vau  cluse. 

Les  six  autres  appartiennent  à  la  classe  intermédiaire. 

Si  nous  prenons  les  douze  départemens  qui  renferment  le 
moins  d'enfaus  trouvés,  nous  en  trouvons  deux  qui  appar- 
tiennent au  30  départemens  où  il  se  u\>ave  un  plus  grand 
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nombre  d'indigens  assistât;  ce  sont  ceux  des  Cdtet-àu-Nerd 
et  de»  Deux-Sèvres. 

Il  es  est  sept  qui  appartiennent  à  la  classe  de  ceux  où  il  y 
aie  moins  d'indigent  ;  ce  sont  ceux  de  la  Haute-Saône ,  des 
Fosget,  du  Haut  et  du  Bat-Rhin,  de  la  Corrèze,  du  /«ra  et 
de  la  Moielle. 

Les  trois  autres  appartiennent  à  la  classe  intermédiaire. 

Choisissons  maintenant  les  douze  départemens  qui  occu- 
pent les  deux  extrémités  de  l'échelle,  dans  le  tableau  relatif 
au  nombre  des  indigens  assistés. 

Parmi  les  douze  où  le  nombre  des  indigens  assistés  est  pins 
élevé,  il  en  est  4  qui  appartiennent  à  la  classe  de  ceux  où  le 
nombre  des  enfaus  trouvés  est  le  plus  considérable  ;  ce  sont 
ceux  àuRhone,  des  Bouches-du-Rhône,  de  V  Aisne,  du  Loi- 
ret.'U  en  est  fi,  au  contraire,  qui  appartiennent  à  la  classe  de 
ceux  où  les  enfans  trouvés  sont  le  moins  nombreux  :  ce  sont 
ceux  des  Cêtes-d\s-Nord,  a" 'Ille-*t-Filaine,  d»  Pas-de-Ca- 
lais, de /a  Somme,  du  Finistère. 

Parmi  les  douze  où  le  nombre  des  indigens  assistes  est  le 
moins  considérable,  il  en  est  cinq  qui  appartiennent  a  la  classe 
de  ceux  où  il  y  a  le  moins  d'enfans  trouvés.  Ce  sont  ceux 
de  la  Moselle,  delaCâto-itOr,  delà  Meuse,  delà  Haute- 
Marne,  de  la  Dortlogne.  Il  en  est  deux  qui  appartiennent  a 
la  classe  de  ceux  où  il  y  a  le  plus  d'enfans  trouvés  j  ce  sont 
ceux  de  la  Meurthe  et  de  la  Marne. 

On  ne  pourrait  donc  tirer,  de  ces  parallèles,  aucun  corollaire 
qui  serve  à  établir  un  rapport  certain,  entre  le  nombre  des 
Indigenfisecouruset  celui  des  enfans  admis  dans  les  hospices. 

Mais,  alors  même  que  ce  rapport  serait  établi ,  il  pe  faut 
pas  oublier  que  la  valeur  des  deux  termes  qu'il  paraîtrait 
lier,  est  elle-même  affectée  d'une  extrême  incertitude.  D'une 
part ,  le  nombre  des  individus  assistés  à  domicile  par  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  n'exprime  point,  k  beaucoup  près, 

connue  nous  l'avons  Vit ,  le  nombre  des  vrais  iudigens  ;  d'un 
autre  coté,  le  nombre  des  enfans  admis  dans  les  hospices 
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'  comprend,  non-seulement  les  enfans  trouvés,  mais  aussi  les 
enfans  abandonnés ,  sans  que  te  plus  souven  t  on  ait  le  moyeu 
d'en  faire  la  séparation:  il  comprend  aussi  ceux  qui  sont  ad- 
mis sans  titre  légitime.  La  facilité  indéfinie  à  accorder  des  se- 
'  cours  et  à  recueillir  les  enfans  altère,  dans  leurs  démens,  les 
deux  termes  du  parallèle.  (1) 

Guide  plus  sûr  que  des  calculs  dont  les  bases  sont  fautives, 
la  philosophie  nous  autorise  à  penser  que  la  misère  concourt 
à  augmenter  les  expositions  avec  secret,  quoique,  seule,  elle 
ne  tende  point  à  les  produire.  Aussi,  voit-on  assez  générale- 
ment leur  nombre  s'accroître,  à  la  suite  des  grandes  calami- 
tés publiques. 

ARTICLE  VI. 
Dei  cames  qui  donnent  Bat  au  détaiitcmtnt  des  rjifnni  tlnplanait  abandmtft 

La  lumière  qui  nous  était  refusée  relativement  aux  exposi- 
tions mystérieuses,  ici  nous  est  abondamment  offerte.  Voici 
des  enfans  accompagnés  de  leur  acte  de  naissance,  on  du 
moins  avec  une  note  indiquant  le  père  et  la  mère,  ou  la 
mère  seulement.  Voici  des  mères  qui,  reçues  pour  faire  leurs 
couches  dans  les  établissement  hospitaliers,  se  (ont  connaî- 
tre elles-mêmes. 

L'indigence  qui ,  n'exigeant  point  le  mystère ,  concourait 
seulement  aux  causes  de  l'exposition,  rend  au  contraire  quel- 
quefois l'abandon  presque  inévitable.  Seule ,  du  moins ,  elle 
peut  s'excuser  ;  seule ,  elle  peut  être  avouée  comme  motif. 

Quelquefois,  hélas!  on  a  vu  la  misère  conduire  à  cette  af- 
•  freose  extrémité,  des  gens  unis  en  mariage.  Mais  il  faut  alors, 

(1)  Les  trois  judicieux  auteur*,  qui  ont  approfondi  ces  question*  a«e  Uni 
(le  soins  et  de  sagacité,  et  dont  le*  écrits  viennent  de  paraître,  MM.  Tame, 
de  Monhlcon  et  Remacle,  estiment,  lu  deux  premiers,  que  la  misera  eicrce 
peu  d'influence  sur  les  expositions  ;  le  troisième,  que  cette  influence,  quoique 
moralement  certaine,  ne  saurait  être  appréciée,  même  d'une  minière  apprOM- 
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■  on  qu'ils  aient  été  bien  impradeos,  en  contractant  ce  tien,  on 
qu'un  malheur  extraordinaire  et  inattendus  oit  venu  les  frap- 
per. Dans  ces  deux  cas ,  si ,  momentanément ,  ils  sont  réelle- 
ment hors  d'état  de  prendre  soin  de  leur  «niant,  il  n'est  pas 
probable  qu'une  telle  situation  puisse  avoir  une  longue  durée  ; 
ils  peuvent  abréger  celte  durée,  en  redoublant  d'efforts  et  de 
vigilance. 

Quelquefois,  la  mère  est  devenue  veuve,  on  a  été  abandon- 
née de  son  mari,  depuis  le  commencement  de  sa  grossesse, 
ou  depuis  la  naissance  de  son  enfant.  Elle  est  journalière,  ou- 
vrière, servante  :  elle  ne  peut  conserver  son  enfant  avec  elle, 
et,  ne  retira»!  de  son  travail  qu'nn  salaire  à  peine  suffisant 
pour  la  faire  vivre  elle-même,  elle  est  hors  d'état  de  payer,  pour  * 
cet  enfant,  une  pension  à  la  personne  qui  en  prendrait  soin. 

Quelquefois,  et  c'est  la  le  cas  le  plus  fréquent',  une  jeune 
011e  a  été  trompée  par  une  promesse  de  mariage.  Le  séduc- 
teur qui  lai  a  tendu  ce  piège  disparaît,  et  lui  manque  de  pa- 
role. L'infortunée,  en  perdant  l'espoir  d'être  épouse,  accepte 
le  titre  de  mère,  se  soumet  aux  conséquences  de  sa  faute.  Elle 
conserverait  son  enfant,  elle  relèverait  elle-même,  si  elle  en 
avait  les  moyens;  mais  ces  moyens  lui  manquent  eniièretnen  t. 
Elle  cherche  a  obtenir  l'assistance  de  la  pitié  publique ,  en 
faveur  de  cette  pauvre  petite  créature;  mais  sans  désavouer 
le  lien  qui  l'unit  à  l'enfant  qu'elle  abandonne. 

Dans  ce  cas ,  cependant ,  il  y  a  un  grand  coupable  :  le  père 
qui  a  refusé  d'épouser  celle  qu'il  a  abusée,  qui  refuse  de  re- 
connaître son  enfant,  de  pourvoir  à  ses  besoins  et  à  ceux 
de  la  mère;  il  est  coupable  de  deux  crimes  également 
odieux  ;  il  Joint  la  cruauté  à  une  basse  perfidie. 

Quelquefois,  le  père  qni  d'abord  avait  commencé'  a  faire 
les  frais  de  l'éducation  de  l'enfant,  renonce  à  continuer  cette 
dépensé  et  disparaît.  Quelquefois,  la  fille,  qui,  s'était  d'abord 
imposé  -cette  charge  à  elle-même,  ayant  épuisé  toutes  ses 
ressources,  on  tombant  malade,  ou  perdant  sa  place,  ne  peut 
plus  persévérer. 


■;;:   «my Google 


278  MCOHN  PAUVI».   LITU  1.   OUI.  TH. 

Ces  circonstances  expliquent  comment  les  cnfans  aban- 
donnés sont  délaisses  à  differens  âges. 

Ces  causes  sont  les  seules  qui  se  présentent  avec  des  cir- 
constances excusables,  du  moins  de  la  part  de  la  mère. 

Il  en  est  d'autres  qui  sont  accompagnées  de  circonstances 
plus  ou  moins  criminelles. 

Ainsi,  d'abord,  un  grand  nombre  d'enfans  abandonnés  ap- 
partiennent a  des  personnes  qui  vivent  eu  concubinage.  Si  le 
père  et  la  mère,  comme  il  arrive  ordinairement,  n'hanîteui 
pas  le  même  domicile ,  l'un  et  l'autre  répugnent  également 
a  se  charger  de  l'enfant  commun  :  on  le  met  à  l'hospice.  Il 
n'y  a  pas  d'esprit  de  famille)  il  n'y  a  pas  marne  de  famille.  Si, 
'  même,  le  père  et  la  mère  habitent  ensemble,  ne  se  con- 
sidérait pas  comme  liés,  Us  n'ont  pas  d'avenir  commun; 
l'entant  qui  eut  dû  en  être  le  gage  n'est  pour  eux  qu'une 
gène.  Les  affection»  domestiques  ont  peu  d'empire  sur  des 
oonirs  qui  ne  sentent  pas  même  le  prix  de  l'union  conjugale, 
il  arrive  fréquemment,  en  effet,  que  ces  rapports  lUégHisne* 
se  rompent;  le  père  et  la  mère  se  séparent.  Us  avaient  Jus* 
qu'alors  ««serve  leurs  enfuns;  tous  deux,  les  abandonnant. 

CnefiUe,qui  n'aura  pas  été  trompée  ou  par  son  inexpérience 
ou  par  de  fausses  promesses,  mais  dont  la  Tante,  peut-être 
répétée,  sera  l'effet  d'un  penchant  an  libertinage  et  d'haut* 
tudes  déréglées,  ne  verra  guère  qu'on  fardeau  dans  l'être 
auquel  elle  aura  donné  le  jour  ;  elle  cherchera  à  s'éviter  les 
dépenses  et  tes  soins  qu'eût  exigé  d'elle  f  éducation  de  son 
enfant,  pour  satisfaire  plus  facilement  ses  goûts  de  vanité, 
pour  s'abandonner  plus  librement  au  plaisir.  Lee  Me»  pu- 
bliques n'abandonnent  pas  d'enfans,  parce  qu'elle»  ne  de- 
viennent pas  mères.  Mais  il  est  une  situation  distincte  de  ce 
dernier  degré  de  dépravation ,  quoiqu'il  y  confine,  ou  ue* 
fille  devient  mère,  sans  en  conoatire  les  stntimeûs,  sans  être 
digne  d'en  porter  le  titre.  La  vue  do  son  enfant  ne  dît  rien  à 
son  cœur  ;  elle  l'importune  plutôt.  Une  telle  penoooa  fuit  ■ 
présence  de  son  enfant  comme  un  remords. 
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Il  est  des  paréos  qui, même  unis  parles  liens  du  mariage, 
font,  de  l'abandon  de  leur  enfant,  une  honteuse  spécula- 
tion :  ils  se  soulagent  des  peines  et  des'  frais  d'une  éducation 
qui  était  pour  eux  un  devoir,  lorsqu'ils  trouvent  le  moyeu 
d'imposer  cette  charge  au  public.  Cette  spéculation,  il  faut  le 
dire,  suppose  un  rare  égoïsme  ,  des  passions  sordides,  une 
étrange  insensibilité,  des  caractères  dégradés  et  méprisables. 
Aussi,  n'est-elle  qu'une  exception,  parmi  les  personnes  ma- 
riées. Mai»  elle  est  fréquente  chez  celles  qui  vivent  en  concu- 
binage ,  ehea  des  mères  qui  sont  perverties  t  dans  des  êtres 
déjà  avilis ,  de  tels  sentimens  s'expliquent. 

Quelquefois,  cependant,  cette  spéculation  se  présente  avec 
un  caractère  mot»  criminel.  Lorsque  les  établissemens 
hospitaliers  qui  recueillent  les  enfans  sont  organisés  avec 
une  grande  perfection ,  lorsque  l'accès  en  est  libre ,  lorsque 
l'opinion  publique  ne  flétrit  pas  l'abandon  des  enfans,  il  arrive 
que  des  parens,  en  faisant  élever  leurs  enfans  dans  ces  éu- 
blisaemen» ,  se  persuadent  qu'ils  usent  d'une  faculté  permise, 
d'une  faculté  qui  leur  est  offerte  par  l'état  lui-même.  Ils 
trouvent  fort  commode  de  mettre  leur  enfant  à  l'hospice, 
cornu  il»  le  mellratenl  en  lourrioe,  en  pension,  mais  a 
■Miileur  marché.  L'enfant  ne  sera-t-il  pas  bien  vêtu,  bien 
nourri,  bien  soigné?  Seulement,  il  n'en  coûtera  rien  pour 
lui  procurer  cet  avantage. 

TJn  tel  calent  suppose,  il  est  vrai ,  une  grande  indifférence 
et  peu  de  délicatesse ,  dans  ceux  qui  l'adoptent. 

L'influence  d'une  (elle  cause  est  presque  illimitée.  Il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  qu'elle  s'arrête.  Elle  s'étendra  à  mesure 
qae  les  liens  de  famille  viendront  à  se  r  :  lâcher ,  que  les  affec- 
tion* pures  perdront  leur  empire,  que  U  vie  matérielle 
prévaudra  dans  la  société  humaine. 
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II  y  a  donc  des  abandons  qui  ne  sont  point  l'effet  de  la 
misère,  maïs  une  suite  déplorable  de  vues  intéressées,  jointe* 
à  l'affaiblissement  des  affections  les  plus  sacrées  de  la  nature. 

Il  y  a  aussi  des  exposition»  qui  sont  feinte»  et  non  réelles, 
■'  qui  cachent  nne  collusion. 

Il  y  a  des  expositions  qu'aucune  circonstance  ce  rendait 
nécessaires,  et  qui' ne  sont  suggérées  que  par  la  facilité  da 
succès. 

Les  simples  abandons  d'enfans  tendent  à  se  convertir  ea 
expositions.  Ainsi  se  perd  la  trace  des  rapports  qui  ratta- 
chaient l'enfant  à  sa  famille. 

Quoique  le  mystère  ne  soit  point  nécessaire,  dans  les  cas 
qui  donnent  lieu  à  l'abandon  des  enfans  et  que  nous  venons 
d'éiiumérer  ,  si  cependant  il  est  facile  de  l'obtenir,  on  ea 
profilera  souvent.  Les  parons  qni ,  en  délaissant  leurs  enfans, 
eussent  pu  se  faire  connaître ,  préféreront  user  de  la  facilité 
qui  leur  est  offerte  pour  rester  ignorés.  Ils  y  trouveront  quel- 
ques avantages.  Ils  échapperont  à  l'humiliation ,  que  l'aban- 
don de  leurs  enfans ,  s'il  eût  été  connu ,  leur  eut  attirée;  ils 
échapperont  aux  reproches  des  membres  de  leurs  familles,  a 
ceux  de  leurs  enfans  eux-mêmes  ;  ils  se  mettront  a  l'abri  des 
poursuites  judiciaires  et  des  peines  légales. 

L'enfant,  abandonné  sans  motifs  excusables,  pouvait  Are 
ramené  à  ses  païens  ;  ceux-ci  eussent  été  contraints  de  le 
reprendre,  leur  spéculation  eût  manqué.  Mais  on  leur  dit  : 
détaùtez-le  comme  enfant  trouve";  ne  roue  nommez  pae. 
Ils  s'empressent  d'achever  l'œuvre  ,  et  d'accepter  ce  nou- 
veau service. 

On  ne  saurait  assez  le  remarquer  :  plus  les  motifs  qui 
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portent  des  parera  à  abandonner  leurs  enfans  sont  vils  et 
coupables,  plus  les  parens  seront  disposés  à  se  couvrir  du 
voile  qui  leur  aura  été  offert.  Le  mystère  servira  à  sauver  la 
bonté,  eu  cachant  le  crime. 

L'abandon  qui  n'a  point  d'excuse,  a  besoin  du  secret. 

L'enfant  que  peut-être  on  n'eut  pas  osé  abandonner ,  de- 
vient ainsi  un  enfant  trouvé. 

Voici  donc  une  autre  classe  A'enfan*  trouve'*  .•  des  enfant, 
pour  le  dépôt  desquels  il  n'existe  pas  même  d'excuse;  dés 
enfans,  auxquels  la  porte  de  l'hospice  ne  s'ouvre  que  pour 
favoriser  des  forfaits,  pour  enlever  à  la  victime  elle-même  tout 
moyen  de  pouvoir,  dans  son  délaissement,  retrouver  sa 
famille,  et  découvrir,  les  auteurs  de  l'attentat  qui  la  lui 
ravit. 

Ici,  laissons  parler  les  faits  constatés  d'une  manière  authen- 
tique et  par  des  investigations  officielles. 

Une  inspection  générale  des  hospices  d'eufans  trouvés  a  eu 
lieu,  en  France,  de  1834  à  1886.  Sur  79,000  enfans  dont  les  titres 
d'admission  ont  été  vérifiés,  il  s'en  est  trouvé  5600  qui,  d'après 
les  indications  fournies  par  les  registres  eux-mêmes,  ne  rem- 
plissaient pas  les  conditions  nécessaires  pour  être  classes 
parmi  les  enfans  trouvés  ou  abandonnés.  Il  a  été  reconnu 
que  les  expositions  d'enfans  étaient  très  souvent  ttmuUe»; 
que  des  parens  aisés  se  croyaient  en  droit  de  faire  admettre, 
comme  abandonnât,  des  enfans  légitimes;  qu'un  certain 
nombre  d'orphelins ,  d'enfans  de  familles  indigentes ,  ont  été 
admis  dans  les  hospices  d'enfans  trouvés,  pour  leur  procurer 
l'éducation  gratuite;  qu'on  a  généralement  négligé  de  re- 
chercher les  parens  auxquels  ils  auraient  dû  être  rendus,  at- 
tendu que  ceux-ci  étaient  en  état  de  les  élever  ;  qu'un  nombre 
assez  considérable  d'enfans  légitimes  se  sont  trouvés  confon- 
dus, dans  les  deux  classes  d'enfans  que  recueillent  les  établis- 
semens  hospitaliers;  que  souvent  les  mères  déposaient  leurs 
enfans ,  pour  se  les  faire  ensuite  confier  en  qualité  de  nour- 
rices, et  pour  recevoir  la  layette,  l'indemnité  mensuelle  d'al- 
».•  18 
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laiieraant,  et  plus  fard  1»  pension  i  ou  qu'olla»  se  eoocortaieat 
avec  une  nourrice  apostée  d'avance  qui  venait  prendre  leur 
enfant  à  l'hospice;  ou  que  les  eufijus  étaient  placés,  sons  les 
yeux  de  leurs  paréos ,  chez  des  voisins  officieux.  Oo  eo  est 
arrivé  à  ce  point  que  «  l'habitude  t'est  introduite,  principale-- 
a.  meut  dans  les  oampagnes,  de  considérer  comme  uns  chose 
,  «  toute  simple  et  fort  naturelle,  de  Caire  élever  se»  connu  aux 
«  frais  du  pays,  ■  (1) 

Au  sein  même  de  la  capitale,  et  sous  tes  yeux  d'une  aduuV- 
uisiratio»  éclairée,  «  on  a  eu  plus  d'une  fois  otxasion  de  re- 
«  marquer  que  l'abandon  d'un  enfant  avait  lieu  sans  le  aw 
.«  seulement  de  ses  plus  proche»,  ou  des  personnes  les  plu» 
«  intéressées  à  sa  conservation,  dans  la  famille.  Ainsi,  ans 
«  enfans  ont  été  apportes  par  des  pères  naturels,  sans  le  epn- 
a  seulement  des  mères  ;  par  des  mères,  sans  le  consentement 
«  des  pères  légitimes  ;  par  des  soeurs,  par  des  pftrens,  par  dm 
a  gardiens,  par  des  v  oi  turiers,  contrairement  à  la  volonté  des 
«  pères  et  des  mères.  Un  moment  d'humeur,  une  qucrellt, 
«  quelques  embarras  domestiques  et  passagers. tattafiMl 
'  «  pour  décider  du  sort  d'un  enfant.  I, 'hospice  de  Pans  était  . 
a  devenu  un  entrepôt  général,  un  large  récipient  pour  carier 
«  les  vices,  pour  se  soustraire  aux  charges  de  la  famille,  pour 
«  favoriser  une  vengeance,  et,  trop  souvent,  poursatisfaireU 
*  cupidité  de  certains  agens.»  (2) 

Ces  faits  sont  d'autant  plus  précieux  a  constater ,  qu'Us 
étaient,  par  la  nature  des  choses,  très  difficiles  à  découvrir. 


(I)  iapport  présenté  au  Rot,  en  1*37.  par  le  ministre  de  l'intérieur,  psg. 
«,  ?t,  etc. 

Tort*  MUli  le  Mémoirt  tar  Ut  enfiau  ftw*  *l  gWw4,  par  M.  b 
vico»U  de  Boudj;  p.  8, 18,  «C     . 

(S)  Telle*  sont  les  expressions  du  «apport  présenté  au  conseil  jéoéia)  4a* 
hospices  de  Paris,  eu  mari  1838,  par  M.  Yaldruche,  membre  de  la  coninia- 
■ioD  administrative,  chargé  de  diriger,  eu  cette  qualilé,  le  service  des  eutans 
IrouTés,  et  qui  remplit  celte  fonction  difficile  avec  un  scie  au-dessus  de  un* 
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Le»  abus  auxquels  donnent  lieu  le*  expositions  d'enfant 
■ont  protégés,  par  la  mystère  même  qui  enveloppe  l'acte  aitr- 
quel  ils  se  rattachent}  ils  se  commettent  dans  J'ombre,  Qa  , 
fréwirait,  si  l'on  pouvait  connaître  l'histoire  réelle  de  chacous 
des  mallu»ur«ffiae  créatures  qui  sont  présentées  comme  enfant 
trouvés. 

Plusieurs  modes  s'offrent  aux  personnes  qui  veulent  m  dé- 
barrasser d'un  «niant,  en  le  faisant  considérer  comme  trouvé. 
Elles  peuvent  ïûxrpoter,  de  jour  on  de  nuit,  dans  un  lieu  public 
quelconque;  elles  peuvent  le  faire  dépoter  dans  l'intérieur 
même  d'un  hospice,  en  le  présentant  au  bureau,  si  cet  hospice 
reçoit  les  enfans  sans  condition;  elles  peuvent  le  faire  déposer 
dans  le  tour  extérieur,  sj  l'hospice  leur  offre  cette  facilité. 
Elles  n'ont  garde  d'exécuter  elles-mêmes  celte  opération; 
elles  eti  chargent  un  tiers,  un  confident.  Elles  trouvent  des 
individus  qui  font  profession  de  rendre  de  semblables  servi- 
ces, et  qui  vivent  de  cette  Industrie.  Souvent  (on  est  contraint 
avec  douleur  de  le  reconnaître),  des  sages-femmes,  des  ac- 
coucheurs, servent  d'instrument  et  quelquefois  même  pro- 
voquent à  l'Abandon  :  Us  y  trouvent  malnetu-etfsamant  un 
intérêt  pécwwajre;  par  là,  ils  augmentent  le  nombre  de  feiir* 
pratiques;  ce  service  d'ailleurs  est  assez  chèrement  ré- 
munéré. Les  rapports  officiels  constatent  que  la  plupart  des 
«bAms  apportes  dans  les  hospices,  y  «ont  déposés  par  cette 
filfjbM  d'ûtermédiaineai  l'eapérianee  Jo  fait  reconnaîtrai  le  (#V 
«HKg«a«e4es  aa#e*-femme«  et  des  accoucheurs,  qui  owceat 
honorablement  leur  profession,  le  confirme.  Loin  de  uons  (» 
pmin  j$  pMfêiiàer  ici  une  inculpation  qui  m  tombe  Que 
«or  m  petit  nombre  d'individus!  Mais,  dans  toutes  les  condj* 
lions,  il  se'  trouve  des  gens  qni,  entraînés  par  des  vues  in- 
téressées, en  violent  les  devoirs,  commettent  des  fraudas  on 
y  concourent.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'il  y  ait  des  êtres 
çjui  fassent  métier  de  favoriser  les  expositions  d'enfans,  puis- 
qu'il en  est  qui  font  métier  de  procurer  les  avorteniens.  C'est 
tue  dernière  cause,  une  cause  trop  féconde  das  abus  qui  an 
.  18. 
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commettent  dans  l'exposition  ou  l'abandon  des  enfans  (1). 
Les  intermédiaires,  au  reste,  se  croient  peu  coupables,  lors- 
qu'ils voient  que  les  parens  eux-mêmes  ne  se  font  pas  scru- 
pule de  délaisser  leurs  enfans;  Us  partagent  celte  supposition, 
généralement  répandue  et  signaléedans  les  rapporta  officiels, 
de  F  existence  d'une  sorte  de  droit  à  mettre  à  la  charge  eu 
paye  tout  les  enfant  net  hort  mariage,  et  même  de*  enfant 
légitimes,  lorsque  let  famillet  tant  indigente/ . 

CHAPITRE  VIII. 

De  l'utilité  d«  éta  MiiMTnenajhoepîflieri ,  pour  lu  enfui  troués  «t 
abandonné!.  Règle*  auxijaeUei  ili  doivent  être  ttHUnii, 

-  • 


L'hospitalité  est  due  aux  enfoui  réellement  trouves  et  abandonné*. 

Il  n'y  a  pas  de  droit  plus  manifeste  et  plus  sacré ,  à  obtenir 
le  bienfait  de  l'hospitalité ,  que  celui  de  l'enfant  qui  est  dé- 
laissé par  ses  parens,  lorsqu'on  ne  peut  parvenir  à  les  con- 
naître. 

Le  bienfait  lui  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  est  encore 
dans  un  âge  plus  tendre.  Quel  être  demande  plus  de  soins  que 
le  nouveau-né?  Le  secours,  pour  lui,  doit  être  aussi  rapide 
que  complet. 

Le  droit  des  enfans  places  dans  cette  situation  ne  confère 
point  aux  parens  le  droit  de  les  y  jeter.  En  accueillant  l'enfant 

'   (1)  Voyei  le  Rapport  mûiiileriel  u-dejitu  cité,  p.  «7,  et  relui  de  M.  Va1. 
druche. 

A  Puris,  la  personne  qui  se  charge  d'apporter  l'enfant  a  ltnnpioe  reçoit, 
pour  ce  courtage,  une  rétribution  de  10  à  18  frana  ;  d'autrcsri    " 
pajéea,par]«iuite,(uxiuleraédiaimpoiir  d'autre*  «emees, 
curer  des  nouvellciae  reuf«nl,eie.,  etc. 
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inconnu,  on  n'a  pas  en  vue  d'assister  ceux  qui  le  délaissent; 
la  société  conserve  au  contraire  le  droit  de  les  poursuivre  et 
de  les  punir.  L'exposition  est  toujours  un  crime  de  la  part  des 
pareils  qui  osent  oublier  à  ce  point  les  saintes  lois  de  la  na- 
tare;  et  de  ceux  qni  se  rendent  leurs  complices.  Mais  la  pauvre 
petite  créature,  qui  en  est  la  victime,  est  innocente.  Le  mal- 
heur qu'elle  éprouve,  d'être  immolée  par  ceux-là  mêmes  qui 
devaient  être  son  appui,  est  un  titre  de  plus  à  la  protection 
de  la  société.  Celle-ci,  qni  hérite  des  personnes  qui  ne  lais- 
sent point  d'héritiers,  qui  occupe  tons  les  biens  sans  maître, 
qui  recueille  les  épaves  des  naufrages,  qui  possède  ce  que 
personne  n'occupe,'  ne  succède-t^elle  pas  vis-à-vis  de  cet  in- 
fortuné aux  obligations  de  sa  famille?  Qu'est  la  société,  sî- 
jion  la  grande  famille?  C'est  à  elle  d'adopter  les  enfans  que 
leurs  parens  ont  répudiés. 

Les  choses  changent ,  lorsque  les  parens  sont  connus ,  on 
qu'on  parvient  à  les  découvrir. 

L'indigence  des  parens  peut  être1  un  motif  pour  les  assister; 
,  à  elle  seule ,  elle  ne  suffit  pas  pour  motiver,  ni  même  pour 
permettre,  en  faveur  des  parens  et  de  l'enfant,  l'hospitalité  qui 
serait  accordée  à  celui-ci,  en  le  séparant  de  sa  famille. 

Mais-,  réunie  à  d'autres  circonstances,  l'indigence  pourra 
rendre  ce  bienfait  ou  nécessaire ,  ou  convenable. 

Elle  le  rend  nécessaire  à  une  femme  abandonnée  de  son 
mari ,  qni  n'a  point  de  domicile  propre ,  qui  est  placée  chez 
des  tiers ,  qni  n'a  point  de  parens  ou  d'amis  auxquels  elle 
puisse  confier  son  enfant.  Xa  situation  de  cette  femme  et  de 
cet  enfant  sont  analogues  à  celles  de  la  veuve  n  de  l'orphelin. 

L'indigence  rend  encore  le  bienfait  nécessaire  à  une  fille- 
mère,  dont  la  faute  est  ignorée,  qni  ne  pourrait  la  laisser  dé- 
couvrir sans  perdre  les  moyens  d'existence  qui  lui  restent, 
qni  par  conséquent  ne  peut  garder  son  enfant  auprès  d'elle. 
En  accordant  l'hospitalité  à  son  enfant,  on  sauve  cette  mère  de 
la  honte,  de  la  misère  et  du  désespoir;  on  la  sauve  aussi  de 
la  dépravation  où  elle  serait  exposée  à  tomber  ;  on  l'aide  à  se 
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relever,  M  file  «il  repentante  m  disposée  a  se  conduire  faom» 
Bêlement.  Un  t«l  mode  d'assistance  est  nécessaire suriom aux 
jPHlics  personnes  qni ,  trompées  par  de  fausse*  promette, 
oui  été  abandonnées  par  Iran  sédnoteorai  il  répare,  amant 
qu'il  ett  possible ,  les  funestes  suites  de  la  faiblesse  4e  celle- 
là,  et  de  la  perfidie  de  ceux-ci.  • 

L'hospitalité  accordée  aux  enfans,  dans  des  circonstance» 
pareilles,  est  donc  tout  ensemble  une  sage  meuve  de  bien- 
faisance préventive,  et  un  service  rendu  aux  bonnes  mœurs. 

Ouïrons  donc,  sans  hésiter,  ouvrons  avec  empressement* 
les  portes  de  nos  asiles  à  ce!  en  fan*  dont  lès  mères  bons  im- 
plorent, bien  plus  encore  dans  l'intérêt  de  l'honneur  de  leurs 
famille*,  de  leur  propre  réputation,  qu'a  raison  de  leurpaa- 
vretél  Gombien  d'entre  elles  ne  s'en  séparent  qu'avec  mu 
amère  douleur,  et  font,  au  moment  de  cette  séparation* léser* 
meut  de  réparer  la  faute  qu'elle»  ont  commise  I  Sachons  être 
indulgens,  quand  le  malheur  .succède  aux  torts,  et  que  Hst- 
dulgenoe  est  un  moyen  de  ramener  à  la  vertu  I 

Totci,  an  contraire,  une  mère  qui  est  à-la-fo»  indigente  et 
corrompue.  Peut-être  elle  conserve  des  relations  criminelles 
avec  le  père  de  son  enfant,  avec  un  individu  aussi  méprisable 
qu'elle.  Ils  reponssent  leur  enfant.  Quel  sentiment  honnête 
pourrait  pénétrer  dans  de  telles  àoies  7  par  quels  motifs  les 
contraindrions-nous  à  conserver  cet  enfant  auprès  d'aux  7  au- 
quel de*  parens  le  remettre?  quel  service  rendrait-on  a 
l'Innocente  créature  en  la  plongeant  dan*  une  fange  pareille? 
Ah!  rendons  grâces  à  oes  misérables  de  lenr  barbarie  qui  pré- 
serve au  moins  un  jeune  enfant  du  danger  de  respirer,  auprès 
d'eux,  un  air  empoisonné,  et  d'être  atteint  par  .la  contagion  de 
leurs  vices  I  Que  les  portes  de  nos  asiles  s'ouvrent  aussi  pour  cet 
infortuné  !  ce  sera  encore  l'acte  d'une  bienfaisance  préventive, 
aiitiî  sage  que  généreuse.  Dès  ses  pins  tendres  années,  noua 
préserverons  des  plus  graves  périls  l'être  que  nous  aurons 
recueilli  ;  la  société  un  jour  obtiendra  en  lui  un  membre  esti- 
mable et  Otite  ;  le  malheur  de  sa  naissance  sera  réparé. 
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LtoeptltlHé  accordée  aux  enfans  trouvés  a  donc,  dans  des 
«trcoMtWM  données,  des  avantages  incontestables.  Elle  a 
,  une"  utilité  morale.  Elle  aide,  en  certains  cas,  à  tirer  de  l'a- 
bfiBs  une  femme  qu'égara  une  séduction  momentanée.  Elle 
««court  a  maintenir,  dans  l'opinion  publique,  nue  juste  sévé- 
rité &  l'égard  des  femmes  qnl  manquent  à  leurs  devofrs.  Elle 
prévient  des  scandales,  dont  la  répétition  serait  funeste  aux 
mœurs  pabliques.  Elle  soustrait  les  enfiins  à  la  contagion  du 
vice,  ans  dangers  d'une  mauvaise  éducation  ;  elle  les  arrache 
•l'atmosphère  impure  des  villes  et  au  Vagabondage,  pour  les 
vouer  à  la  vie  et  anx  travaux  des  champs  ; .  elle  lenr  fait  re- 
trouver des  affrétions  domestiques  auxquelles  Ils  fassent  res- 
tés étrangers.  En  France,  le  nombre  des  prévenus  de  crimes 
et  délita,  parmi  les  adultes  qui  sont  sortis  des  hospices  d'en- 
fin» trouvés,  est  au-dessous  de  la  moyenne  des  prévenus  pris 
sur  l'ensemble  des  babitans,  telle  qu'elle  résulte  de  la  statis- 
tique- criminelle  ;  on  rencontre  aussi  moins  de  filles  corrom- 
pues, parmi  selles  qui  ont  eu  la  même  origine,  qu'il  n$  en  a 
dans  la  masse  entière.  De  cette  classe  sortent  quelquefois 
des  mendianB,  mais  rarement  des  sujets  pervers.  Ces  faits 
sont  établis  par  des  Informations  positives  (1).  lis  s'expli- 
quent même  par  l'existence  que  les  entons  trouvés  mènent  à 
la  campagne,  par  les  habitudes  laborieuses  qu'ils  contractent 
de  bonne  heure,  et  par  le  besoin  qu'ils  éprouvent  d'obtenir 
l'estime,  pour  trouver  et  conserver  des  appuis.  Ils  ont  eu  l'é* 
duutioB  de  l'adversité. 

SI,  comme  l'expérience  semble  l'attester,  les  enfans  illé- 
gitimes, pris  en  général,  donnent  nn  plus  grand  nombre  de 
criminels  et  de  filles  perverties ,  il  ne  faudrait  pas  être  sur- 
pris, sans  doute,  que  la  même  proportion  vint  à  se  reproduire 

(1)  L'auteur  de  cet  ouvrage,  chargé  depuis  six  ans  de  la  blute  surveillinf* 
du  service  des  enfans  trouvés  des  hospices  de  Paris,  »  eu  personnellement  lue- 
cation  de  constater  ces  importâmes  observations,  soit  d'après  les  feuilles  d'in- 
ajieritou,  soit  d'après  les  rechercha  qu'il  ■  faites  sur  les  lieux  eu  visitant  le* 
UToudisumcps  où  les  «nfans  son!  plueés. 
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parmi  les  enfans  trouvés  qui  ont  la  môme  origine;  alors  nons 
devrions  eu  accuser  leur  origine  et  non  les  hospices  qui  les 
recueillent.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  c'est  même  tout  le  con- 
traire qui  a  lieu.  C'est  une  fausse  induction,  c'est  une  assi- 
milation injuste  et  précipitée,  que  celle  en  .vertu  de  laquelle 
on  suppose  ces  deux  classes  d'individus  soumis  aux  mêmes 
conditions  de  moralité.  Dans  la  première,  il  se  perd  un  pins 
grand  nombre  d'individus  que  dans  la  masse  commune  ;  dans 
la  seconde,  un  plus  petit  nombre.  De  cette  remarque  impor- 
tante et  affligeante,  a.  laquelle  donne  lien  la  moralité  des  sujets 
issus  d'une  origine  illégitime,  ressort  précisément  une  preuve 
éclatante  de  l'utilité  attachée  à  l'hospitalité  qui  s'exerce  est 
faveur  des  enfans  trouvés.  Puisque,  en  effet,  les  hospices  se 
peuplent  d'enfans  naturels,  et  que  cependant  les  sujets  élevés 
par  leurs  soins  figurent  en  moins  grand  nombre  sur  le  théâtre 
du  crime  et  du  vice,  il  est  manifeste  que  les  hospices  répa- 
rent, pour  les  enfans  par  eux  recueillis  et  élevés,'  l'incon- 
vénient de  la  naissance ,  les  préservent  da  péril  dont  ils 
étaient  menacés,  et  rendent  a  la  société,  au  lieu  de  membres 
gangrenés,  des  membres  utiles. 

Ramassées,  en  général,  dans  le  rebut  de  la  société,  ces 
créatures  encore  innocentes  trouvent  dans  les  hospices  un 
abri  ;  dispersées  au  loin,  elles  respirent  au  moins  un  air  sain 
et  pur  ;  élevées  sous  le  chaume,  elles  y  partagent,  au  sein  de 
la  pauvreté,  il  est  vrai,  des  mœurs  simples  et  honnêtes,  et 
l'éducation  du  travail.  Repoussées  de  l'hospice,  ne  vien- 
draient-elles pas  plus  tard  affliger,  troubler  la  société?  Ne 
faudrait-il  pas,  alors,  non  plus  admettre  les  mêmes  indivi- 
dus à  une  hospitalité  bienfaisante,  mais  s'emparer  d'eux  par 
des  mesures  de  répression  pour  les  régénérer?  Voyez  ce 
que  deviennent,  en  Angleterre,  ces  milliers  d'enfans  élevés 
dans  les  maisons  de  travail,  sous  les  yeux  de  leurs  mères, 
sans  doute,  mais  dans  des  établissemens  qui  sont  qualifiés 
d'écoles  publiques  de  corruption,  parles  commissaires  royaux 
.  chargés  de  l'enquête  parlementaire! 
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Y  a-t-il  une  situation  plus  fâcheuse  à  tous  égards,  que  celle 
de  l'enfant  illégitime,  lorsqu'il  n'est  pas'  reconnu  par  les  au- 
teur» de  ses  jours?  Quelque  humble  que  soit  la  famille  qui 
consentira  à  l'adopter,  n'est-ce  pas  pour  lui  un  avantage  du 
plus  haut  prix,  qne  d'être  adopté  par  elle?  Ses  nouveaux  pa- 
rens  sauront  mieux  le  chérir,  lui  donneront  de  meilleurs 
exemples,  que  ceux  qui  fuient  sa  présence,  et  ne  peuvent 
songer  à  lui  sans  rougir. 

Ces  considérations  sont  simples  et  évidentes;  elles  ne  sau- 
raient être  contestées;  elles  ne  l'ont  pas  été.  Car,  dans  les 
pays  même  où  il  n'existe  pas  d'hospices  spéciaux  pour  les 
enfans  trouvés,  on  admet  du  moins,  dans  d'autres  établisse- 
ments hospitaliers,  les  enfans  qui  appartiennent  à  l'une  des 
catégories  que  nous  venons  de  parcourir.  Nulle  part  un  enfant 
exposé  n'est  laissé  sur  la  voie  publique.  L'autorité  publique 
pourvoirait  a  son  placement,  si  la  bienfaisance  ne  se  char- 
geait pas  de  lui  offrir  un  refuge. 

-  ARTICLE  II. 
tjmitci  data  hsqutHii  ait»  IwipilaliU  doit  étr*  rtnformM, 

Biais  si  l'hospitalité,  accordée  sous  ces  conditions,  est,  de 
la  part  de  la  société,  un  devoir;  pour  les  mères  et  pour  les 
enfans,  un  préservatif  autant  qu'un  secours  ;  prodiguée  hors 
de  ces  mêmes  conditions,  elle  ne  devient  plus  seulement  une 
faveur  aveugle,  elle  peut  ouvrir  l'accès  à  une  foule  d'abus, 
devenir  également  funeste  aux  enfans  et  aux  familles. 

Supprimez  la  condition  de  l'indigence:  vous  détournez  le 
patrimoine  des  pauvres  de  sa  destination,  pour  l'employer  a 
élever  gratuitement  les  enfans  des  gens  aisés  ;  vous  encoura- 
gez les  désordres  des  riches ,  en  les  dispensant  d'une  charge 
qui  devait  en  être  la  peine  légitime. 

Ouvrez  la  porte  de  l'asile  hospitalier  à  l'enfant  né  en  ma- 
riage :  vous  aidez  à  détruire  des  liens  sacres,  a  dissoudre  la 
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femillc  ;  voub  seconde!  la  cruelle  indifférence  des  pftrens,  lenr 
Odieux  égofsme  ;  voris  ravissez  à  l'enfant  la  situation  que  loi 
avait  assignée  la  providence  ;  vous  le  privez  de  ce  qu'il  j  avait 
pour  loi  de  pins  précieux,  la  tendresse  filiale  ;  vdw  coacoo* 
tet  à  une  ouvre  impie.  En  vain,  alléguera  -t-ott  la  paavretd 
des  époux  !  Asslstez'les;  mais  ne  leur  enlevez  pas  lenr  enfoui  ! 
la  présence  de  cette  Jeune  et  aimable  créature  doit  «naoter 
leurs  peines,  exciter  leur  activité,  resserrer  les  nœuds  qui  les 
unissent,  entretenir  eu  eux  le  sentiment  de  leurs  devoirs.  Les 
affections  de  famille  sont  aussi  nécessaires  au  pauvre.  VmK 
enverrez  l'enfant  &  la  salle  d'asile,  puis  à  l'école,  et  les  ss/ff- 
taires  instructions  qu'il  y  recevra  profiteront  à  sa  famille  elle- 
même,  ou,  chaque  jour,  11  rapportera  de  salutaires  in- 
fluences. 

Ouvres  les  portes  de  l'asile  à  un  enfant  naturel  que  ses  pa- 
reils pouvaient  reconnaître  sans  de  graves  inconvénient  :  vont 
empêchez  qu'il  ne  soit  reconnu,  qu'il  ne  recouvre  tra  état  d-» 
vil  ;  vous  concourez  à  le  priver  de  ses  droits.  Le  père  et  la 
mère,  en  conservant  cet  enfant,  oti  le  reconnaissant,  eussent 
été  disposés  peut-être  à  légitimer  par  le  mariage  des  relations 
jusqu'alors  illicites  :  maintenant,  Ils  demeureront  plus  facile- 
ment dans  un  coupable  concubinage;  le  père  délaissera  plus 
aisément  la  mère  d'un  enfant  qu'il  perd  de  vue  et  qu'il  ou- 
blie. La  faveur  que  voas  accordez  a  l'abandon  des  enfin* 
étant  connue,  les  personnes  qui  sont  tentées  de  se  livrer  au 
désordre,  en  redouteront  motos  les  conséquences.  La  jeune 
fille  appréhendera  moins  de  compromettre  sa  réputation;)' 
jeune  homme ,  de  séduire  une  fille  ;  ils  n'auront  point  à  s'in- 
quiéter- de  l'être  auquet  ils  auront  donné  le  jour. 

Alors  même  que,  des  deux  auteurs  d'un  enfant  naturel,  M 
seul  serait  connu,  un  seul  consentirait  à  l'avouer,  s'il  peut  s'en 
charger  sans  de  graves  iuconvénîens,  sauf  à  être  aidé  de 
quelques  secours;  si,  malgré  la  faute  commise,  il  n'est  pas  vi- 
cieux ;  si,  par  de  sages  exhortations,  on  peut  l'engager  a  ré- 
parer cette  faute,  dans  l'avenir,  pur  nue  boute  conduite: 
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gardez  »  vous  de  renoncer  à  au  Succès  aussi  désirable,  eh 
recueillant  l'enfant  à  l'hospice  !  Il  faut  qn'nn  pèrn  «  qn'ane 
mère  sachent  «t  pratiquent  les  Obligations  que  ce  titre  leur 
Impose,  et  n'envisagent  pas  arec  légèreté,  avec  htdiSerence, 
Pexlstence  de  l'être  qui  leur  appartient.  Il  est  bon  qu'ils  sen- 
tent, qu'ils  expient  le  tort  dont  ils  m  sont  rend»  coupables. 
La  paternité,  la  maternité,  ne  s'abdiquent  pas  an  gré  de  cens 
qui  ont  voulu  en  prendre  la  condition.  Hemurque*,  d'ailleurs, 
que,  la  plupart  du  temps,  les  pères  et  mères  des  enfans  natu- 
rels, quoique  pauvres,  ne  sont  pu  précisément  indigens.j  ils 
peuvent  encore  concourir,  pour  une  portion  quelconque,  aux 
dépenses  qu'occasionnent  la  nourriture  de  l'enfant  pendant  les 
premiers  mois  et  sa  mise  en  pension  pendant  les  premières  an- 
nées. Il  sera  utile,  même  pour  eux,  qu'ils  acquittent  ce  tribut  t 
II  rappellera  chaque  jour  a  leur  pensée  l'existence  de  leur  en- 
fant, et  9  leur  cœur  le»  devoirs  qu'ils  ont  contractés  envers  loi. 
Ils  s'informeront  de  cet  enfant)  fis  le  suivront  des  yeux)  IlsveuV 
leront  à  sa  destinée  t  ils  réfléchiront  a  la  responsabilité  qu'ils 
ont  encourue)  Ils  s'imposeront  quelques  privations)  fis  seront 
mieux  garantis  contre  de  nouveaux  écarts  i  l'enfant,  on  Jour, 
pourra  éprouver  pour  eux  le  respect,  l'affection,  la  reeen* 
naissance,  qafjnwront  pour  tous  une  force  et  un  moyeu  d'amé- 
lioration. Il  n'est  rien  an  monde  d'aussi  utile  a  l'homme,  dans 
quelque  condition  qu'il  soit  placé,  que  da  sentir  L'empire  da 
devoir,  et  d'être  appelé  |  y  obéir. 

Qn'ajonterlons-noua  encore?  Ne  sont-elles  pas  assez  no* 
toires  les  fatales  conséquences  d'une  hospitalité  aveuglément 
accordée  aux  enfans  qu'elle  sépare  de  leurs  familles,  rameaux 
détachés  de  l'arbre  dont  la  sève  les  devait  nourrir  1  où  s'ar- 
réleralt-elle ,  si  elle  n'était  subordonnée  a  des  conditions 
sages  et  prudentes?  quel  désordre  dans  la  société  entière? 
que  dirait-on  qui  n'ait  été  répété  cent  fois  !  que  dirait-™ 
qui  n'ait  été  malheureusement  couôrmé  par  une  si  longue 
expérience?  qui  ne  déplorerait  ces  abus?  qui  ne  sent  couv- 
Heu  il  IsBpvrtt  de  séparer  ici  le  bien  du  mal,  de  conserver  sas 
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avantages  de  l'institution,  en  l'empêchant  de  dégénérer  et  de 
se  corrompre?  Sur  ce  point,  tons  les  amis  de  l'humanité,  tons 
les  gens  de  bien  seront  d'accord.  Maïs,  où  poser  la  limite1! 
Comment  la  maintenir?  Ict,  les  difficultés  commencent,  les 
doutes  s'élèvent;  les  opinions  divergent;  nous  essaierons 
d'exposer  celle  qui  nous  paraît  fondée  sur  les  laits,  conforme 
aux  intérêts  de  l'ordre  social,  a  ceux  des  bonnes  mœurs,  et 
aux  vues  d'une  charité  éclairée. 

article  m. 

Dtt  hoipicti  spéciaux  pour  Ut  enfant  transit  et  abondoTaét. 

De  ce  qu'il  est  nécessaire  et  juste  d'accorder,  avec  l'hospi- 
talité, le  bienfait  de  l'éducation  aux  enfana  réellement  trouvés 
et  abandonnés,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  l'ac- 
corder, partout  et  toujours,  dans  des  asiles  exclusivement  af- 
fectés à  cette  destination  spéciale. 

L'utilité  des  hospices  spéciaux  de  ce  genre  est,  à  nos  yeux, 
essentiellement  relative.  Elle  est  subordonnée  aux  diverses 
circonstances  des  temps  et,  des  lieux.  Les  hospices  tTenfons 
trouves  ont  naturellement  pris  naissance  dans  Lgs  contrées  et 
aux  époques  où,  par  le  concours  de  ces  circosfences,  le  be- 
soin d'une  semblable  institution  se  faisait  sentir,  comme  pré- 
servatif ou  comme  remède. 

Il  devait  se  faire  sentir  dans  les  grandes  cités  où  se  déploie 
à-la-fois  la  corruption  des  mœurs,  la  misère,  le  relâchement 
des  liens  de  famille,  où  l'exposition  offre  moins  de  danger  et 
plus  de  facilité,  où  l'agglomération  d'un  nombre  considérable 
dliabitans  rend  plus  fréquens  sur  un  mCme  point  les  acci- 
dens  qui,  dissémines,  ailleurs,  frapperaient  moins  les  re- 
gards. Il  devait  se  faire  sentir  dans  les  régions  où  l'opinion 
publique  flétrit  le  plus  sévèrement  les  filles-mères,  et  leur 
ote  le  moyen  d'avouer  leurs  en  fans,  sans  se  condamner  elles- 
mêmes  a  perdre  leur  état,  sans  se  voir  séquestrées  de  la  so- 
ciété, sans  être  privées  de  l'espoir  d'un  établissement.  D  de- 


HOSPKIS   SPÉCIAUX  ?OUB  LU  BITAM  TSOUVE8.         S85 

Tait  se  faire  sentir  là  où  le  mariage  rencontrait  pins  d'obsta- 
cles, on  le  concubinage  an  contraire  en  rencontrait  moins.  Il 
devait  se  faire  sentir  là  on  la  législation  prohibe  la  recherche 
de  la  maternité,  et  enlève  ainsi  à  la  fille-mère  le  moyen  de 
procurer  à  son  entant  l'appui  que  lui  destinait  la  nature. 

Le  besoin  d'un  semblable  genre  d'hospices  devient  surtout 
plus  sensible,  à  mesure  que  les  mœurs  se  dépravent,  que  les 
liens  de  famille  se  relâchent,  que  l'union  conjugale  est  moins 
respectée,  quel'égoïsme  individuel  prévaut  sur  les  affections 


H  y  a  partout,  sous  des  formes  diverses,  des  expositions 
d'enfans  nouveau-nés  et  d'eufans  en  bas  âge;  mais  leur 
nombre  varie  dans  des  proportions  très  remarquables.  Répé- 
tons-le, car  on  parait  trop  l'ignorer:  il  y  a  partout  aujourd'hui 
des  asiles  pour  les  enfans  trouvés;  nulle  part  ces  mal- 
heureux ne  sont  abandonnés  par,  la  pitié  publique.  Seule- 
ment, là  où  ils  sont  en  petit  nombre,  ils  sont  recueillis  dans 
les  hospices- généraux,  et  il  eût  été  sans  objet  de  leur  ouvrir 
un  asile  spécial.  Eu  certains  pays,  l'obligation  imposée  aux 
seigneurs  etaux  communes,  par  suite  des  législations  féodales, 
atteint  au  même  but,  et  assure  à  ces  enfans  un  protection  lé- 
gale. Le  devoir  pour  l'administration  publique  de  recueillir, 
de  sauver  ces  infortunés,  de  leur  procurer  le  bienfait  de  l'é- 
ducation, ne  saurait  être  mis  en  doute.  Il  ne  s'agit  que  d'en 
proportionner  l'application  aux  nécessités  qui  l'imposent. 

Lorsqu'on  comparant  le  nombre  des  expositions  qui  ont 
lieu,  d'une  part,  dans  les  pays  qui  possèdent  des  hospices 
d'enfans  trouvés,  et  d'un  autre  côté  dans  les  pays  qui  ne  con- 
naissent point  cette  institution,  on  se  bâte  d'en  conclure  ou 
que,  dans  les  premiers,  la  législation  est  trop  facile,  ou  que, 
dans  les  seconds,  elle  est  trop  rigide;  lorsque  de  ce  parallèle 
on  veut  tirer  un  argument  pour  ou  contre  l'utilité  de  l'institu- 
tion elle-même,  on  se  livre  donc  à  des  inductions  qui  peu- 
vent manquer  de  fondement.  Chaque  pays  se  gouverne  d'après 
ses  propres  besoins,  sur  ses  mœurs 'qui  sont  la  règle  de  ses 
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besoins.  D  reste  à  «avoir  si,  alors  ™é*W  4*11  n'emiaterait  ■*■ 
d'iwwpice»,  Je  nombre  des  abandons  ne  ter  ait  pas  toujours  etm- 
sidérable  dans  le»  première»  contrées.  La  différence  qa'eai  re- 
marque, entre  Iw  systèmes  adoptés,  résulte  de  celle  qui  existe 
entre  les  circonstances  locale».  La,  France,  l'Italie,  FEspagaw 
ae  Bout  aa»  placée»  sous  l'empire  des  même»  mess»  et  des 
même»  bis  que  l'Allemagne,  la  finisse,  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis.  Dan»  ces  quatre  dernière»  contrée»,  la  recherche 
de  la  paternité  est  autorisée  par  les  leist  le  père  présumé  est 
tenu  de  pourvoir  à  l'éducation  de  l'enfant,  et  poursuivi  jadl- 
uiairement,  au  besoin,  pour  le  contraindre  a  remplir  cette 
obligation. 

Ce  qae  bob»  disons  des  expositions  s'applique  égalenuast 
eus  inmnticides.  Le»  motifa  qui  portent  les  mères  à  bb  crise 
aasti  atroce  ont  plus  d'Intensité,  sous  l'empire  de  certaines 
législations  et  de  certaine»  mmurs.  L'inhniiefde  sera  pies 
commun,  dan»  les  pays  et  dans  les  temps  on  l'opinion  se  meo- 
tre  plu»  sévère  contre  tes  Allés  qui  aaraient  coeinfs  une  tente; 
BBSsi,  a-t-on  va  qu'il  se  montre  plus  fréquent  dan»  certaine» 
contrées  ou  règne  une  grande  austérité  de  mœurs.  Il  est 
plus  fréquent  aussi,  lorsque  la  recherche  de  la  paternité  est 
Interdite}  lorsque  l'opinion  enlève  4  une  Bile-mère  l'espoir 
de  contracter  un  mariage;  lorsque  (a  légèreté  du  caractère 
dominant  cbes  les  hommes  laisse  moins  sentir  et  accomplir 
par  le  séducteur  le  devoir  de  réparer  par  f  hymésée  le  tort 
qu'il  a  fait  à  celle  qu'il  a  entraînée;  lorsque  la  vivacité  de  IV 
Bftagiiiatiefl  et  le  prix  altuché  A  l'honneur,  exerçant  une  in- 
fluence plus  générale  sur  l'esprit  des  femmes,  se  réunissent 
pour  exetter  le  funeste  délire  qui  les  porte  A  violer  les  ph» 
saints  devoirs  de  la  nature. 

On  aurait  tort  de  supposer  que  le  penchant  a  l'Infanticide 
soit,  dans  n»  pays,  proportionnel  an  nombre  des  naissances 
iHéfkimes.  11  en  est  tout  autrement.  Lorsque  les  naissances 
illégitimes  sont  très  multipliées,  les  mères  ontmoios  à  redonter 
les  rigueurs  de  l'opinion,  roogisseot  moins  de  leur  mute  ;  an 
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«,iorsquela  naissance  d'an  enfant  naturel  est  an évèna- 
uaent  extraordinaire  qui  frappe  l'attention,  la  personne  ths 
laqueue  te  tourneraient  alors  1m  regards  du  public,  s'émeut, 
se  trouble;  m  raison  s'égare;  el|«  sa  laisse  entraîner  au  dé- 
easpoir. 

Si  Vbosfiuiiià  ouverte  aux  enfans  peut  prévenir  une  partie  ' 
4e*  infanticides,  dans  les  lieux  et  dans  les  temps  où  ils  tende» 
4  w,  multiplier,  il  ne  bat  pas  se  flatter  cependant  que  ce  pra- 
eurvntif  tait  assez  efficace  pour  las  prévenir  tons.  L uipsV 
rieuee  prouve  la  contraire  i  kt  connaissance  du  coeur  ha- 
utain explique  comment  il  ne  peut  même  en  prévenir  le  plus 


Si  doue  il  u'y  a  pas  de  motit>  pour  ériger  des  hospices  epéV 
citai  pour  tes  enfàns  trouvés  et  abandonnas,  dans  Isa  lieux 
et  dans  las  tentas  où  las  expositions  et  les  infanticides  août 
rare*;  s'il  «ait  alors  de  venir  au  secours  des  enfoui  délaisses, 
pur  les  moyens  généraux,  en  leur  accordant  l'hospitalité'  or»- 
diaaire  des  etaniieseuene  publics,  il  y  a  aussi  des  motifs  îpu- 
périeux  pour  ne  pas  créer  alors  une  spécialité  d'ataalisgcasens 
.qui  seraient  inutiles.  Car  la  présence  de  ee  genre  d'nospieœ 
excite  et  provoque  toujours  le  délaissement  des  ennuis,  sait 
eu  le  rendant  plus  facile,  soit  en  persuadant  aux  CatUlles 
qu'en  profitant  de  l'offre  qui  seuible  leur  être  faite,  elles  ne 
feront  qu'une  action  légitime  et  naturelle. 

Il  est  toujours  (adieux  pour  la  morale  publique,  de  frapper 
tes  regards  de  la  foule  par  la  présence  d'un  semblante  genre 
d'asiles,  de  taire  supposer  eue  le  nombre  des  autans  délais* 
ses  est  considérable,  de  familiariser  l'opinion  avec  l'idée  d**a 
crime  si  contraire  à  la  nature.  On  en  est  moins  révolté,  ou 
«censé  plat  ItcHetnent  ceux  qui  le  commettent. 

Mats,  lorsque  les  expositions  sont  iiwlheujsus  casent  nboe* 
dente»,  lorsque  les  tentatives  d'is&ulioide  se  multiplient,  In 
présence  d'un  hospice  spécial  d'en  fans  trouves,  Ut  aouantastus 
à-laJ4isparriotérét  social  et  parl'huuiSDité.  Ou  évitera,  de!» 
sorte,  de  confondre  celte  classe  d'oufa»  avec  les  aeo^esuaas) 
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indigent,  confusion  nuisible  a  tous.  On  pourra  organiser 
avec  plus  de  simplicité,  de  régularité,  d'économie,  un  ser- 
vice difficile  et  compliqué  ;  on  le  centralisera  davantage. 

Nous  avons  supposé,  jusqu'ici,  qu'il  s'agissait  d'apprécier 
uniquement  l'utilité  de  l'érection  d'hospices  spéciaux  pour 
les  enfans.  La  question  change,  s'il  s'agit  de  la  suppression  de 
ceux  qui  existent;  ici,  une  sage  prudence  est  commandée  à 
l'administration  publique.  L'exemple  des  suppressions  d'hos- 
pices de  ce  genre  qui  ont  en  lieu,  en  Allemagne,  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  et  à  Londres,  sans  qu'il  en  soit  résulté  d'incou- 
véniens,  prouve  sans  doute  que,  dans  certaines  circonstances 
données,  on  peut  Caire  disparaître  un  semblable  établisse- 
ment ,  lorsqu'il  est  reconnu  inutile.  Mais  cet  exemple  se  rap- 
porte à  des  hospices  dont  la  création  était  récente.  Dana  ce 
nombre,  on  aurait  peine  à  en  trouver  un,  dont  la  durée  eût  dé- 
passé trente  années.  Lorsque  les  hospices  subsistent  déjà  de- 
puis long-temps,  surtout  lorsqu'ils  forment  un  système  déve- 
loppé sur  la  surface  entière  du  pays,  leur  présence,  les  faci- 
lités qu'Us  offrent  pour  l'exposition  des  enfans  ont  exercé  sur 
l'opinion,  sur  les  mœurs,  une  influence,  fâcheuse  sans  doute, 
mais  réelle.  Des  besoins  qui  ne  se  fussent  pas  manifestés, 
avant  leur  érection,  se  produisent  comme  les  résultais  des 
habitudes  qu'ils  ont  fait  naître.  Les  abus  eux-mêmes  ne  peu- 
vent disparaître  par  enchantement,  dès  qu'ils  sont  enracines. 
Réduire  les  admissions  à  leurs  limites  légitimes  est  alors  la 
seule  mesure  que  puisse  adopter  une  sage  administration. 
Avec  le  temps,  les  besoins  artificiels  disparaîtront;  les  hos- 
pices créés  sans  nécessité  pourront,  sans  danger,  subir  une 
réduction  successive. 

.  Maintenant  qu'il  est  reconnu  que  les  hospices  spéciaux 
pour  les  enfans  trouvés  et  abandonnés,  sont  non-seulement 
utiles,  mais  nécessaires,  en  certains  lieux,  en  certains  temps, 
{1  reste  à  rechercher  si  l'on  ne  peut  prévenir  lés  inconvénient 
qui  leur  sont  reprochés,  ou  du  moins  les  restreindre,  et  quels 
aéraient  les  moyens  d'y  parvenir. 
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De  ftJmiuîon  M»  hotpice)  du  enfant  trouvét  et  abandonnù,  et  du  moj-tm 
li  'en  prévenir  faiut. 

De  ious  les  abus  auxquels  donnent  lien  les  hospices  d'en- 
fans  délaissés,  cenx  qui  s'attachent  à  l'admission  des  enfans 
sont  les  pins  graves;  ce  sont  donc  ceux  qu'il  Importe  le  plus 
de  prévenir. 

Les  en-fans  délaissés  qui  frappent  à  la  porte  d'un  hospice, 
proviennent  en  partie  de  la  ville  même  où  l'hospice  est  situé, 
en  partie,  des  lieux  plus  ou  moins  éloignés. 

Les  enfans  délaissés  entrent  dans  les  hospices  par  quatre 
portes  différentes  ; 

Quelques-uns,  abandonnés  ou  perdus  sur  la  voie  publique, 
ont  été  ramassés  par  des  étrangers,  ou  arrêtés  par  la  police, 
et  sont  apportes  ou  amenés  à  l'hospice,  sans  qu'on  ait  aucun 
indice  sur  leur  origine  ; 

Quelques  autres  sont  nés  dans  les  hôpitaux  ou  dans  les  mai- 
sons d'accouchement,  où  leurs  mères  avaient  été  reçues; 

Quelques  antres  sont  déposés  dans  les  tours  placés  au  de- 
hors des  hospices,  et  garnis  d'une  sonnette,  qui  avertit  au 
moment  où  Us  y  sont  placés; 

Quelques  .autres,  enfin,  sont  présentés,  dans  l'intérieur 
même  de  l'établissement,  par  les  personnes  qui  les  apportent. 

Entrés  dans  l'hospice  Us  se  divisent  en  sept  catégories,  pour 
les  indications  relatives  à  leur  origine  : 

1°  Quelques-uns  ne  portent  avec  eux  aucune  trace  qui  poisse 
déceler  leur  origine  et  la  faire  reconnaître  un  jour,  si  ce 
n'est  les  vétemens  ou  baillons  dont  Us  sont  enveloppés  ; 
2°  Quelques  autres  portent  seulement  un  billet  (1)  on  un 

(1)  Quelques-uns  de  ce»  billet»  renferment  l'expression  de  la  dooleur  de 
ktMerc,  annoncent  l'intention  où  elle  ert  de  retirer  un  jour  «on  enfant,  et  le 
retunnutkat  «ux  loiw'de  l'adminiri  ration  hotntUjiere,  D'au 
SMM  «ju'oq  detira  toit  porter  4  l'cnfint. 
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indice  (1)  quelconque,  qui  puisse  servir  à  les  faire  reconnaî- 
tre, mais  sans  aucun  renseignement  sur  les  auteurs  de  leurs 
jours) 

3°  Sur  quelques  autres  on  trouve  na  billet  indiquant  le  nom 
et  parfois  la  demeure  et  la  profession  de  la  mère; 

6*  Quelques  autres  sont  accompagnés  d'un  extrait  ou  de 
l'acte  civil  dé  leur  naissance,  «u  de  Tacte  de  baptême,  qui 
font  connaître  l'origine  de  l'enfant,  comme  étant  né  hors  ma- 
riage, le  nom,  la  demeure,  la  profession  de  la  mère; 
'  S"  Quelquefois  Tacte  de  naissance  vu  de  baptême  de  fen- 
faut  'Illégitime  Fait  aussi  connaître  le  nom  du  père; 

6°  Le  bulletin  envoyé  de  la  maison  d'accouchement  ou  de 
l'hôpital,  dans  lequel  l'enfoui  est  né,  indique  toujours,  avec 
le  nom,  la  profession  et  la  demeure  de  la  mère,  la  date  pré- 
cise de  la  naissance  de  l'enfant,  et  permet  d'en  constater  fi- 
dentitë? 

T  Enfin  quelquefois  T acte  de  naissance  ou  de  baptême  si- 
gnale l'enfant  comme  né  en  mariage  légitime,  et  fait  suffisam- 
ment connaître  te  nom  el  la  demeure  des  père  et  mère. 

Lorsque  les  entons  sont  reçus  à  un  bureau  d'admission,  la 
personne  qui  tes  présente,  ou  spontanément  ou  sur  les  ques- 
tions qui  lui  sont  adressées,  donne  ordinairement  de  rive  voix 
des  renseignement  semblables  ou  même  y  en  joint  d'autres. 
Mais  souvent  aussi,  les  personnes  qui  se  chargent  de  cette  mis- 
sion se  refusent  a  donner  ancun  genre  d'information  et  gar- 
dent un  silence  obstiné. 

Les  indications  données  de  vive  voïx  ou  par  écrit  sur  les 
noms  de  f  enfant,  son  âge,  te  lieu  de  sa  naissance,  le  nom  et 
la  demeure  de  ses  parons,  se  trouvent  puis  d'une  fois  infidèles, 
et  en  contradiction  même  avec  des  actes  civils  dresses  à  la 
naissance  et  non  produits  à  l'hospice.  C'est  à  dessein  alors 
que  les  parens  trompent  l'administration.  On  a  vu  par  le  ta- 
bleau rapporte  au  chapitre  précédent  (s),  comment  les  ou- 

(1)  irtict*  ï,  y.  M8. 
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fans  trouvés,  idmis  dans  l'hospice  de  Paris,  se  distribuent 
entre  ces  différentes  origines,  et  cet  exemple  est  d'autant  plus 
instructif,  que  le  nombre  de  ces  enfans  représente  à-peu-près 
le  T  de  ceux  qui  sont  admis  dans  tous  les  hospices  de 
France. 

Mais  si  l'on  compare  entre  elles  les  différentes  années,  on 
est  frappé  de  voir  que  le  nombre  des  enfans  déposés  avec 
actes  de  naissance  va  croissant;  tandis  que  le  nombre  de 
ceux  qui  sont  déposés  sans  renseignemens  ou  avec  des  ren- 
aeignemens  incomplets  va  diminuant. 

Bornons-nous  à  produire  ici  le  relevé  des  huit  dernières 
années. 
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Ces  notion»  préliminaires  vont  faciliter  la  recherche  des 
moyens  préservatifs  les  plus  opportuns  dans  chaque  hypo- 
thèse : 

1°  Lorsqu'il  est  certain  que  l'enfant  provient  d'un  autre  ar- 
rondissement que  celui  de  l'hospice ,  il  est  tout  à-la-lois 
juste  et  indispensable  qu'il  soit  renvoyé  au  lieu  d'où  il  est 
venu,  à  moins  que  l'administration  de  celte  localité  n'inden* 
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nise  des  frais  de  l'éducation  l'hospice  où  l'enfant  est  reçu. 
L'administration  locale  peut  seule  vérifier  si,  en  effet,  l'en- 
fant délaissé  réunit  les  conditions  nécessaires  pour  être  ad- 
mis; il  n'y  aurait  plus  de  limites  aux  abus,  si  chaque  localité 
pouvait,  à  son  gré,  imposer  à  une  autre  la  charge  de  l'éduca- 
tion des  eufans  qu'elle  a  vus  naître.  L'intervention  dep'auto- 
rlté  supérieure  est  nécessaire1  pour  protéger,  sons  ce  rap- 
port, les  établissemens  hospitaliers;  et  souvent  elle  ne  suffit 
pas  pour  les  garantir  de  l'invasion  des  enfans  envoyés  du  de- 
hors. L'autorité  des  parlemens  et  celle  du  roi  ont  dû  interve- 
nir, dans  le  siècle  dernier,  pour  réprimer  l'envoi  qui  était  fait 
aux  hospices  de  Paris,  d'enfans  appartenant  aux  diverses 
provinces.  Ces  hospices  réclament  en  vain  ,  depuis  un 
grand  nombre  d'années,  contre  les  expéditions  nombreuses 
et  notoires  d'enfans  délaissés,  que  leur  adressent  les  dépar- 
temens  environnans,  souvent  par  l'organe  officiel  des  ad- 
ministrations locales. 

S*  Lorsque  l'entant  a  été  abandonné  ou  perdu  sur  la  voie 
publique,  l'bospice  ne  peut  se  refuser  à  l'admettre,  sans  antre 
condition  que  celle  du  délaissement  où  il  se  trouvé.-  Mais  ce 
devoir  ne  dispense  pas  d'employer  les  moyens  d'administra- 
tion et  la  voie  de  la  publicité ,  pour  découvrir  la  famille  si  elle 
est  coupable,  ou  pour  l'avertir  si  l'enfant  n'a  été  qu'égaré. 

Cest  par  d'autres  préservatifs,  que  l'abandon  des  enfans 
sur  la  voie  publique  peut  être  prévenu;  préservatifs  en  partie 
généraux,  tels  que  l'amélioration  des  mœurs  populaires,  le 
développement  et  le  perfectionnement  de  l'éducation  donné 
aux  enfans  de  la  classe  pauvre,  un  bon  régime  de  secours 
publics;  préservatifs  spéciaux,  tels  que  la  vigilance  de  la 
police,  la  répression  du  délit  par  l'autorité  judiciaire. 

3°  Les  femmes  reçues  dans  les  maisons  d'accouchement  on 
dans  les  hôpitaux  sont  par  là  même  connues;  l'administra- 
tion hospitalière  exerce  sur  elles  une  action  directe  et  puis- 
sante. Elle  a  des  moyens  pour  vérifier  si  la  mère  peut  ou  non 
élever  son  enfant,  et  pour  découvrir  le  genre  d'obstacles  qui  s'y 
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opposerait.  EJle  a  des  moyens  aussi  pour  éclairer  la  mère  sur 
ses  devoirs,  et  pour  l'encourager  à  les  accomplir. 

Plusieurs  administrations  hospitalières  de  France  (l)  ont 
essayé  avec  succès  d'obliger  les  femmes  qui  viennent  accon- 
cherjduw  leurs  éiablissemens,  à  allaiter  leurs  enfans  pendant 
les  premiers  jours.  Après  cet  essai,  les  mères  ont  demandé 
elles-mêmes  à  conserver  les- enfans  que,  dans  le  premier  mo- 
ment, elles  eussent  voulu  éloigner  d'elles  et  faire  déposer  & 
l'hospice.  Ainsi  s'est  trouvée  confirmée  cette  seconde  et  inté- 
ressante observation ,  que  l'accomplissement  d'un  premier  de- 
voir maternel  dispose  à  accomplir  les  autres.  La  mère  s'at- 
tache à  l'enfant ,  en  proportion  de  ce  qu'elle  fait  pour  lui  et 
ne  lui  re}ire  plus  son  sein  après  l'avoir  donné.  Ainsi,  en  obte- 
nant un  résultat  précieux  sous  le  rapport  moral,  on  a  obtenu 
on  soulagement  considérable  pour  les  éiablissemens  publics 
d'enfans  délaissés  ;  car  près  de  la  moitié  d'entre  eux  ont  vu  le 
jour  dans  les  maisons  d'accouchement  ou  dans  les  hôpitaux. 

D'antres  administrations  ont  essayé  ,  également  avec 
succès,  d'engager  les  mères  qui  accouchent  dans  les  hôpi- 
taux généraux  on  spéciaux,  à  élever  leurs  enfans,  en  leur  as- 
surant À  domicile,  après  leur  délivrance,  le  secours  néces- 
saire pour  les  mettre  en  état  de  pourvoir  elles-mêmes  à 
l'éducation  de  ces  petites  créatures  (2).  De  cette  manière 
un  douloureux  sacrifice  est  épargné  à  celles  que  la  détresse 
seule  eût  portées  à  délaisser  leurs  enfans.  Ceux-ci  conservent 
une  famille  ;  le  secours  est  appliqué  directement  an  besoin  ; 


(t)  Nous  pouvons  dur  eu  particulier  celles  de»  départemeiu  de  la  Seine- 
Inférieure  et  du  Pas-de-Calais,  d'aprèt  les  information»  que  nom  avons  en  oc- 
casion de  prendre  snr  ta  lieux  mêmes. 

(9)  C'est  ce  qu'a  Eut,  notamment,  l'administration  des  hospice*  de  Gre- 
noble.  Comme  nous  lWns  tu,  depuis  le  1"  novembre  1887,  la  même 
mesura  a  été  tentée  t  Paris;  mai»,  dans  la  capitale,  on  devait  rencontrer 
pou  de  difficultés.  La  plupart  de»  femme»  reçue»  a  la  maison  de  la  Maternité 
*  ae  trouvent  d*ns  des  «iiuation»  qui  ne  leur  permettent  guère,  de  ci 
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l'administration  est  soumise  à  une  responsabilité  moins  éten- 
due, à  une  dépense  moins  forte. 

Une  objection  cependant  a  été  mite  contre  l'emploi  de  ce 
dernier  mode  de  procéder  i  on  a  craint  de  voir  multiplier 
indéfiniment  le  nombre  des  femmes  qui  se  présenteraient 
pour  faire  leurs  couches  dans  les  asiles  publics  ;  elles  y  seront 
attirées,  a-t-on  dit,  par  l'espoir  d'obtenir  en  sortant  on  se- 
cours  périodique,  pendant  le  premier  âge  de  leurs  estas. 
Cette  crainte  a  peu  de  fondement,  a  moins  que  l'on  ne  sup- 
pose très  peu  de  discernement  aux  administrateurs  et  aux 
agens  qui  seront  chargés  d'exécuter  la  mesure  dont  il  s'agit. 
C'est  a  eux  de  s'assurer  si  la  mère  est  réellement  dans  un 
état  de  détresse.  Il  n'est  pas  une  application  des  secours  pu- 
blics qui  ne  soit  sujette  au  même  danger  et  qui  ne  prête  an 
même  abus ,  si  elle  est  livrée  à  des  mains  incapables.  Il  y  a 
même  ici  des  circonstances  spéciales  qui,  en  ce  qui  concerne 
les  maisons  d'accouchement ,  atténuent  ee  danger.  Ainsi  le 
nombre  des  lits  dans  les  maisons  est  limité  ;  les  femmes  pau- 
vres ,  mais  honnêtes,  répugnent  géoéraleinent  à.  venu»  faire 
leurs  couches  dans  ce  genre  d'asile. 

Ces  observations  s'appliquent  à-la-fois  et  aux  femmes  re- 
çues dans  les  maisons  d'accouchement,  et  à  celles  eai  sont 
délivrées  dans  les  hôpitaux  ordinaires  de  malades.  Cependant 
la  seconde  classe  se  compose,  dans  une  proportion  beaucoup 
plus  forte,  et  presque  exclusivement,'  de  mères  mariées,  ho»- 
nétes,  contraintes  par  la  misère  seule  à  faire  leurs  couches 
dans  un  établissement  public.  Ces  mères  de  famille  n'ont  pas 
besoin  d'invoquer  le  secret  qui  enveloppe  les  maisons  spé- 
ciales d'accouchement.  C'est  donc  à  cette  classe  que  peut  être 
appliquée  avec  plus  de  succès  la  mesure  du  secours  à  do- 
micile. 

Parmi  les  femmes  admises  dans  les  maisons  d'accouche- 
ment, il  en  est  qui  ne  sont  pas  dépourvues  de  ressources  et 
qui  viennent  précisément  y  chercher  l'abri  du  mystère.  Sans  . 
contraindre  celles-ci  à  allaiter  leurs  enfans,  ce  quo  leur  si- 


tmation  pamueHs  ne  leur  permettrait  peut-être  pas,  eu  peu* 
leur  faciliter  les  moyen»  de  mire  élever  leurs  enfant,  en  parant 
me  pension  modique:  noue  en  indiquerons  les  moyens  dans 


*°  Lorwnie  les  enfans  arrivent  aoceatpagaés  d'un  art»* 
naissance,  U  convient  de  les  admettre  au  moins  pi'o*keira- 
ment,  se  fut-ce  que  pour  leur  assurer  ta  conservation  de  kutr 
état  civil,  etpourwdoouer  les.  moyens  de  vérifier  la*  eauses 
qui  les  ont  fait  ainsi  délaisser. 

Là  vérification  alors  est  facile*  «Ile  ait  mu  ttcearéaisiit, 
puisque  la  famille  s'est  fait  owtuaitre  vpoamémmt,  et  »« 
point  eu  besoin;  to  a'euvelofmur  du  seere*.  Si ,  dans  ceca*, 
ta  eause  du  délaissement  des  enfant  est  la  misère  dos 
panas  et  le  décès  ou  le  départ  de  l'un  d'eu»,  u»  seeaor»  à 
douaiciM,  accordé  dans  une  juste  masure  al  prolongé  paav 
daat  Je  temps  nécessaire ,  engagera  les  parena  à  rapre»- 
dre  eea  panvrea  victimes,  évitera  la  rupture  des  liens  du  fa- 
mille, imposera  à  l'administration  publique  une  dtipmW 
«soin*  forte,  moi»  durable,  et  lui  épargnera  buHQuup-  d'em- 
barras. 

Ea  adoptant  ce  parti,  comme  dans  ton»  les  «m  où  1m  en- 
fin» sent  l'occasion  d'une  applioat  joe  de  eeoamra  à  douteUe, 
gardons-nous  de  croire  que  de  tels  secours  puissent  sa  borner 
à  une  distribution  d'argent  ou  d'objet*  mstérieJsi  joiguons-f 
toujours  l'assietanoe  morale  et  lesc«nselispr«preaàminjeair 
cesenfans  des  bienfaits  d'une  bonne  éducation. 

6°  Lorsque  l'acte  de  naissance,  ou  les  renseignante»»  qui 
accompagnent  l'enfant,  t'annoncent  comme  enfant  légitima, 
on  a  tout  sujet  de  présumer  que  la  misère  a  été  sinon  la  seule, 
du  moins  la  principale  eause  qui  a  conduit  les  parais  à  le 
délaisser.  Sur  6774  enfans  légitimes  admis  dans  le»  hospices 
civils  de  Paris,  pendant  le  cours  de  30  années  (de  tfclfi  à 
1846),  682  ont  éié  plus  tard  retirés  par  leur*  parensj  uu 
nombre  au  moins  égal  a  été  redemandé  et  n'a  pu  être  rend», 
pures  que  les  eofa»  avaient  péri.  C'est  presque  t/fi%  ou  plus 
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de  15  sur  100.  Au  contraire,  sur  96,615  enfans  présumés  natu- 
rels et  admis  pendant  le  même  intervalle  de  temps,  il  n'en  a 
été  retiré  que  1680,  et  eu  supposant  aussi  un  nombre  égal  de 
demandes  auxquelles  il  n'a  pu  être  satisfait,  c'est  environ 
1/30',  ou  un  peu  plus  de  3  sur  100.  Il  y  a  donc,  proportion 
gardée,  dans  la  première  catégorie,  cinq  fois  plus  d'en- 
fans  dont  les  pères  ne  les  ont  déposés  qu'à  regret,  et  dési- 
rent réparer  le  délaissement  qu'ils  ont  eu  le  tort  de  com- 
mettre. 

C'est  donc  surtout  à  l'égard  de  cette  classe  de  personnes 
qu'il  convient  d'adopter  la  mesure  dn  secours  a  domicile,  et 
qu'on  peut  en  espérer  le  succès.  La  famille  est  connue,  on 
peut  apprécier  ses  besoins.  On  est  fondé  à  croire  que,  assis- 
tée convenablement,  elle  se  réjouira  de  conserver  l'entant 
qu'elle  avait  exilé  dans  un  moment  de  désespoir.  C'est,  dans 
tous  les  cas,  une  démarche  qu'il  est  nécessaire  de  tenter  dans 
l'intérêt  de  la  morale  publique,  comme  dans  celai  des  éu- 
blissemens  charitables. 

6°  Voici  maintenant  un  enfant  qui  arrive  sans  acte  de  nais- 
sance, mais  accompagné  de  renseignemens. 

Si  ces  renseignemens  indiquent  à-la-fois  et  le  père  et  la 
mère,  on  est  autorisé  à  espérer  que  l'un  et  l'autre  ne  seraient 
pas  éloignés  de  reconnaître  l'enfant  auquel  ils  ont  donné  le 
joar  ;  que  tous  deux,  étant  libres,  peuvent  être  amenés  à  s'u- 
nir par  le  mariage.  Car  ils  n'ont  pas  craint  de  révéler  et 
leurs  relations  et  l'origine  de  leur  enfant.  Des  moyens  de 
persuasion  peuvent -être  employés  auprès  d'eux  pour  les 
v,  engager  à  remplir  un  double  devoir  ;  on  peut  leur  en  fa- 
ciliter l'accomplissement  :  et  n'est-ce  pas  aassi  un  bienfait 
que  l'administration  publique ,  lorsqu'elle  peut  l'accorder , 
doit  à  un  enfant  placé  dans  une  situation  si  malheureuse, 
que  de  l'aidera  en  sortir  par  la  voie  naturelle  et  légale? 
Si  les  renseignemens  indiquent  la  mère  seulement,  alors 
il  est  probable  qu'elle  est  elle-même  délaissée  par  le  père; 
que  ce  n'est  pas  une  femme  dépravée,  pois,  qu'elle  ne  craint 
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pas  d'avouer  son_enfant  et  la  fente  qui  l'a  rendue  mère.  On  oat 
donc  fondé  à  présumer  ou  qu'elle  est  à-ia-fois  frappée  par  la 
misère  et  par  l'abandon,  ou  que  la  profession  qu'elle  exerce, 
la  situation  dans  laquelle  elle  est  placée,  ne  lui  permettent 
pas  d'élever  son  enfant  elle-même. 

Dana  les  deux  cas,  il  y  a  encore  quelque  chose  d'utile  a 
tenter:  dans  le  premier,  la  faute  qu'elle  a  commise  ne  doit 
pas  empocher  de  venir  à  son  secours;  peut-être  alors  se 
chargera-t-elle  d'élever  son  enfant  elle-même j  dans  le  se- 
cond, on  lui  facilitera  les  moyens  de  l'élever  en  le  mettant  eu 
pension,  sans  révéler  sa  fente. 

L'enfant  sera  encore  admis  provisoirement,  comme  dans 
l'exemple  qui  précède. 

7°  Voici  un  enfant  qui  arrive ,  avec  des  renseignemens  ou 
des  indications  qui  ne  font  pas  connaître  ses  parens,  mais 
qui  doivent  servir  à  le  faire  reconnaître  lui-même  un  jour. 
Cette  circonstance  annonce  que  les  parens  nourrissent  quel- 
que désir  de  le  retrouver  et  de  le  reprendre  par  la  suite  ; 
qu'ils  n'ont  point  abdiqué  vis-à-vis  de  lui  tous  les  sentimens 
de  la  nature.  11  est  peu  probable  que  la  mère  soit  dans  la  mi- 
sère ;  car  alors  elle  fut  venue  mire  ses  couches  dans  un  hôpi- 
tal. Mais,  peut-être  par  un  calcul  d'égoïsme,  les  parena  ont-ils 
voulu  s'éviter  les  frais  de  son  éducation,  et  échapper  en  même 
temps  aux  poursuites  judiciaires.  Peut-être  au  contraire  quel- 
ques nécessités  de  leur  situation  les  ont  conduits  à  éloigner  • 
momentanément  leurs  enfens,  mais  en  regrettant  cette  sépa- 
ration. Laquelle  de  ces  deux  hypothèses  s'applique  à  l'enfant 
qui  nous  arrive?  Nons  l'ignorons  :  les  véremens  qui  le  couvrent 
peuvent  seuls  fournir  quelque  indice,  suivant  qu'il  porte  ou 
non  les  baillons  de  la  misère.  Nous  l'ignorons  :  mais  il  serait 
précieux  de  le  découvrir.  Dans  la  première  hypothèse,  nous, 
engagerions  ses  parens  à  le  conserver;  à  défaut  de  leur  con- 
sentement, les  lois  nous  prêteraient  lès  moyens  de  les  y  con- 
traindre. Dans  la  seconde  hypothèse,  nous  rencontrerions  chez 
les  parent  des  dispositions  favorables  ;  il  ne  s'agirait  que  de 
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seconder  ces  dispositions ,  en  aidait  In  pareo»  à  tarer  les 
obstacles  qui  les  empêchent  de  remplir  leur»  devoirs.  Si  nous 
ne  pouvons  découvrir  înHBédiatesaeot  la  famille,  forée  sera  à 
l'hospice  de  garder  l'estant  jusqn'à  ce  qu'on  obtienne  à  cet 
égard  quelque  lumière. 

8°  Enfin  ,  Toîci  on  enfant  qni  arme  sans  aucune  espèce  de 
rMseignemens';  le  linge  et  les  véiemans  qui  le  couvrent  peut- 
venr  seul»  devenir  un  jour  un  signe  propre  à  le  foire  reconnaî- 
tre. Le  lien  qui  uniisaiteet  infortuné  à  sa  famille  a  été  consnte- 
tement  rompu .  Nous  sommes  malheureusement  f ondes  ù  sup- 
poser chez  ses  païens  un  cœur  dénaturé  et  use  unnieralilé 
profonde.  Un  abandon  aussi  complet  n'est  jamais  l'effet  de  la 
'misère  seule.  Il  n'est  pas  même  à  présumer  que  la  misera  y 
contribue  ;  car  si  la  mare  était  indigente,  elle  eût  recouru  à 
■  une  maison  d'accouchement  pour  éviter  leafraisetlesembar- 
ras  de  la  délivrance.  Il  y  a  cènes  peu  d'avantages,  pour  Ja 
victime,  à  lui  faire  découvrir  les  barbares  qui  l'ont  immolée, 
et  à  la  rejeter  dans  leurs  maisons.  L'intérêt  de  la  morale  pu- 
blique demanderait  sans  doute  que  les  auteurs  du  délit  fs*- 
nent  connus  et  poursuivis;  l'intérêt  des  étabtissemens  hos- 
pitaliers demanderait  peut-être  que  l'administration  fut  en 
mesure  d'exercer  une  action  contre  les  pareils  aises,  pour 
taire  indemniser  ces  établissemens  des  frais  qui  leur  ont  été 
imposés.  Cependant  une  extrême  prudence  est  ici  comman- 
dée, dans  l'intérêt  des  mœurs  publiques  et  par  égard  pour 
l'honneur  et  la  paix  des  familles.  L'administration  des  asiles 
hospitaliers,  en  provoquant  des  poursuites  judiciaires,  se  dé- 
tournerait de  son  but,  s'exposerait  à  éprouver  des  regrets. 
Elle  devra,  suivant  nous,  considérer  dans  ce  cas  le  délaisse- 
ment de  l'enfant  comme  une  sorte  d'exposition.  Si  l'on  ne 
peut,  sans  danger,  procéder  à  la  recherche  des  parons,  ou  si 
les  parens  ne  peuvent  être  découverts,  l'enfant  doit  rester  à 
la  charge  de  l'hospice.  ' 

Des  observations  qui  précèdent  jaillit  déjà  une  conséquence 
très  importante  ;  déjà  nous  avons  fait  un  grand  pas  dans  la 
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sotetion  dn  difficile  problème  qui  non*  occupe.  On  voit  en 
effet  que,  lorsque  les  parons  de  l'enfant  présenté  à  l'hospice 
sont  connus  on  peuvent  être  découverts,  un  bon  système 
d'informations,  des  efforts  tentés  arec  disoernemeit  «t  persé- 
vérance auprès  de  la  famille,  des  secours  distribués  à  propos 
fourniront  les  moyens  de  faire  conserver  par  les  parons  une 
partie  des  infortunées  créatures  qu'ils  délaissent.  Delà  sorte, 
l'administration  sera  do  moins  eu  mesure  de  distinguer  parmi 
les  enfans  qui  lui  seront  présentés,  ceux  qui  ont  quelque  droit 
à  être  admis,  et  ceux  qui  ne  seraient  reçus  qu'abusivement. 

Puisque  l'abus  est  couvert  par  le  nuage  qsi  environne  l'o- 
rigine de  l'enfant  et  la  situation  de  ta  famille,  la  lumière  qui 
percerait  ce  nuage,  qui  révélerait  cette  origine,  qui  expli- 
querait celte  situation  sérail  le  vrai  remède. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'un  tel  remède  serait  sans  applica- 
tion réelle  {  qu'on  ne  suppose  pas  que  la  condition  inhérente 
à  l'enfant  trouvé  reçu  dans  nos  hospices  est  le  mystère  de  son 
origine  ;  les  faits  sont  la  pour  l'attester.  Sur  108  mille  enfans  ' 
reçus  pendant  31  ans  à  l'hospice  de  Paris,  3800  sealement  y 
ont  été  déposés-  sans  renseignemens.  On  possédait  des  raison 
gnemens  positifs  sur  l'origine  de  61,546,  savoir  i 

!   provenant  ou  de  h  mainuu  d'accouchement  ou  dei 
bopitattx  de  Paris ,  enfans  dont  la  mère  toujours 
et  le.  père  quelquefois  étaient  CMUMh 
Iatet  aeUa  de  miiume ,  an  bonne  (orme,  tabla 
m       „  .        dont,  par  là  même,  la  mère  toujours,  et  le  père 

•  (         presque  toujours  étaient  connus. 

A  ces  61,545  enfans,  il  convient  de  joindre  encore  un  bon 
nombre  de  ceux  qui.  sont  présentés  avec  des  renseignemens, 
quoique  sans  actes  de  naissance  en  règle.        , 

Voici  donc  les. deux  tiers  environ  des  enfans  appelés  trttt- 
»«,  supposes  truuvë*,  et  qui  ne  sont  point  trouvé*,  qui  sont 
seulement  délaissés  par  les  auteurs  du  leurs  jours;  l'adminis-    ' 
nation,  est  suffisamment  informée  du  nom  et  du  domicile  dé 
leurs  paréos,  ou  tout  au  moins  connaît  leurs  mères. 
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Àrrétons-nous  ici  un  instant,  et,  à  l'aide  de  cette  donnée, 
examinons  maintenant  les  deux  modes  de  réceptions  usités 
dans  nos  hospices:  l'an,  le  bureau  intérieur  d'admission, 
l'antre,  le  tour  placé  a  l'extérieur. 


Du  mode  de  réception  dei  ewfaxi  trow>&. 

Lorsque  l'enfant  est  présenté  dans  un  bureau  intérieur 
d'admission,  la  personne  qui  le  dépose  se  montre;  elle  peau 
B'expHquer;  elle  peut  être  interrogée;  on  prendra  note  de  ses 
réponses.  Si  elle  rerase  de  répondre  ou  si  elle  ne  fournit  pat 
les  explications  désirées,  on  peut  la  renvoyer  avec  l'enfant. 

Dans  le  mode' de  réception  qu'on  appelle  le  tour,  tont  est 
.combiné  pour  favoriser  le  mystère,  pour  offrir  a  la  personne 
qui  dépose  l'enfant  les  moyens  do  rester  ignorée,  et  de  priver 
d'informations  l'hospice  qui  reçoit  le  dépôt. 

Voilà  donc  -deux  modes  diamétralement  opposés!  Lequel 
faut-il  adopter  ou  repousser?  Faut-il  les  combiner  ensemble? 

Ces  questions  dépendent  de  celle  de  savoir  si  Tenant  doit 
être  admis  sans  condition,  sans  limite,  si  l'administration  pu- 
blique doit  autoriser,  favoriser  le  mystère  absolu  dans  le 
délaissement  des  enfans.  , 

La,  il  faut  le  dire,  là  est  véritablement  le  nœud  du  grand 
problème.  *     * 


L'administration  publique  ne  peut,  ne  doit  point  a 
les  enfans  sans  condition  et  sans  limites;  elle  ne  doit  ni  favo- 
riser, ni  même  tolérer,  en  ce  qui  dépend  d'elle,  le  mystère 
absolu  dans  le  dépdt  des  enfans  délaissés  ;  elle  doit ,  an  con- 
traire; exercer  sur  l'origine  de  ces  enfans  tontes  les  invettiga- 
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lions  qui  dépendent  d'elle,  toutefois  avec  une  discrétion  con- 
venable. Cette  règle  c'est  que  l'application  du  principe  fonda- 
mental qui  préside  an  système  entier  des  secours  publics, 
comme  à  l'action  de  la  charité  privée,  à  savoir,  que  l'assis- 
tance  doit  toujours  être  éclairée;  qu'elle  ne  doit  être  accordée 
qu'avec  discernement;en  un  mot,  que  nul  n'est  admis  à  invo- 
quer le  secours,  s'il  ne  justifie,  du  besoin  qu'il  en  a. 

Cette  vérité  emporte  avec  elle  la  condamnation  des  tours; 
car  les  tours  sont  pour  les  enfiuis,  ce  que  l'aumône,  donnée 
anx  nendîans,  est  pour  les  valides  :  c'est  un  secoure  donné 
les  yeux,  fermés;  c'est  l'exercice  d'une  bienfaisance,  apparente,' 
mais  de  la  bienfaisance  la  plus  dangereuse,  parce  qu'elle  se 
prodigue  a  l'inconnu. 

Qu'est-ce  qu'un  tour?  c'est  un  avis  donné  an  public,  une 
affiche  apposée  dans  la  rue,  et  portant  :  Quiconque  veut  se 
déiarrasser  du  soin  d'élever  ton  enfant,  peur  en  donner 
la  charge  A  la  société,  ett  imité  à  le  dépoter  toi,  et  tera 
ditpentéde  toute  justification. 

II  importe,  au  contraire,  qu'on  dise  au  public  :  Toute  per- 
mm  qui  ett  réellement  hors  d'état  délever  ton  enfant 
peut  entrer  toi,  juttifier  de  la  nécessité  où  elle  te  trouée,  ■ 
en  te  confiant  dont  t  équité  et  dans  la  discrétion  de  tadtni~ 
nûtration  hospitalière.  C'est  le  bureau  d'admission. 

Pour  ceux  qui  ne  conçoivent  pas  l'hospice  d'enfans  trouvés 
sans  un  tour,  et  telle  est,  peut-être,  la  préoccupation  géné-i 
raie  des  esprits ,  la  condamnation  des  tours  semble  être  la 
condamnation  des  hospices  d'enfans  trouvés.  Hais,  pour 
détruire  d'un  seul  mot  cette  idée,  pour  bien  faire  comprendre 
cofnbien  ces  deux  choses  sont  distinctes  et  séparables,  il  nous 
suffira  de  rappeler  qne  l'hospice  qui,  en  Europe,  reçoit  le  plus 
d'enfans  trouvés,  celui  de  Paris,  quoiqu'il  ait  un  tour,  n'en 
hit  jamais  usage;  que  le  tour  n'y  existe  que  pour  la  forme; 
qu'aucun  enfant  n'y.  est  déposé. 

Ou  conçoit,  en  effet,  que  si,  dans  le  bureau  d'admission,  ou 
reçoit  sans  difficulté  tout  enfant  qui  a  droit  à  obtenir  l'hoapi- 
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taliié,  il  n'y  a  rieu  a  regretter  dans  l'ibaeaee  d'un  tour  eue' 
rieur,  llja  plue  :  la  personne  qui  apporte  l'enfant  préféra 
naturellement  le  remettre  aux  mains  d'une  servante  et  le  voir 
coucher  sous  ses  yeux  dans  une  barcelonnette  fort  propre, 
pour  recevoir,  dos  ce  moment,  tous  les  soins  possibles.  Elle 
reviendra  rendre  à  la  famille  un  compte  satisfaisant  de  sa 
mission;  les  para»  y  trouveront  une  plus  grande  sécurité.  Le 
bureau  d'admission  pourrait  donc  suffire,  même  aux  yenx  de 
ceux  qui  veulent  que  l'entant  soit  reçu  sans  condition  et  sans 
réserve,  si,  comme  jusqu'en  novembre  1837,  le  bnreac  ae- 
cepte l'enfant  apporté,  saus  difficulté  et  sans  examen.  A  Paris* 
le  tour  ne  donnerait  pas  un  enfant  de  pins  et  m  serait  qa'ua 
luxe  inutile. 

Toutefois  les  partisans  du  système  ont  critiqué  les  réduc- 
tions opérée&j  Us  ont  contesté  les  avantagea  que  l'adminietr*- 
Uou  pensait  avoir  obtenus  par  cette  mesure.  Ils  ont  cité  de» 
exemples  d'après  lesquels  le  nombre  des  eofaas  trouvée ,  Iota 
de  diminuer,  se  serait  accru ,  a  la  suite  de  la  réduction  des 
tours.  Ils  ont  représenté  que  cette  mesure  avait  sniquement 
pour  résultat  de  faire  faire  un  plus  long  voyage  aux  enfaw 
déposés  ;  ils  ont  signalé  les  dangers  d'an  tel  voyage  pour  de 
faibles  nouveau-nés,  surtout  dans  la  saison  rigonreuse  (1). 
D'après  ces  représentations ,  on'  a  vu  des  administration» 
abandonner  cette  mesure  après  en  avoir  fait  fessai.  (2) 

Une  observation  fournie  par  l'administration  publique  elle- 
même  a  semblé  venir  à  l'appui  de  celte  critique,  D'après  le» 
tableaux  qu'elle  a  récemment  publiés,  on  voit  que  dans  des 
départemena  où  let  tourt  d'enfant  trouvât  tout  plut  n*m~ 
breux,  ily  amoim  d'enfant  trouvât,  et  réciproquement  (S)* 
Cette  observation  est  confirmée  par  les  recberebes  de  H.  Jet 
vicomte  de  Bondy,  préfet  de  l'Yonne. 

(1)  Xediercha  Mrlei  enfant  tromù,  par  M.  l'abbé  Gaillard,  p.  IBS. 
-    (3)  Dans  le  Tarn,  par  exemple. 

(S)  "Vote*  le  Rapport  du  minbtre  ée  l'intérieur  «or  la  Uptttta  et  heapt- 
cea,Miliai?,p.  04. 
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Ibis,  «dm  saurait  logiquement  tirer  de  ce  rapprochement 
la  conséqsence  qui  parait  en  résulter.  D'une  part  les  tours 
n'excèdent  jamais  dans  un  seul  département  Je  nombre  de  6, 
6  on  7  ;  et,  dans  ce  cas,  la  plupart  des  hospices  dépositaires 
sont  placés  dans  de  yeuses  villes;  d'un  autrecoté  hsmflXHMim 
des  tours  se  rencontre  souvent  dans  les  régions  où,  par  l'effet 
naturel  des  moeurs  locales,  il  y  a  le  moine,  de  dispositions  à 
délaisser  les  entans,  comme  dans  le  Baut-Jlnin,  l'Iile-et-Vi- 
haine,  les  Vosges,  la  Menée,  etc.  D'ailleurs,  le  fait  n'est  .pas 
exact  ;  car  sur  les  doue  départemens  qui  comptent  le  nbu 
d'hospices  dépositaires,  il  en  est  quatre  qui  figurent  parmi 
ceux  qui  renferment  le  plus  d'enfans  trouvés,  et  3  qui  exsu- 
dent «en  la  moyenne  (1).  Enfin  en  cherchant  a  établir  ce  pa- 
rallèle, «a  a  commis  l'erreur  de  confondre  le  nombre  des  hos- 
pices «éeositaires  avec  le  nombre  des  tours.  (3) 

On  représente  encore,  en  faveur  de  la  multiplication  dus 
Stars,  -que  les  «a mis,  asses  dénatures  pour  délaisser  complè- 
tement lenrs  enfans,  ne  redoutent  pu,  de  les  envoyer  a  quel-* 
nnes  lieues  de  plus,  et  quelquefois  espèrent  mieux  cacher  en- 
core leur  délit  à  l'aide  de  cette  distance-  Les  enfans  ainsi  en* 
veyésnn  loiu  sont  pins  rareaieul  revendiqués.  Arrivant  (ali- 
gnés a  l'hospice,  ils  doivent  être  transportes  de  nouveau  dans 
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des  localités  plus  éloignées,  où  la  surveillance  est  pins  diffi- 
cile. Si  l'on"  conserve  le  système  des  tours,  il  s'agit  seulement 
d'assigner  à  chacun  un  rayon  d'une  étendue  convenable,  de 
sabir  on  juste  milieu  entre  le  danger  de  tours  trop  rappro- 
chés, etles  inconvéniens  d'un  périmètre  trop  étendu. 

Cependant  les  toun,  dans  l'opinion  même  de  leurs  parti- 
sans, ne  doivent  être  ouverts  que  dans  les  grandes  villes.  En 
général,  il  est  plus  dangereux  d'ouvrir  un  tour  dans  une  petite 
ville,  au  milieu  d'une  population  rurale;  d'offrir  la  facilité  d'y 
placer  tes  enfans  déposés  dans  le  voisinage  des  lieux  où  ils 
sont  nés;  car  rien  ne  facilite  autant  les  collusions  entre  les 
mères  et  les  nourrices. 

Le  même  danger  se  présente  pour  les  hospices  qui  ne  re- 
cevraient qu'un  petit  nombre  d'enfans.  Bien  n'égale  l'ardeur 
et  l'habileté  d'une  mère  à  suivre  la  trace  de  son  enfant;  elle 
peut  obtenir  de  la  complaisance  des  agens  subordonnés  quel- 
ques renselgnemens  qui  lui  servent  de  fil  conducteur;  on 
'voit  des  magistrats  municipaux  se  prêter  à  leur  rendre  ce  ser- 
vice. Lorsque  les  enfans  déposés  sont  en  petit  nombre,  il  est 
facile,  en  connaissant  le  jour  du  dépôt  et  celui  du  transport, 
de  découvrir  à  quil'enfantaété  remis.  C'est  ainsi  qu'une  mère 
réussit  à  se  faire  remettre  son  propre  enfant,  en  se  présentant 
comme  nourrice,  après  l'avoir  déposé,  ou  qu'au  moins  elle  lui 
lait  donner  pour  nourrice  une  autre  femme  avec  laquelle  elle 
■e  concerte.  Ce  manège  rencontre  moins  de  difficultés,  quand 
la  sphère  desservie  par  l'hospice  est  fort  circonscrite.  ' 

Voici  donc  uu  nouvel  inconvénient  des  tours  :  s'ils  sont  mul- 
tipliés, ils  favorisent  les  abus;  s'ils  sont  rares,  ils  compromet- 
tent là  vie  des  enfans.  ' 

On  échappe  à  cet  inconvénient,  si  au  système  des  tours  on 
substitue  celui  des  bureaux  d'admission,  tels  du  moins  que 
nous  proposons  de  les  constituer;  on  ne  s'expose  plus  alors  au 
même  péril,  en  rapprochant  l'hospice  qui  reçoit  l'enfant  du 
lieu  de  sa  naissance,  en  plaçant  le  secours  auprès  du  besoin. 
L'admission  étant  subordonnée  aux  informations  recueillies, 
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l'hospice  a  moins  à  redouter  les  admissions  frauduleuses; 
l'administration  obtient  même  plus  de  moyens  de  s'éclairer 
sur  les  causes  du  délaissement,  lorsque  l'enfant  délaissé  pro- 
vient d'un  lieu  moins  éloigné;  car  les  informations  sont  plus 
promptes  et  plus  sûres. 

Frappée  de  ces  inconvéniens,  l'administration  française, 
s'est  appliquée,  depuis  quelques  années,  a  réduire  le  nombre 
des  tour».  De  1834  u  1837,  67  tours  ont  été  supprimés  dans 
33  départemens.  Dans  8  département  les  tours  ont  entière- 
ment disparu.  Quelles  ont  été  les  suites  de  ces  mesures  ?  Les 
rapports  officiels  l'attestent  :  il  n'y  a  pas  eu  plus  d'exposi- 
tions; il  y  a  eu  moins  d'abandons. 

Sa. 

De*  bureaux  d'idiaisiion, 

La  bienfaisance  éclairée  réprouve  les  tours,  comme  un  sys- 
tème de  secours  donnés  sans  discernement  ;  dès-lors  ,  si 
elle  institue  des  bureaux  d'admission ,  elle  ne  saurait  con- 
sentir à  ce  que  ces  bureaux  reçoivent  les  enfans  sans  con- 
dition, sans  contrôle,  sans  limite.  Ils  feraient  alors  l'office 
de  tours ,  sous  une  forme  plus  commode  encore  ;  ils  mérite- 
raient la  même  réprobation.  Une  sage  et  juste  bienfaisance 
ne  consentira  à  ouvrir  des  bureaux  d'admission,  qu'en  leur  don- 
nant le  caractère  et  la  destination  essentiels  à  toute  réception 
dans  les  asiles  ouverts  par  la  bienfaisance,  c'est-à-dire  qu'en 
les  faisant  servir  à  reconnaître  le  titre  des  admis,  et  à  consta- 
ter leurs  droits  à  l'hospitalité. 

Ici  donc,  toutes  les  objections  vont  se  reproduire;  elles  ne 
sont  que  déplacées:  car,  le  but  que  se  proposent  les  créateurs 
et  les  partisans  des  tour»,  c'est  la  faveur  du  mystère  absolu, 
de  l'admission  sans  contrôle. 

«  En  contraignant  la  personne  qui  apporte  l'enfant  à  se 
«  montrer  au  bureau  d'admission,  vous  allez,  s'écrient-ils, 
«  vous  allez  violer  le  secret  des  familles  !  » 

II.  20 
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Mais,  avant  tout,  quel  est  donc  ce  secret  que  l'on  réclame'? 

Est-ce  le  secret  nécessaire  à  la  femme  qui  a  commis  une 
faute,  pour  échapper  a  l'ignominie ,  pour  conserver,  avec  sa 
réputation,  la  bienveillance  de  sa  famille,  la  situation  qu'elle 
occupe,  la  profession  qu'elle  exerce?  Oh!  un  tel  secret, 
nous  le  respectons,  mais  bous  la  condition  qu'il  sera  confié 
à  l'administration  hospitalière. 

Eh  quoi!  cette  condition  vous  étonne,  vous  blesse!  vous 
n'y  voulez  pas  consentir!  et  pourquoi? 

.     Oseriez-vons  hésiter  à  vous  fier  à  l'administration  hospita- 
lière qui,  en  se  chargeant  de  vous  remplacer  auprès  de  Vfs- 
fant,  vous  promet  la  discrétion  la  plus  entière?  ITe  luîeonuee- 
vons  pas  un  dépôt  aussi  précieux ,  plus  précieux  que  celui  de 
votre  réputation,  votre  enfant  lui-même?  Ce  secret,  ne  le  lui 
confiez-vous  pas  vous  même,  mère  de  l'enfant,  lorsque  vous 
venez  franchir  le  seuil  de  la  mai 
montrer  aux  employés,  aux.gei 
gnes  de  voire  malheur  ?  Jamais  a' 
repentir?  Votre  confiance  a-t-elle , 
année  3000  femmes  sont  venues  fai 
de  la  Maternité  de  Paris;  chaqu< 
déposés  ù  l'hospice  des  enfuns  troc 
des  actes  de  naissance ,  ou  des  rt 
indiquer  leur  famille.  A-t-on  cité  u 
crétion  commise?  Les  personnes  i 
maisons  hospitalières  mériteraier 
que  les  mercenaires  aux  mains  di 
lent  leurs  enfans  pour  les  déposer.' 

Ne  faut-il  donc  considérer  ici  qne  l'embarras  et  la  honte 
que  peuvent  causer  à  quelques  femmes  l'aveu  d'une  faute,  fait 
sous  le  sceau  du  secret?  Est-ce  ici  leur  seul,  leur  premier  inté- 
rêt? Ah',  certes!  il  en  est  un,  d'un  ordre  bien  plus  relevé,  et  que 
l'examen  préalable ,  fait  par  le  bureau  d'admission ,  donnent 
le  moyen  de  servir.  L'infortunée  qui  a  failli  ,  digne  de 
pitié  même  après  sa  faute ,  obtiendra  une  protection  ines- 
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perée  ;  elle  recevra'  des  conseils ,  des  exhortations  salu- 
taires, un  appui  efficace.  Si  elle  n'a  élé  qu'entraînée ,  victime 
de  la  séduction  et  de  la  surprise,  elle  sera  encouragée  à  se 
mettre  en  garde  contre  le  retour  du  péril.  Si  elle  est  pins 
coupable,  elle  entendra  des  paroles  qui  pourront  la  rame- 
ner an  sentiment  de  ses  devoirs.  L'espoir  de  la  réhabilitation . 
morale  naîtra  pour  elle  du  secours  qu'elle  aura  reçu.  Noos 
verrons  bientôt,  dans  l'un  des  chapitres  du  ni"  livre  ci-après, 
que  cet  espoir  n'est  pas  une  illusion  ;  nous  verrons  quels 
immenses  services ,  attestés  par  de  nombreux  exemples,  peu- 
vent être  rendus  à  la  moralité  d'un  sexe,  qui  exerce  un  si 
grand  empire  snr  les  mœurs  publiques. 

Cet  examen  préalable,  qu'une  molle  indulgence  pour  des 
écarts  répréhensibles  accnse  d'être  une  vexation ,  devient, 
an  contraire,  une  assistance  d'un  grand  prix. 

Cependant,  on  insiste  :  on  veut  le  secret. 

Voua  voulez  le  secret  !  mais  le  secret  que  vous  desirez ,  le 
seul  que  vous  puissiez  légitimement  solliciter,  c'est  le  secret 
vis-à-vis  des  étrangers,  vis-à-vis  du  public;  celui  qui  est 
nécessaire  pour  ne  pas  vous  compromettre.  Il  vous  est  as- 
suré si,  en  effet,  il  mérite  d'être  respecté. 
'  Vous  voulez  le  secret  !  Eh  !  n'avez -vous  pas  déjà  des  confl- 
dens,  et  des  confidens  moins  dignes  d'en  être  les  dépositaires? 

Vous  voulez  le  secret  !  mais,  il  est  dans  votre  intérêt  même 
que  ce  secret  ne  soit  pas  absolu,  qu'une  administration  cha- 
ritable en  soit  confidente.  Car,  un  jonr,  vous  regretterez  votre 
faute;  vous  redemanderez  à  voir  cet  enfant  que  vous  avez 
répudié. 

Vous  voulez  le  secret,  dites-vous1.  Oh!  soyez  vrai  :  vous 
voulez  plus,  vous  voulez  commander  à  l'administration  hos- 
pitalière ;  vous  exigez  qu'elle  adopte  votre  enfant,  à  la  con- 
dition qu'elle  ignorera  de  quel  droit,  à  quel  titre,  par  quel 
motif  vous  lui  en  imposez  le  fardeau;  vous  prétendez  vous 
constituer  juge,  juge  suprême,  seul  juge,  de  la  légitimité'  du 
ce  délaissement  ;  vous  osez  interdire  ce  jugement,  précisément 
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à  l'autorité  compétente,  à  rétablissement  qui  doit  en  subir  les 
conséquences  !  encore  une  fois,  soyez  vrai  :  ce  secret  peut-être, 
vous  ne  voulez  le  confier  à  qui  que  ce  soit,  parce  que  vous 
n'avez  pas,  en  délaissant  l'enfant,  de  motif  que  vous  puissiez 
avouer.  Le  mystère  peut-être  couvre  un  crime.  Et,  en  effet, 
il  n'est  que  trop  de  motifs  criminels  qui  conduisent  au  dé- 
laissement des  enfans ,  motifs  qui  ne  sauraient  être  accueillis 
par  l'administration  hospitalière.  Si  de  tels  motifs  vous  con- 
duisent à  envoyer  votre  enfant  à  l'bospice,  la  porte  ne  peut 
s'ouvrir;  l'administration  ne  deviendra  pas  votre  complice. 

Le  mendiant,  lui  aussi,  prétend  s'imposer  à  la  charité  pu- 
blique, sans  justifier  de  la  réalité  de  ses  besoins.  Mais,  lui,  do 
moins,  montre  sa  personne,  répond  à  qui  l'interroge,  étale 
ses  haillons;  ses  cheveux  blancs,  ses  infirmités  frappent  les 
yeux  de  tous. 

Il  est  vraiment  impossible  qu'on  oppose  rien  de  raisonna- 
ble au  désir  d'une  adminisiratioi 
tant  à  adopter  un  enfant,  veut  ! 
lui  demande  un  tel  service. 

Cependant,  dans  le  cas  où  le  se 
il  peut  aussi  être  accordé,  dans  I 
mission.  Si  la  personne  qui  y  dépo 
nue  ;  si  elle  exerce  une  professi 
confiance  publique,  comme  un 
sage-femme;  si,  par  la  nature  de 
de  conserver  les  secrets  dont  elle 
Uon,  reçue  sous  sa  responsabilité. 

admis,  sur  ce  témoignage.  Telle  est  la  marche  suivie  à  Paris,  de- 
puis le  1"  novembre  1837.  Il  y  a  moins  d'inconvénïens  a  être 
trompé  de  celle  manière,  qu'à  repousser  un  enfant,  lorsque  la 
probabilité  est  acquise  que  cet  infortuné  est  dans  une  situation 
qui  commande  d'exercer  envers  lui  le  bienfait  de  l'hospitalité. 
Si,  en  portant  jusqu'à  ce  point  la  condescendance,  l'admi- 
nistration charitable  ne  parvient  pas  à  contenter  les  exigen- 
ces des  personnes  qui  veulent  délaisser  leurs  enfans,  c'est 
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on  aven  tacite,  de  la  part  de  ces  personnes,  qu'elles  n'ont  au- 
cun motif  plausible  pour  obtenir,  en  faveur  des  enfans  délais- 
ses, le  bienfait  de  l'hospitalité. 

■  Mais  ,  disent  les  partisans  de  l'admission  Bans  examen, 
«  vos  interrogatoires  effraieront  les  personnes  qui  sont  char- 
«  gées  de  déposer  l'enfant.  Les  forcer  à  se  montrer,  les  ques- 
*  tionner,  c'est  les  repousser  :  autant  vaudrait  fermer  la  porte 
«  de  l'hospice  ».  . 

Nous  ne  fermons  point  la  porte;  mais,  nous  ne  l'ouvrons 
qu'à  bon  escient.  Nous  sommes  dans  notre  droit,  et  nous  agis- 
sons dans  l'intérêt  même  des  familles  qui  nous  invoquent. 

Sans  doute,  il  se  trouvera  quelques  personnes  qui  répugne- 
ront à  remplir  l'office  de  présenter  un  enfant  au  bureau  d'ad- 
mission, et  à  s'y  voir  interroger.  Ce  sera  un  bien  ;  de  tels 
intermédiaires  sont  toujours  trop  nombreux;  les  personnes 
qui ,  ordinairement,  conseillent  et  favorisent  le  délaissement 
des  enfans,  qui  ont  à  leur  disposition  des  messagers  habi- 
tués à  déposer  le  nouveau-né,  ou  qui  fort  souvent  s'en  char- 
gent elles-mêmes,  auront  moins  de  facilité  à  exécuter  une 
spéculation  aussi  honteuse;  elles  s'imposeront  plus  de  ré- 
serve. 

Sans  doute,  il  se  trouvera  des  personnes  qui,  en  présen- 
tant l'enfant,  se  refuseront  à  fournir  les  informations  exigées, 
et  qui  seront  ainsi  contraintes  de  remporter  la  victime  qu'elles' 
allaient  sacrifier.  Mais  leur  refus  prouvera  que  le  délaisse- 
ment dont  elles  s'étaient  rendues  les  ministres,  n'avait  pas 
d'Impérieux  motifs. 

Sans  doute,  il  y  aura  des  enfans  qui,  par  suite  de  ce 
silence,  ou  qui,  d'après  les  réponses  faites,  ne  seront  pas  re- 
çus, parce  qu'en  effet  ils  n'auront  pas  droit  à  être  admis.  Mais  - 
c'est  là  précisément  le  but  auquel  il  tant  tendre. 

Ici,  on  nous  arrête:  il  est  une  dernière  objection  que  plus' 
d'une  fois  nous  avons  entendu  faire.  On  nous  dit  ■  «  Toutes 
«  ces  précautions  sont  inutiles  ■  les  personnes  qui  apportent 
a  l'enfant  donneront  de  fausses  indications,  et  l'administri- 
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«  lion  n'aura  obtenu  que  d'être  trompée;  ou  bien,  l'enfant  ((ue 
«  voua  aurez  refusé  d'admettre,  sera  exposé  sur  la  voie  pu- 
te blique,  et  vous  serez  conlrainl  de  le  recevoir;  l'enfant  vous 
«  arrivera  seulement  d'une  autre  manière,  après  avoir  couru 
«  des  dangers  et  éprouvé  des  privations.  » 

L'administration  se  tiendra  sur  ses  gardes;  elle  vérifiera 
les  indications  qui  lui  auront  été  donuées  ;  elle  n'en  sera  pas 
moins  exposée,  il  est  vrai,  à  se  voir  tromper  plus  d'une  fois; 
c'est  pour  elle  un  danger  inévitable  ;  mais  serait-ce  un  motif 
pour  agir  aveuglément,  et  pour  vouloir  être  trompée  toujours? 
L'inconvénient  sera  bien  moindre  que  si  elle  recevait  sans  . 
condition  et  sans  contrôle. 

D'un  autre  côté,  considérez  les  immenses  avantages  que 
la  bienfaisance  publique  va  recueillir  des  informations  qui 
viennent  d'être  indiquées,  si  elles  sont  conduites  avec  pru- 
dence et  sagesse!  Combien  d'enfans  conserveront  leur  état 
civil  qu'ils  eussent  perdu!  Combien  de  mères  pourront  rem- 
plir les  devoirs  de  la  maternité!  Combien  de  douleurs  se- 
ront consolées!  Combien  de  dissensions  domestiques  se- 
ront calmées!  Combien  d'unions  légitimées!  Combien  de  fa- 
milles restaurées!  Combien  de  malheurs,  qui  avaient  causé 
les  délaissemens ,  réparés!  Combien  de  lumières- obtenues 
sur  les  besoins  de  l'indigence,  sur  les  intérêts  delà  mo- 
rale, sur  la  situation  des  classes  malaisées! 


De  l'inGuence  que  le  régime  des  admissions  peut  exercer  sur  les  infanticide». 

De  tous  les  motifs  qui  ont  été  allégués  pour  justifier  l'éta- 
blissement et  le  maintien  des  tours,  il  n'en  est  pas  de  pins 
grave  que  celui  qui  se  fonde  sur  le  désir  d'éviter  les  infanti- 
cides et  les  expositions  d'enfans. 

Le  même  motif  peut  aussi  être  opposé  au  régime  qui,  dans, 


IBPLUMCS  DM  ABHISSI0B5  SDR  IBS  IBFABTICIMS.     211 

les  bureaux  d'admission,  exige  des  informations  préalables. 

Pi  ou*  avons  réservé,  à  dessein,  cette  question,  pour  l'exami- 
ner arec  la  sérieuse  attention  qui  lui  est  due. 

Traitons  d'abord  des  infanticides. 

L'expérience  a  prouvé  qu'il  n'existe,  en  fait,  aucun  rapport 
entre  l'existenfiedcs  tours,  elle  nombre  des  infanticides. 

Ainsi,  par  exemple,  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles, 
oà  il  n'y  a  point  de  tour*,  la  moyenne  des  accusations 
d'infanticides  n'a  été,  «n  20  années  (de  1810  a  1830),  que 
d'environ  une  sur  plus  d'un  million  d'babitans,  et  elle  a  été  en 
décroissant;  tandis  qu'en  Irlande,  où  il  existe  des  tours,  elle 
a  été  d'une  sur  387  mille  (I). 

Eu  Allemagne,  ou  il  n'existe  point  de  tours,  à  l'exception 
d'un  petit  nombre  de  villes,  les  infanticides  sont  très  rares. 

La  Belgique,  peuplée  d'environ  4,200, 000  habitaos,  ne  pos- 
sédait, en  1834,  que  18  tours,  et  comptait  une  accusation  d'in- 
fanticide, sur  613,000  babitans.  La  France,  qui,  sur  une  popu- 
lation huit  Cois  plut  considérable,  possédait  15  fois  plus  de 
tours  (271),  comptait  une  accusation  d'infanticide  sar 
326,000  habitant)  c'èst-à-dire  que,  entre  ces  deux  pays,  le  rap- 
port du  nombre  des  accusations  d'infanticides  à  celui  des  tours 
était  précisément  en  raison  inverse  de  celui  qu'on  suppose.  Il 
"ï  avait,  alors,  le  double  d'accusations  d'infanticide  en  France, 
avec  un  nombre  de  tour*  deux  fois  plus  considérable. 

Si  l'on  compare  entre  elles  les  provinces  belges,  on  voïtque 
la  moyenne  des  infanticides  est  aussi  plus  élevée  dan»  les 
provinces  ou  les  tout*  sont  le  plus  multipliés  ;  que  cette 
moyenne  est  plus  faible  dans  les  provinces  où  les  tour*  sont 
le  plus  rares.  Depuis  182& ,  époque  de  la  suppression  des 
tours  à  Maastricht,  il  y  a  eu  comparativement  moins  de  pour- 
Miiies  pour  infanticide ,  dans  la  province  du  Lùnbourg ,  que 
pendant  les  années  précédente*.  (S) 

(1)  Det  mo&ficatiaat  à  introduira  dam  la  lèfùlalion  relative  aw  tafani 
«w*  m  Btl^jm,  pv  M-  Owi^ltUm.  Bmulto,  1834,  |>.  17- 

(2)  Ibid.,  ibid.  p.  19. 
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En  France,  d'après  les  calculs  publiés  par  M.  le  vicomte 
de  Bondy,  on  voit  que,  parmi  les  15  départemens  qui 
comptent  le  maximum  des  infanticides,  il  en  est  S  qui  ap- 
partiennent à  la  classe  moyenne  o^ant  au  nombre  des  tours  (1). 
Depuis  1834,  époque  à  laquelle  les  suppressions  de  tours  ont 
commencé  en  France,  sur  8  départemens  dans  lesquels  Us 
ont  entièrement  disparu,  5  ont  obtenu,  dans  les  années  sui- 
vantes, une  diminution  dans  les  accusations  d'infanticides,  m 
seul  les  a  vues  augmenter;  sur  24  départemens,  dans  lesquels 
la  simple  réduction  des  tours  a  eu  lieu,  12  ont  vu  diminuer 
les  accusations,  9  seulement' les  ont  vues  croître.  (1) 

Du  reste ,  nous  n'accordons  point  a  ces  résultats  des  re- 
cherches statistiques  une  valeur  absolue  que,  d'après  les  mo- 
tifs que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  d'exprimer,  elles  ue 
nous  paraissent  pas  comporter.  Nous  chercherons  un  guide 
plus  sûr  dans  les  lumières  de  la  philosophie  morale,  dans 
l'étude  du  cœur  humain,  dans  l'expérience  acquise  par  l'ad- 
ministration des  secours  publics,  ou  par  les  informations  ju- 
diciaires. Or,  ces  difTérens  ordres  d'investigation  s'accordent 
à  nous  révéler  ici  une  vérité  pqsitive  qui  résout  la  question 
dans  ses  principes  :  c'estque  les  motifs  qui  poussent  une  mère 
à  commettre  le  crime  de  l'infanticide,  sont  des  motifs  d'une 
nature-  toute  spéciale ,  sur  laquelle  l'existence  ou  la  non- 
-  existence  des  tours  destinés  aux  enlans  trouvés  ne  peuvent 
exercer  aucune  influence. 

II  est  reconnu,  d'une  part,  qu'une  mère  ne  se  porte  à  l'as- 
sassinat de  son  propre  enfant,  qu'au  premier  moment  de  la 

(1)  Voyez  le  mémoire  déjà  cité,  publié  pu-  M.  In  vicomte  de  Boodj,  en 
1830,  tableau»  n*  1  et  3. 

(3)  Voyei  le  rapport  déjà  raie,  du  mioiMre  de  l'intérieur,  publié  ta  18*7 
et  les  compies-reudus  de  la  justice  criminelle  en  France,  publiée*  par  le  aû- 
niitre  de  la  justice,  pour  1B3S  et  1888. 

Depuis  que  le  présent  ouvrage  est  terminé,  H,  Remède,  dans  M*  exceUeot 
Une,  a  donné  a.  oes  recherches  une  lwaucoup  plot  grande  i  Usait  et  «été 
Conduit  aux  mêmes  résultats. 
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naissance;  et,  d'an  autre  côté,  qu'elle  ne  commet  ce  crime, 
que  lorsqu'elle  n'a  aucun  témoin,  aucun  confident  quelconque 
de  son  accouchement.  C'est  seulement  lorsque  ces  deux  cir- 
constances se  trouvent  réunies  que  la  mère  se  détermine 
au  meurtre,  dans  le  désir  d'ensevelir  à  jamais  dans  l'ombre  la 
mute  qu'elle  a  commise. 

On  le  conçoit  :  l'infanticide  est,  de  la  part  d'une  mère,  un 
véritable  délire,  qui  s'explique  par  le  désordre  de  ses  idées, , 
par  l'effroi,  les  émotions  de  tout  genre,  au  moment  de  l'accou- 
chement. Son  enfant  lui  est  encore  en  quelque  sorte  inconnu; 
elle  ne  voit  ealui  qu'un  fardeau  accusateur.  Mais,  L'a-t-elle 
tenu  dans  ses  bras ,  l'a-t-elle  considéré ,  a  -i-elle  repris  ses  s 
sens?  Oh!  alors,  elle  redevient  mère,  son  âme  se  soulève  à  l'i- 
dée d'un  abandon;  elle  se  demande  si  elle  ne  peut  conserver  son 
secret,  sans  commettre  un  crime  atroce  (l).  Dès  qu'elle  a  un 

(1)  Voici,  fur  ce  sujet,  Es  lénmiguage  d'un  magistrat  belge,  qui  a  rempli 
long-temps  In  fonctions  de  président  du  tribun»]  à  Maestricht  et  à  Toagr*»: 

■  J'avais  moi-même,  dit-il,  été  long-temps  pénétré  de  l'idée  que  le*  hoapica» 

■  d'enfant  abandonné*  devaient  essentiellement  tendre  à  conserver  le*  nos— 

■  veau-nés.  J'ai  doue  cherché  à  me  rendre  compte  de  cette  espèce  de  phéno- 

•  mène  ;  j'ai  léché  de  découvrir  comment  il  se  faisait  que  le*  innmtiridei  lie 

•  l'étaient  p*j  multiplia*  dan*  la  province  du  Limbourg,  en  proportion  inverse 

•  du  nombre  de*  enfuis  déposés,  et  le*  recherche*  que  j'eus  occasion  de  faire, 

■  à  cet  égard,  au  parquât  de  la  cour  d'assises  de  la  même  province,  me  don- 

-  nèrent  La  solution  de  ce  problème. 

•  Je  découvris  que  le  crime  d'infanticide  ne  m  commettait  point  sur  des 

•  enfant  qui  avaient  vécu  quelques  jours. 

•  Que,  dès  que  la  femme  avait  éprouvé  les  premières  jouissance»  delà  ma- 

-  ternité,  elle  n'attentait  plus  i  1*  vie  de  son  nouveau-né  ; 

■  Qne  1*  mère  ne  se  portait  i  cet  acte  de  barbarie  que  dans  les  premiers 

-  embarras  de  son  nouvel  état  et  lorsqu'elle  était  encore  placée  entre  le  senti-  • 

■  ment  de  la  honte  et  les  sentimena  le*  plus  naturels; 

■  Enfin  que  l'enfant  était  sauvé,  des  que  laAnère  pouvait  croire  que  son  ne-* 
ne  seconde  ou  d'une  troisième  personne  ; 
ué,  d'autre  part,  qoe  les  en  bas,  qui  étaient  por- 

-  té»  à  l'hospice,  étaient  lié*  depuis  plusieurs  jours,  que  parfois  il*  coup* 

■  Uâsat  anekract  mois,  j"u  été  conduit  i  tirer  dt  la  combinaison  dt  cette 
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confident,  le  moyen  est  trouvé.  Elle  peut  faire  remettre  son 
enfant  en  d'autres  mains.  La  pauvre  petite  créature  sera 
exposée,  peut-être.  Mais,  enfin,  la  mère  se  persuade  que  son 
enfant  est  sauvé ,  qu'il  sera  recueilli  par  quelque  personne 
compatissante. 

Que  fait  l'existence  d'un  tour  à  tout  cela? 

Dans  la  double  condition  qui  donne  lieu  à  l'infanticide , 
l'enfant  ne  pourrait  arriver  au  tour.  Au  moment  où  la  mère 
met  son  enfant  au  jour  t  elle  n'est  pas  en  ciat  d'aller  elle- 
même  le  déposer,  et  de  franchir  à.  cet  effet  la  distance  qui  la 
sépare  de  l'hospice.  Il  lui  faut  un  intermédiaire,  pour 
,  transporter  l'enfant.  Alors,  elle  a  donc  un  confident;  elle  ne 
.commettra  point  l'infanticide,  Elle  acceptera ,  elle  sollicitera 
peut-être  un  complice  pour  l'aider  a  délaisser  son  enfant) 
«lie  le  trouvera  :  elle  n'en  acceptera  point  pour  l'infanticide  ; 
elle  n'en  trouverait  peut-être  pas. 

L'infanticide  n'est  commis  que  par  des  femmes  qui  n'em- 
pruntent point  le  ministère  d'un  accoucheur  ou  d'une  sage- 
femme. 

Pour  que  le  tour  pût  prévenir  un  infanticide,  Il  .faudrait 
que  le  tour  lui-même  fût  à  la  portée  de  la  mère,  précisément 
à  l'instant  où  elle  est  délivrée  de  son  fruit. 

Il  se  faut  donc  pas  s'étonner  si  les  infanticides  sont  quel- 
quefois plus  nombreux  dans  les  pays  qui  possèdent  des  tours. 
La  sévérité  de  l'opinion,  qui  flétrit  les  filles^aières,  y  fait  com- 
mettre pins  d'infanticides  :  elle  suggère,  sans  doute,  aussi  l'i- 

•  double  observation  U  conséquence  qu'un  génùral  les  enfans  qui  l'on  portait 

•  au*  hospices  éiaicnt  déjà  à  l'abri  du  crime,  et  que  les  mères  qui  les  y  t*î- 
,    «  laieot  déposer  n'étaient  plus  capables  de  porter  sur  eui  une  m*ia  hum i «de; 

-  •  que  c'était  le  plus  souvent,  pour  se  débarrassée  d'un  fardeau  qui  contrariait 

•  leurs  inclinât iu  w  vicieuses  uu.  qui  gênait  leur  position  sociale,  qu'elle  s'en 
-,  défaisaient. 

*  De  cette  manière  jeine  suis  expliqué  comment  il  se  faisait  que,  d'une  part, 
»  Ita  botpiceJ  pourvus  de  tours  ne  prévenaient  p*s  les  infaiHicàdt*,  et  que, 
■  d'*Ur«  put ,  leur  suppression  p'«gqeqler»t  pas  1*  nombre  des  victime).  • 
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,  dée  d'ouvrir  des  tours  pour  y  apporter  un  préservatif;  mais, 
cet  espoir  ne  peut  s'y  réaliser. 

Les  règles  que;  nous  avons  proposées,  pour  l'admission  des 
enfans  dans  le  bureau  des  hospices,  exerceraient-elles" plus 
d'influence  sur  les  causes  de  l'infanticide?  pas  davantage. 
Le  bureau  d'admission  fait  l'office  du  tour,  avec  cette  dif- 
férence seulement,  qu'il  ne  procède  pas  à  t'aveugle.  La  mère 
aura  un  confident  de  plus,  mais  un  confident  dont  elle 
a  tout  a  espérer,  dont  elle  n'a  rien  à  craindre,  et  qui  res- 
pectera son  secret  avec  une  inviolable  fidélité.  Si  elle  a  em- 
prunté le  ministère  d'une  sage-femme  on  d'un  accoucheur, 
elle  pourra  encore ,  par  leur  .organe ,  faire  recevoir  son  en- 
fant, sans  qu'on  l'interroge  même  sur  son  nom,  sur  sa  de- 
meure. Si]  elle  est  réellement  dans  Une  position  qui  ne  lui 
permette  pas  d'élever  elle-même  son  enfant,  l'enfant  sera 
élevé  par  l'hospice.  N'a-t-ellc  aucun  titre  pour  obtenir  cette 
laveur?  elle  pourra  recourir  à  deux  moyens,  'coupables  sans 
doute,  mais  bien  moins  criminels  qne  l'infanticide,  à  la 
fraude  ou  à  l'exposition.  Elle  n'hésitera  pas.  En  faisant  expo- 
.  aer  son  enfant ,  elle  se  flattera  de  le  conserver  ;  en  employant 
le  mensonge ,  elle  le  fera  recevoir. 

Telles  sont  les  diverses  combinaisons  qui  s'offriraient  a  s* 
pensée  si,  lorsqu'elle  est  assaillie  par  l'horrible  pensée  de  l'in- 
fanticide, elle  était  capable  de  réfléchir.  Mais  une  si  atroce 
.  barbarie  n'est  point  le  fruit  de  la  réflexion.  La  malheureuse 
qui ,  dans  son  désespoir  ;  viole  les  plus  saintes  lots  de  Un** 
tare ,  ne  consulte  point  les  règlement  de  nos  hospices ,  ne 
s'informe  point  des  formalités  qui  y  seront  remplies.  8a  rai- 
son est  égarée.  L'aveu  de  sa  faute,  voilà,  après  la  faute,  le 
vrai  moyen  de  la  réparer.  Encourageons  cet  aven!  Quel  moyen 
plus  efficace,  qne  le  bienfait  qui  lui  est  offert,' avec  le  mystère 
qm  lui  est  promis? 
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De  l'influence  que  lei  règlei  d'admission  peuvent  «voir  nu-  l'eipwilîoa 


Deux  classes  d'enfans  peuv  ent  être  délaissés  par  la  voie  de 
l'exposition  : 

Les  eufans  auxquels  l'hospitalité  est  due  à  quelqu'un  des 
titres  ci-dessus  déterminés  (1)  ; 

Ceux  auxquels  elle  n'est  due  à  aucun  titre. 

Si  l'hospitalité  était  refusée  à  la  première  classe,  on  s'il 
n'était  pourvu  par  des  moyens  suffisant  et  convenables  à  ce 
qu'elle  puisse  leur  être  accordée,  les  enfans  ainsi  repoussés 
pourraient  être  exposes,  et  l'administration  publique  en  por- 
terait la  responsabilité. 

Rien  de  semblable  n'est  à  crain 
établi&semens  hospitaliers  s'ouvre 

se  trouvent  dans  les  conditions  req  , 

loin  de  faire  naître  ce  danger,  sert 
Le  tour  ne  ferait  rien  de  mieux.  L 
utilité  pour  éviter  les  expositions  t 
première  catégorie. 

Dès-lors,  le  but  n'est-il  pas  atlei 
hospices  ont  été  fondés,  le  seul  but  qui  soit  légitime? 

Reste  la  seconde  classe  d'enfans,  celle  à  laquelle  l'hospitalité 
n'est  due  à  aucun  titre. 

Pour  celle-ci,  il  est  vrai,  et  pour  celle-ci  seule,  le  tour  est 
utile  ;  il  lui  assure  l'admission  d'une  manière  illimitée  et  in- 
définie. 

Le  bureau  d'admission  suffit  à  ce  qui  est  utile;  le  tour 
facilite  l'abus,  et  même  Le  provoque. 


(1)  Vojei  l'ariiclc  1"  du  prêtent  cbinitre. 
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Prétendrait-on  que  les  devoîrsde  l'administration  publique 
vont  jusqu'à  l'obligation  de  prévenir  l'exposition  d'enfans 
qui  n'ont  aucun  droit  a  l'hospitalité ,  en  leur  accordant  cette 
hospitalité  les  yeux  fermés,  et  sans  vérifier  leurs  titres? 

Il  nnt  le  reconnaître:  l'enfant  exposé  n'est  pas  complice 
des  pareus  qui  l'exposent.  Aussi,  considérons-nous  le  mal- 
heur dont  il  est  atteint  par  la  barbarie  de  ses  paréos,  comme 
u  titre  à  [l'admission.  Ce  titre  lui  est  personnel  ;  quant  à  sa 
famille,  elle  n'a  pas  même  d'excuse.  L'enfant  exposé  n'avait 
aucun  droit,  antérieurement  à  l'exposition;  cette  circonstance 
seule  le  lui  confère;  dès-lors,  les  portes  s'ouvrent  pour  lui. 
Que  pourrait-on  faire  de  plus ,  sans  dépasser  les  bornes  de 
l'équité  et  de  la  prudence? 

Cest  un  grand  malheur  pour  l'enfant  que  d'être  exposé 
aussi,  par  l'admission,  on  répare  ce  malheur.  Faut-il  le  pré- 
voir, le  supposer  d'avance  ;  et,  pour  l'éviter ,  admettre  des 
enfans  qui  n'eussent  point  couru  le  danger;  les  admettre  au- 
tant qui)  plaira  à  leurs  familles  d'usurper  cette  faveur? 

En  supposant  qu'une  mère,  dans  la  vue  de  se  soustraire  à 
un  examen  préalable,  expose  un  enfant  qui  n'a  point  de  ti- 
tres à  être  admis,  cet  inconvénient  serait-il  comparable  a 
celui  d'admettre  sans  examen  l'enfant  présenté  à  l'hospice? 

L'enfant  exposé  est  presque  toujours  placé  dans  un  lieu 
pablic  et  dans  un  lieu  fréquenté ,  afin  qu'il  soit  recueilli  le 
pua  promptement  possible.  Il  est  recommandé  à  la  pitié 
publique;  elle  ne  lui  manquerait  pas.  La  police  municipale 
est  portée  aujourd'hui  à  un  degré  de  perfection,  qui  ne 
permet  pas  que  l'exposition  se  prolonge  long-temps.  Il  n'y 
»  de  péril  pour  l'enfant,  que  si  on  l'expose  la  nuit,  on 
•or  là  voie  publique,  dans  la  saison  rigoureuse. 

Une  autre  cause  qui  multiplie  les  expositions,  c'est  qu'il 
est  pins  commode  d'exposer  l'enfant,  que  de  le  faire  voyager 
pour  l'envoyer  à  l'hospice.  Mais,  comme  les  bureaux  d'ad- 
mission peuvent  être  beaucoup  plus  multipliés  que  les  tours , 
le  voyage  sera  moins  long  dans  le  système  que  nous  pro- 
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posons ,  que  dans  celai  des  tours.  Le  motif  qui  concourt  à 
produire  les  expositions  ,  par  la  crainte  ou  l'embarras  d'an 
transport  lointain  de  l'enfant,  aura  donc  moins  de  force.  Peut- 
il  être,  d'ailleurs,  mis  en  balance  avec  les  funestes  consé- 
quences d'une  admission  aveugle  et  illimitée?  Les  en  fans 
portés  aux  tours  ne  courent-ils  donc  aucun  péril?  Quels  que 
soient  les  soins  de  l'administration  publique,  combien  de 
chances  ne  menacent  pas  leur  vie?  Et  ce  danger  est-il  le 
seul?  Ne  tiendrons-nous  aucun  compte  de  la  perte  de  leur 
état  civil,  de  la  rupture  de  tous  les  liens  de  famille,  des  at- 
teintes portées  à  la  morale,  de  la  faveur  accordée  a  h  viola- 
tion des  lois  de  la  nature?  Pour  empêcher  une  mère  d'exposer 
son  enfant,  faudra-1-îl  en  provoquer  cent,  peut-être,  à  les  dépo- 
ser, en  les  délaissant  pour  toujours? 

Laquelle  donc  est  la  plus  digne  de  notre  intérêt  et  de  noire 
pitié,  ou  la  femme  qui  expose  son  enfant,  parce  que  cet 
enfant  ne  réunit  auenne  des  conditions  qui  peuvent  lui  mériter 
l'hospitalité,  on  celle  qui  laisse  connaître  sa  situation,  et 
dont  la  situation  motive  l'admission  de  son  enfant? 

La  première,  qu' est-elle?  Une  femme  dépravée,  qui  ne 
songe  qu'à  se  débarrasser  de  son  fruit;  une  femme  cupide, 
qui  a  les  moyens  d'élever  son  enfant,  et  qui  trouve  plus  avan- 
tageux de  le  mire  élever  aux  frais  du  public,  même  en  le  per- 
dant pour  toujours;  une  mère  dénaturée,  profondément  in- 
différente ausortde  son  enfant,  et  qui'  ne  consulte  que  les 
honteux  calculs  de  l'égoïsme. 

La  seconde,  quoique  coupable  d'une  faute,  n'est  point  en- 
core entièrement  pervertie  -,  c'est  peut-être  une  personne  qui 
a  cédé  avec  une  facilite'  déplorable  à  la  séduction  ;  une  per- 
sonne légère  qui  est  tombée  dans  un  piège  ;  une  personne 
trop  crédule  que  de  faussés  promesses  ont  trompée  ;  une  per- 
sonne capable  de  repentir,  qui  peut  être  ramenée  à  une  con- 
duite honorable,  et  préservée  d'une  faute  nouvelle." 

Or,  quel  service  rendez-vous  à  la  première?  Vous  l'affran- 
chissez d'une  obligation  qu'elle  pouvait  accomplir;  tous  M 
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offrez  no  moyen  commode  de  se  débarrasser  de  son  enfant,  et 
d'accomplir  son  coupable  dessein.  Vous  récompensez  son 
crime.  Voilà  tout  ce  que  tous  faites  pour  elle,  en  lai  ouvrant 
le  tour. 

Quels  services  ne  rendez-vous  pas  à  la  seconde,  par  l'examen 
préalable  ?  Vous  lui  offrez  les  moyens  de  se  réhabiliter,  de  re- 
cevoir des  secours  utiles,  des  directions  salutaires;  vous  lui 
accordez  un  patronage  que  sa  position,  hélas!  ne  lui  rend  que 
trop  nécessaire.  Vous  la  rendez  peut-être  à  la  vie  morale. 
Supprimez  l'examen  préalable,  vous  supprimez  cette  assis- 
tance. Car  l'infortunée ,  cédant  au  sentiment  de  la  honte ,  pré- 
férera déposer  l'enfant  dans  le  tour  et  se  taire. 

Mais  la  supposition  que  nous  avions  on  instant  admise,  est- 
elle  en  effet  réelle?  Est-il  vrai  que  les  tours  placés  dans  les 
bospices  préviennent  les  expositions  d'enfans*? 

Dans  les  pays  où  existent  des  tours,  ne  voit-on  pas  chaque 
Jour  des  expositions  7  Y  sont-elles  moins  nombreuses  que  dans 
les  pays  où  les  tours  n'existent  pas?  Où  sont  les  faits  au- 
thentiques qui  signalent  à  cet  égard  quelque  influence  des 
tours? 

Le  nombre  des  expositions  a-t-il  augmenté  dans  les  contrées 
où  le  nombre  des  tours  a  été  réduit?  A-t-il  augmenté  du 
moins  dans  les  lieux  où  les  tours  ont  été  entièrement  suppri- 
més? Nullement.  Il  est  constaté  au  contraire  que  les  réduc- 
tionsou  suppressions  de  tours  n'ont  entraîné  aucun  change- 
ment dans  le  nombre  des  enfans  exposés.  (1) 

Un  fait  éclatant  vient  confirmer  cette  observation  dans  la 
capitale  elle-même.  Depuis  que  l'examen  préalable  a  été  in- 
troduit dans  le  régime  d'admission  des  enfans  trouvés  de  Pa- 
ris, on  a.  comparé  le  nombre  dépositions  qui  ont  eu  lieu 

'1)  Voy«  le  rapport  in  minime  de  riatérintr,  en  1887,  page  68  :  ■  à* 
m  BKphâjl  m  fait,  e*l-U  dit  dm  M  dw—tf  ofn«ki,depoia  1»»  Uppa  miaii 

-  da  lour»  qui  est  eu  lieu  dant  pluiiaun  d»partatMM ,  depuis  1814 ,  «■  afa 

-  (onsiaié  nulle  part  ni  plu*d'inuuUkidea,&iptM  d'abandon*  avr  h  râpa. 
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avec  celles  qui  s'étaient  produites  aux  époques  correspon- 
dantes, pendant  les  années  antérieures,  sous  le  régime  de 
l'admission  aveugle,  et  il  a  été  reconnu  que  le  nombre  des  ex- 
positions ne  tend  point  à  s'accroître,  sous  le  nouveau  régime. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  encore,  c'est  que,  dans  l'hos- 
pice de  Paris,  le  tour  n'a  pas  été  supprimé;  il  continue  à  être 
ouvert,  concurremment  avec  le  nouveau  mode  qui  soumet  les 
autres  admissions  à  l'examen  préalable-  Cependant,  le  tour,  de- 
puis celte  époque,  n'a  pas  reçu  un  enfant  de  plus.  Comment 
donc  supposer  que  l'examen  préalable  puisse  réagir  sur  les 
expositions ,  lorsqu'il  ne  réagit  même  pas  sur  les  dépôts  dans 
le  tour? 

C'est  que,  ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer,  l'exposition 
d'un  enfant  sur  la  voie  publique  a  ses  causes  particulières, 
lorsqu'elle  a  lieu  en  présence  d'asiles  ouverts  pour  les  enfans 
auxquels  l'hospitalité  est  vraiment  nécessaire.  On  dépose  . 
l'enfant  au  tour,  quand,  en  vertu  d  e,  les' 

familles  se  persuadent  aisément  foire 

élever  son  enfant  aux  frais  du  put  er  eu 

quelque  sorte  dans  une  pension  g  je  pas 

du  même  œil  l'exposition.  Elle  m  s  l'as- 

pect d'un  acte  barbare.  Les  pan  nt  de 

l'idée  de  voir  leur  enfant  entrer  di  pour 

y  être  bien  traité ,  soigné,  élevé  j  1  leur 

conviendra  de  lé  reprendre;  ceti  sourit 

peut-être  ;  ils  se  disent  que  l'enfan  leurs 

mains  un  meilleur  sort  ;  qu'il  y  a  même  avantage  pour  lui 
d'être  confié  aux  mains  des  soeurs  de  charité  et  des  agens  de 
l'hospice.  Us  se  persuadent  qu'ils  prennent  un  moyen  écono- 
mique pour  le  mettre  en  nourrice ,  en  sevrage  ;  qu'ils  s'épar- 
gnent seulement  des  embarras  et  des  frais.  Ils  calment  ainsi 
leurs  scrupules.  Mais  exposer  l'enfant ,  c'est  toute  autre 
chose  !  L'âme  la  plus  insensible  s'en  effraie ,  en  frémit  :  c'est 
livrer  l'innocente  créature  à  un  danger  ;  c'est  le  perdre  à  ja- 
mais de  vue,  c'est  s'en  séparer  saus  retour  ! 
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Un  enfout  présenté  an  bureau  d'admission ,  qui  aura  été 
reconnu  comme  ne  remplissant  aucune  des  conditions  pre- 
scrites, sera  rendu  à  sa  mère.  Qu'arrivera-t-il?  La  mère,  sans 
doute,  sera  mécontente  de  n'avoir  pu  tromper  l'administration, 

'  usurper  l'assistance;  mais,  le  plus  souvent,  elle  en  sera  quille 
pour  faire  les  frais  de  l'éducation,  comme  elle  en  a  peut-être 
les  moyens,  et  pour  accomplir  ainsi  son  devoir.  Que  si,  par 
un  calcul  insensé, "par  une  cupidité  forcenée,  elle  allait  ce- 
pendant jeter  le  nouveau-né  sur  la  voie  publique,  osera  -t-on 
prétendre  que  l'bospice  en  devient  responsable  ?  Autant  Vau- 
drait dire  que  la  bienfaisance,  lorsqu'elle  a  refusé  des  secours 
à  qui  ne  le  méritait  pas,-  est  responsable  de  tous  les  délits 
auxquels  pourraient  se  livrer  ceux  qui  ont  vainement  cherché 
a  la  surprendre.  L'administration  ne  devient-elle  pas  respon- 
sable, au  contraire,  du  délit  commis  par.  les  familles  qui 
abandonnent  les  enfans  sans  nécessité,  lorsqu'elle  favorise 
ces  actes  coupables,  en  leur  offrant  un  appât,  en  les  couvrant 
d'un  voile?  La  société  est-elle  donc  tenue  de  provoquer  une 
foule  de  délits,  pour  en  prévenir  quelques-uns?  On  parle  beau- 
coup des  infanticides,  des  expositions  d'enfans,  qui  sont  heu- 

Teusem  en  tassez  rares  ;  on  ne  parle  guère  des  avortemens  qui 
cependant  soni  fort  nombreux.  On  pourrait,  sans  doute,  en 
prévenir  quelques.- nos,  par  des  faveurs  analogues  à  celles  que 
la  loi  du  20  février  1792  prodiguait  aux  filles-mères.  Qui  ce-      - 
pendant  oserait  le  p  " 

Abandonner  le  s;  celui  des 

boréaux  d'admissioi  nés-,  sou- 

mettre celte  branch  qui  doit 

gouverner  tout  le  ri  e,  accor- 

der l'assistance  pari  'accorder 

que  là  où  elle  est  n  iprès  in- 

vestigation et  avei  ,  le  seul 

mode  qui  paraisse  propre  à  conserver,  dans  l'institution  des 
hospice» d'enfans  trouvés,  ce  qu'elle  a  d'utile,  en  prévenant 
les  abus  auxquels  elle  peut  donner  lieu. 

II.  21 
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Toqt  le  vice  de  cette  institution,  consiste,  en  effet,  en  ce 
qu'elle  opère  si|rl'inco.qnu.  Portez-y,  lit  lumière! 

Amis  sincères  de  l'humanité,  repoussez  sans  ménagement, 
sans  reiâcpe,  snus  toutes,  les  formes,  cette  fausse  bienfaisance 
qui,  eu  se  prodiguant  à  l'aveugle,  n'est  qu'une  prime  offerte 
ai(  mensonge  et  au  vice  !  N'oublie?  jamais  que,  pour  faire  le 
Wen,  la  premier^  condition  est  de  savoir  au  moins  ce  qu'on 

mm)  ,  • 

De  l'organisation  de*  bureaux  d'admission. 

Le  succès  des  mesures  qui  viennent  d'être  Indiquées  dé- 
pend essentiellement,  comme  on  voit,  du  mode  d'organisa- 
tion qui  sera  donné  au  service  des  admissions  d!enfans.  Ce 
service  exige  des  inslrumens  sages  et  întelligens,  une  com- 
binaison bien  étudiée ,  qui  concilie  la  vigilance  avec  la  pru- 
dence. .  * 

L'examen  préalable,  qui  constitue  la  condition  essentielle 
de  ce  système,  peut  avoir  lieu  de  trais  manières  différentes  : 

II  peut  avoir  lieu  d'abord  à  l'hôpital  où  la  mère  vient  faire  ' 
ses  couches.  Là ,  toutes  les  circonstances  se  réunissent  pour 
rendre  cet  examen  facile,  pour  en  faire  retirer  les  fruits  les 
plus  avantageux.  La  mère  déjà  est  connue  ;  elle  est  sous  nos 
yeux  ;  elle  s'y  est  placée  elle-même;  depuis  plusieurs  Jours, 

f  1>  MM.  Taon*,  Montfclaon  M  Seaude ,  ans  teun  deux  ouvrages  déji  d- 
Isj),  *  nfçtcqtaai  Wt  «ênw  conduibu ,  la  eut  motivée»  dîna  nuiàa  pas» 
complèti:  et  oju^  dév«J«ppc«.  ïf«ua  n'avons  pas  cru  devoir  rien  ctoggar  à  04 
que  nous  avions  écrit  uous-mémts  smee  sujet,  n\«m  de  les  a,vuir  lus.  Housanaat; 
f^on*  ceux  des,  lecteurs  qui  conserveraient  quelques  doutes,  à  ransultereesiieax, 
écrits,  si  remarquables  par  l'étendue  des  recherches  ,  l'élévation  des  vues  et  la 
justesse  dts  «piniom.  Nulle  part  Us  questions  relatives  aux  encans  trouvés,  ne 
PtftW»  «Uft  mieux  étudiée».  Haas  asouotu  sesleniont  que  nous,  m  tsurioas 
««WaWï,  «H>  T«clwff*n  tfe  la  nwteruiié,  #.w  l'mipnn  des  diaswiiinna, 
tout,  langueur  des  règles  prooftijcs  ^  h;  de^nùf  d,a  un  «uif^ff ,  m*W> 


nous  sommée  en  commerce  avec  elle  ;  bous  avons  pénétré  ses 
dispositions  ;  elle  s'est  accoutumée  a  se  confier  aux  personnes 
dont  die  reçoit  les  soins;  elle  a  compris,  dans  son  malheur, 
ce  qu'est,  pour  les  malheureux,  le  ministère  de  la  charité. 
Le  nouveau-né  est  à  ses  cotés ,  dans  ses  bras  peut-être.  Elle 
ne  peut  donc  échapper  a  qos  investigations;  elle-même  n'é- 
prouve pas  de  difficulté  sérieuse  à  s'expliquer  sur  les  projets. 
Qu'elle  conçoit  à  sflu  égard,  si  déjà  elle  en  a  if  arrêtés  ;  souvent, 
elle  hésite  encore,  et  la"  vue  de  cette  petite  créature  qui  lui. 
doit  le  jour,  augmente  ses  angoisses.  Nous  survenons  alors  j 
nous  nous  entretenons  avec  elle.  —  Annonce  -t-elle  la  résolu- 
tion d'emporter  son  enfant  et  de  l'élever  elle-même?  tout  est 
fini  ;  nous  n'avons  qu'à  la  louer,  qu'à  l'encourager  dans  sou. 
dessein. — Est-elle  en  suspens?  nous  arrivons  à  son  secours.» 
précisément  au  moment  propice,  au  moment  décisif.— te  mo- 
tif qui  l'a  fait  hésiter  est-il  uniquement  le  défaut  de  ressour- 
ces? nous  lui  procurons  le  secours  absolument  indispensable,  - 
ejt  prenant  (les  précautions  pour  qu'elle  n'en  abuse  pas. — Est- 
ce.  le  courage,  qui  lui  manqufe,  pour  remplir  ses  devoirs?  nous 
éveillons  dans  son  àmc  les  senti  rueos  qui  peuvent  le  lut  rendre, 
— Craint-elle  de  perdre  sa  situation?  Redoute-t-cllc  la  sévérité 
de  sa  famille?  nos  démarches  auprès  de  ses  maîtres  ou  de 
ses  parens  la  préservent  de  ces  conséquences,  de  sa  faute  ; 
nous  employons  nos  soins  à  ces  négociations  délicates..— Nom 
révè|e-t-  elle,  enfin,  dans  sa  situation,  des  circonstances  telle* 
qu'elfe  ne  puisse  réellement  se  charger  de  son  oufaiit,  sans, 
(wnujUKHBct  ire  sa  propre  existence,  celle  de  l'en  faut  lut-njêjne,  ' 
l'hqnneuT  et  la  paix  de  la  famille?  alors,  nous,  consentons  i 
faire  admette  l'enfant  à  l'hospice  \  nous  prenons  de»  »e*,ure»; 
telles  qu'il  puisse  être  facilement  retrouvé,  reconnu,  rendu 
à  la  met»,  lorsque,  tes  circonstances  étant  changées,  «lie 

viendra  le  redemamlor.-  --La  mère  auBoare-l-etle,  au  oontraiM 
une  résolution  prise  d'avanee ,  de  ne  point  se  charger  de  sa* 
enfant?  si  ses  motifs  sont  en  effet  du  nombre  de  ceux  qui  n« 
'  lui  laissent  pas  la  possibilité  de  remplir  ses  devoirs,  sans  les 
21. 
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plus  graves  inconvénient,  après  nous  en  êlre  dûment  con- 
vaincus, nous  n'insistons  pas  ;  nous  faisons  admettre  l'enfant 
à  l'hospice.  Découvrons-nous  que  cette  mère  est  une  per- 
sonne dépravée,  que  pour  elle  l'inconduite  est  une  habitude? 
nous  ne  la  pressons  point  d'emporter  un  enfant  qui  serait 
sacrifié' plutôt  que  conservé,  s'il  restait  auprès  d'elle;  nous 
sauvons  l'enfantdu  plus  grand  péril,  celui  de  respirer  dès  le 
berceau  l'air  infect  de  la  corruption.  La  mère  peut-elle  garder 
son  enfant,  l'élever,  et  ne  lui  manque-t-il  que  la  bonne  vo- 
lonté ou  les  ressources  pécuniaires?  nous  lui  rappelons  ses 
devoirs;  nous  lui  offrons  notre  assistance  pour  la  mettre  en 
état  de  les  remplir.  C'est  alors  que  nous  essaierons,  souvent 
avec  succès,  de  décider  d'abord  la  njère  a  donner  le  sein  à  son 
enfant  ;  nous  l'y  exhorterons,  dans  son  propre  intérêt.  Une  fois 
nourrice,  elle  ne  renoncera  plus  à  être  mère.  Ce  ne  sont 
point  ici  de  vagues  hypothèses;  ce  sont  des  faits  positifs  qui  se 
répètent  chaque  jour  et  qu'attesteraient  s'il  le  fallait  des  té- 
moins oculaires  (1).  Les  2/S  des  enfans  sont  admis  par  l'effet  de 
ces  communications.  On  suit  les  traces  des  mères  qui  ont 
gardé  lejirs  enfans,  pour  s'assurer  si  elles  sont  fidèles  à  leurs 
promesses. 

L'examen  préalable  peut  avoir  lien  à  l'hospice  même  des 
enfans  trouvée,  pour  les  enfans  qui  y  sont  directement  appor- 
tés. Alors,  tout  à  l'hospice,  sera  disposé  pour  inspirer  et  justi- 
fier la  confiance  des  familles.  La  personne  qui  présidera  à  la 
réception  des  enfans,  devra  réunir  la  discrétion  à  la  gravité 
du  caractère;  elle  se  bornera  à  exiger  les  informations  les 
plus  indispensables,  elle  les  recevra  sous  le  sceau  du  secret 
Les  détails  ainsi  recueillis  ne.  seront  point  livrés  aux  tribu* 

(1)  L'auteur  luMnèn»  en  a  été  fréquemment  lénairi;  il  m  mil  un  deroïr  de 
déclarer  ici  que  le  zèle,  la  prudence,  le  discernement  du  magistrat  qui  dirige 
«ta  investigations ,  &  la  maison  de  la  maternité  de  Paru ,  ionl  digne»  dea  ptna 
grandi  éloges.  Les.  mêmes  éloges  (tint  dus  an  directeur  de  cette  mura,  «I  ani 

dunes  isqrveillaplea ,  dans  la  part  que  chacun  d'eux  prend  à  ce  difficile  et  déli- 
cat ministère, 
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naux,  ne  pourront  devenir  les  élémens  d'une  instruction  ju- 
diciaire :  une  seule  exception  sera  faite  à  cette  règle  ;  c'est  le 
cas  où  le  mensonge  aurait  été  employé  en  présentant  un  en- 
fant. L'asile  du  malheur  ne  saurait  être  le  théâtre  de  l'action 
de  la  police,  et  la  rigueur  des  lois  criminelles  ne  doit  point 
se  combiner  avec  les  actes  de  la  bienfaisance  ;  mais  une  sem- 
blable protection  n'est  pas  due  à  ceux  qui,  loin  de  la  mériter 
par  les  témoignages  d'une  juste  confiance,  chercheraient  à 
obtenir  l'impunité  à  l'aide  de  la  mauvaise  foi.  Une  déclara- 
tion expresse  fera  bien  connaître  ces  conditions  à  quiconque. 
voudra  déposer  un  enfant:  on  lui  tiendra  ce  langage  :  En- 
trez tet  tant  crainte  de  voir  vot  tecret*  trahi»,-  vous  pou- 
vez tout  dire,  pourvu  que  voue  diriez  vrai. 

La  déclaration  étant  reçue,  consignée  par  écrit,  il  reste  à 
en  vérifier  la  sincérité,  mission  délicate  et  qui  exige  autant 
de  perspicacité  que  de  sagesse  !  C'est  parmi  les  dames  de 
charité,  parmi  les  commissaires  chargés  de  la  distribution 
des  secours  publics,  qu'on  rencontrera,  suivant  nous,  les  mi- 
nistres les  plus  propres  à  s'en  acquitter,  et  ceux  aussi  dont  les 
investigations  exciteront  le  moins  de  défiance  ou  d'alarmes. 

Le  troisième  mode  consiste  a  ne  recevoir  les  en  fans  à  l'hos- 
pice, que  sur  un  procès-verbal  ou  une  déclaration  des  magis- 
trats ou  des  officiers  publics  qui  auront  soit  constaté  l'expo- 
sition, soit  reconnu  la  réalité  des  circonstances  qui  peuvent 
justifier  'l'admission.  Ce  système  est  fondé  sur  les  principes 
qui  avaient  djcté  l'arrêt  du  31  juillet  1670 ,  la  déclaration 
du  10  août  1779,  et  la  loi  du'  28  juin  1793.  C'est  celui  qui  a 
-  été  adopté  pour  Paris,  par  l'arrêté  du  conseil  général  des  hos- 
pices, de  janvier  1837.  Los' mères  qui  veulent  faire  admettre 
leurs  enfans  à  l'hospice,  s'adresseront  alors  au  magistrat  ou 
à  l'officier  public  dans  le  ressort  desquels  elles  habitent,  ou 
les  feront  prévenir  par  une  personne  intermédiaire. 

Les  mêmes  investigations,  les  mêmes  mesures  qui,  dans  le 
premier  des  trois  modes,  ont  lieu  à  l'hôpital  où  la  mère  vient 
faire  ses  couches,  seront  observées  dans  le  second  et  le  troi- 
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slème  mode,  au  domicile  de  la  mère.  Dans  le  second  mode,  le 

soin  en  sera  confié'  aux  datnes  ûû  au*  commissaires  de  charité 

a  ce  délégués;  dans  le  troisième,  aux  magistrats  ou  officiers 

publics. 

Le  troisième  mode  peut  avoir  l'inconvénient  d'efirajef  les 
mères,  en  leur  faisant  craindre  des  poursuites  Judiciaires,  ' 
_  ou  du  moins  une  intervention  de  l'autorité  publique  quï  les 
exposera  a  voir  découvrir  leur  secret  ;  mais,  le  second  a  l'in- 
convénient d'exposer  l'admiiiisiraiion  de  l'hospice  à  recevoir 
■souvent  de  fausses  déclarations.  Car,  lorsqu'on  apportera 
'  l'enfant  à  l'hospice  avec  une  déclaration  non  encore  vérifiée, 
on  se  trouvera  dans  la  nécessité  de  le  recevoir  provisoire-1 
ment  en  dépôt,  jusqu'à  ce  que  la  vérification  soit  consoirl- 
mée.  Alors,  si  la  déclaration  se  tronve  fausse,  les  dames  ou 
commissaires  de  charité  feront  des  recherches  inutiles,  et 
l'enfant  restera  définitivement  a  l'hospice.  La  sagesse,  là 
prudence  des  magistrats,  des  officiers  publics,  peut  prévenir 
cependant,  ou  atténuer  du  moins,  les  inconvéniens  an  sys- 
tème qui  leur  confierait  cette  difficile  mission.  (1).  Mais,  où 
te  flatterait  en  vain,  dans  une  telle  matière,  d'échapper* 
tontes  les  chances  d'erreur;  il  n'est  permis  d'aspirer  qu'à 
des  succès  incomplets.  L'option  entre  les  deux  derniers  mo- 
des devra  dépendre  surtout  des  Instrumehs  qu'on  aura  sons 
la  main  et  des  circonstances  locales. 

(1)  L'uiteur  avoue  qu'il  Mirait  préféré  le  second  des  déni  ntode*  qui  tien- 
nent d'être  Indiqués,  et  qu'il  n'avait  fa*  propeee  le  iwisiéaio.  Mai»  i  toc 
rendra  nommage  ■  la  Vérité,  et  déclarer,  d'après  u  ne  expérience  de  bmi  mois, 
'  que  MM.  le»  ceeenàwfae*  de  police  de  Paria  ont  procédé  à  ce»  inieatirelkm 
de  la  manière  la  plus  satisfaisante ,  et  qu'ils  ont  paiTri tentent  atteint  le  but, 
dans  une  opération  si  neuve  et  si  difficile  Ils  ont  élu  guidés  par  les  instine fioiii 
de  M.  le  conseiller  d'étnt  chargé  de  la  police  de  h  capitale.  Ea  y  lisant  leur» 
devoirs',  ils  se  son!  pénétré»  de  l'esprit  dans  lequel  ces  devoirs  eheundtsat 
à  eue  remplis.  Ils  ont  an  joindre  l'indulgence,  nécessaire,  «  un  ministère 
qui  a  quelque  chose  dt  riçiée;  ils  ont  sauvent  obtenu,  par  la  penuasiun,  o* 
que  n'eussent  pu  produire  des  poursuite*  judiciaires  et  11  erainle  des  pues 
égales. 
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Il  serait  à  désirer  que,  indépendamment:  dé  19  âilttâctiafl 
fcntré  16s  eufans  *rt>«»W  et  ahahd&hhi!» ,  où  fbritiit  deux 
.  Catégories  distinctes  des  ciifans  reçus  an  bureau  d'âdtniS11 
Slob:  l'une  se  ctjnipdderâit  de  Beùi  ddHt  tà  famille  serait  , 
connue,  et  dont  l'admission  luirait  été  accordé  paf  d« 
mott  Is  légitimés  ;  la  Seconde  comprend rai  t  Ceux  ddnt  OU  att- 
rait pu  découvrir  les  familles,  Snit  qu'ils  Missent  ilè  feïjio- 
sés ,  soit  qu'ils  eussent  été  reçus'  d'après  des  Indications  fiién- 
«ongêfés,  ou  par  rihurtÉttëflialrè  dé  persbhdéS  ddnt  lé  secret 
mérite  d'être  respecté.  Tout  fait  présumer ,  en  effet ,  qde  lé* 
parens  des  entons  dé  la  seconde  clâSse  méritent  taaficoiifl 
moins  d'égards;  que  les  liens  dé  famille  ont  ifle-ins"  de  jtâi 
pour  lès  énfans  èux-mémès"  ;  qu'il  j  a,  ftôflf  éeS  tlèf ri lèfS,  Ufi 
moindre  Intérêt  &  tiré  fciidùs"  âiix  auteurs  dé  iélifÈ  jÔUrs. 
Cédé  distinction  aiira,  par  là  su! te,  dés  Cônsé'q'iièn'c'ës  Çiffi 
sera  bon  d'appliquer. 

tés  Informations  prises  pouf  reconnaiirë  lit  tetytlfflité  ftS 
tnotils  de  l'admission  auront j  comme  hoUS  i'âvdii»  vit ,  déTtï 
objets  essentiels  :  s'asSKrer  dll  dénèmetit  clfS  paréfis;  JUger 
de  l'impassibilité  où  les  {tarent!  se  trouvent  d'tHefef  ëds* 
fiuèmeb  leurs  énfatis.  Dr,  il  arrivera  souvent  que  ces*  défait 
conditions  ne  seront  pas  réunies.  S'il  est  tieS  faftiîilès  &i&- 
q]ùéf(eS  il  ne  manqué  t}U'tfn  secours  suffisant  pôiir  Cdns'ërvft' 
leors  en/ans  en  leur  dlirinarit  réducMitm ,  il  est  des  pitréf» 
qui,  sans  être  réduits  â  la  (tlisere ,  ne  peUverif  garder  leur* 
enfana  auprès  d'eux ,  par  des  Circonstances  plus  où  rnairiî 
impérieliseS;  On  a  donc!  eu,  S  Tienne,  a  Strasbourg,-  ring 
idée  heureuse  et  juste,  en  prenant  le  parti  d'admettre  iitiÈsî 
des  éhfajia  trouvés  moyenrlànt  Uti  prix  de  p'Prisftrfl.  De  la 
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sorte,  il  a  été  satisfait  aux  nécessités  de  certaines  situations  ; 
on  a  conservé  le  secrel  qu'elles  exigeaient,  sans  mettre  à  la 
charge  du  public  les  frais  d'une  mesure  qui  est  prise  dans 
l'intérêt  privé  des  familles. 

Nous  proposerions  de  généraliser  ce  système,  en  créant 
dans  les  hospices  d'enfans  trouvés,  une  troisième  catégorie  : 
celle  des  enfans  admis  moyennant  pension. 

Ce  serait  encore,  sinon  précisément  un  secours,  du  moins 
un  service  rendu,  plutôt  à  l'enfant  qu'à  sa  famille.  Ce  serait 
surtout  un  soulagement  considérable  pour  les  établissemens 
qui  supportent  la  charge  des  enfans  trouvés.  Ce  serait  uu 
moyeu  de  distinguer  parmi  les  enfans  délaissés,  ceux  dont  le 
délaissement  n'a  point  la  misère  pour  cause. 

Les  bureaux  des  nourrices,  tels  que  ceux  qui  existant 
1  Paris,  à  Lyon,  etc.,  peuvent  rendre  aussi,  en  partie,  le 
mime  service.  Mais  ils  ne  placent  l'enfant  que  pour  Je 
temps  de  l'allaitement,  et  les  causes  qui  privent  les  enfans 
illégitimes  des  soins  directs  de  leurs  parons  se  prolongent 
Ordinairement,  pendant  presque  tout  le  temps  de  l'éducation. 

En  adoptant  cette  mesure ,  on  enlèverait  le  dernier  pré- 
texte aux  mères  qui  font  exposer  leurs  enfans ,  quoiqu'elles 
aient  le  moyen  de  faire  les  frais  de  leur  éducation;  on  ferait 
disparaître  jusqu'à  l'ombre  de  l'objection  qui  peut  s'élever 
contre  le  système  d'admission,  qui  a  été  exposé  il  y  aun  instant. 

La  seule  difficulté  que  présente  cette  combinaison,  naît  de 
la  crainte  que  la  pension  promise  ne  soit  pas  exactement 
acquittée.  L'exemple  du  bureau  des  nourrices  de  Paris  qui 
subit,  dans  ses  recouvremens ,  des  non-valeurs  si  considé- 
rables ,  confirmerait  cette  crainte.  D'un  autre  coté,  l'exemple 
des  hospices  des  enfans  trouvés  de  Tienne,  de  Strasbourg,  etc., 
où  les  recouvremens  s'opèrent  assez  régulièrement,  semble- 
rait propre  à  la  dissiper.  Sans  doute,  l'hospice  sera  exposé  à 
quelques  pertes;  mais  II  pourra  prendre  des  précautions, 
exiger  des  garanties;  il  trouvera  surtout  une  puissante  ga- 
rantie dans  l'intérêt  qu'auront  les  pareils  à  maintenir  le  se- 
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cret  dont  ils  s'enveloppent,  et  à  éviter  des  poursuites. en  paie-, 
ment,  qui  amèneraient  la  révélation  du  mystère. 

L'admission  des  enfans ,  moyennant  pension,  offre  encore 
d'autres  avantages.  L'enfant  est  rappelé  périodiquement  à  la 
mémoire  de  ceux  qui  soldent  le  prix  convenu  ;  cenx  qui  l'ont 
fait  admettre  sont  intéressés  à  le  retirer,  dès  qu'ils  peuvent  l'é- 
lever eux-mêmes; l'expérience  fait  connaître,  d'ailleurs,  qu'on 
grand  nombre  de  parens ,  loin  de  vouloir  se  séparer ,  pour 
toute  la  vie,  des  enfans  qu'ils  délaissent,  seraient  disposés  a 
ne  les  abandonner  que  d'une  manière  momentanée,  pendant 
le  bas-âge  ;  qu'ils  conservent  le  désir  et  .l'espoir  de  les  re- 
prendre ensuite. 

On  stipulerait  donc,  en  recevant  un  enfant  à  titre  de.  pen- 
sionnaire ,  le  temps  pendant  lequel  il  serait  confié  à  l'hospice. 

Le  même  but.  pourrait  anssi  être  atteint  en  partie ,  par 
la  formation  d'un  bureau  public  pour  le  placement  des  enfans 
en  nourrice  et  eu  sevrage ,  comme  il  en  existe  dans  quelques 
grandes  villes,  ainsi  que  nous  l'avons  proposé  dans  le  cha- 
pitre premier  de  ce  livre. 


lie  quelles  a 

Les  divers  ordres  de  mesures  qui  nous  ont  occupés  jusqu'à 
ce  moment  peuvent ,  jusqu'à  on  certain  point,  mettre  obsta- 
tacle  à  ce  que  l'hospitalité  publique  soit  indéfiniment  prodi- 
guée aux  enfans  qui  n'ont  aucun  titre  pour  l'obtenir;  mais  ils 
-  ne  vont  pas  plus  loin.  Ils  n'atteignent  point  les  mobiles  qui 
déterminent  le  délaissement  des  enfans.  Ils  ne  remontent  pas 
jusqu'à  la  source  du  mal.  Nous  ne  saurions  donc  y  voir  que 
des  préservatifs  imparfaits. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'en  celte  matière ,  comme 
dans  toutes  les  branches  de  la  bienfaisance  publique ,  des 
combinaisons   administratives   suffisent   pour  prévenir  les 
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iflùtix  Qui  affligent  l'humanité.  N'eu  négligeons  aucUrte  ;  mais 
n'en  attendons  pas"  plus1  qu'elles  ne  peuvent  produire. 

L'amélioration  dëS  hiœurs.,'  Voila  la  grande  et  puissante 
Cause  que  nous  devons  ihvoqtier  pour  réduire  effectivement 
le  rtotnbre  dés  ehfanS  délaissés.  Elle  n'agira  pas  seulement  en 
diminuant  te  nombre  des  naissances  illégitimes;  elle  rendra 
aussi,  dans  l'Unie  'des  pareils,  plus  d'énergie  aux  sehtîmens 
de  là  nature  ;  elle  fera  mieux  comprendre  au  père  la  protêt* 
Tinh  qu'il  doit  et  à  la  femme  qu'il  a  trompée  et  a  l'être  qui 
est  fié  d'une  faute  dont  il  est  le  principal  auteur  ;  elle  doii- 
iiel-a ,  -chez  lit  mère ,  plus1  d'empire  aux  devoirs  de  la  ma- 
ternité; elle  les  disposera  tous  deux  a  réparer,  par  un  lien  . 
rë'gttller,  le  tort  don!  Ils  se  sont  rendus  coupables;  Elle  ar- 
rêtera une  partie  des  égarèraenë;  pour  c'êu*  qu'elle  n'aura  pu 
éMpécher,  elle  favorisera  le  repentir.  Mais,  pins  les  mœurs 
Se  corrompront,  et  plus  nous  aurons  d'enfans  délaissas,  sous 
iine  forme  ou  sous  l'autre. 

tl  appartient  à  l'esprit  dé  famille  d'exercer  surtout  cette 
salutaire  influence  :  il  entretient  et  développe  tes  affection* 
domestiques,  il  en  fait  connaître  tout  le  prix.  Non-seulement 
il  resserre  lés  liens  du  sang,  mais  il  agit  encore  sur  ceux  qui 
Sont  témoins  de  sa  douce  et  vivifiante  manifestation.  Ses  effets 
se  transmettent  de  génération  en  génération.  La  personne 
qui  ("  dans  se»  jeunes  ans,  aura  répondu,  par  l'amour  filial,  à 
U  tendresse  d'un  père  et  d'une  mère,  héritera  mieux  un  jour 
da  sentiment  dont  elle  a  recueilli  les  bienfaits.  L'amour  filial 
est  an  noviciat  de  la  vertu. 

Favoriser  les  mariages ,  en  levant  les  obstacles  qui  les  em- 
pêchent, lorsque,  d'ailleurs,  la  sagesse  les  autorise,  entre- 
tenir le  respect  et  la  reconnaissance  des  parens  envers  les 
auteurs  de  leurs  jours,  c'est  préparer,  dans  la  génération  à 
venir,  des  préservatifs  réels  contre  les  funestes  dispositions 
qui  multiplient  le  délaissement  des  enfans.  L'institution  des 
•ailes  d'asile,  nous  l'espérons,  aura,  avec  le  temps,  cette  effica- 
cité. Elle  contribuera  aussi,  déjà  même  elle  contribue  sensi- 
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Mement  à  accroîtra  l'intérêt  que  l'énonce  Inspire ,  lé  respect 
même  qui  est  dû  à  cet  Âge  si  tendre.  On  craindra  davantage 
d'immoler  ces  pauvres  créatures ,  en  les  voyant  si  aimables  ; 
les  païens  évalueront  à  un  plus  haut  prix  le  bonheur  de  les 
posséder  &  leurs  cûlés.  Les  sociétés  de  charité  maternelle, 
en  même  temps  qu'elles  entretiendront  l'esprit  de  famille,  fe- 
ront pénétrer  sous  le  toit  domestique,  au  sein  des  classes  mal- 
aisées, d'utiles  enselgnelneiis,  des  eticôtiragefnëtls  propices 
pour  l'accomplissement  des  devoirs  réciproques  Imposés  pat 
16  sdpréme  législateur  aux  membres  d'une  mente  famille. 

Nous  essaierons,  dans  l'un  des  chapitres  dtt  troisième  livre 
solvants,  d'exposer  les  moyens  qui  nous  paraissent  les  plus 
propres  à  améliorer  les  mœurs  populaires.  Sous  le  rapport  da 
Sujet  qui  nous  occtlpe  es  ce  moment ,  hotas  nous  bornerons  a 
Recommander  d'avancé  les  institutions  qui  ont  pour  but  4e 
protéger,  contre  les  danger»  de  la  séduction,  les  Jeunes  filles 
travaillant  hors  de  leurs  ramilles,  et  de  ramener  dans  la  bonne 
voie  celles  qui  s'en  sont  écartées.  Le  patronage  bienveillant 
exercé,  par  les  personnes  vertueuses  et  éclairées  qui  appar- 
tiennent aux  classes  aisées,  sur  les  classes  inférieures ,  0n 
concourant  utilement  à  ce  double  but ,  répandra  aussi ,  dans 
les  familles  pannes ,  une  Instruction  qui  eh  dissipera  Tes 
préjugés ,  tth  Sentiment  d'honneur  qui  les  détournera  des  Bc* 
tîons  honteuse».  De  la  sorte ,  cette  opinion  fatale  et  ai  géné*- 
hrtement  répandue ,  qui  fait  considérer  aux  personnes  d'une 
condition  gênée,  les  hospices  d'enfans  trouvés  cotthm*  nite 
offre  qtri  leur  est  faite  d'élever  gratuitement  leors  enfana,  (te 
les  soulager  de  tout  embarras  de  famille ,  qui  les  dispose'  à 
oser  de  cette  faculté  comme  d'mie  chose  simple  tt  naturelle, 
fera  place  à  des  notions  pins  Justes,  et  ce  qu'il  y  a  de  cri- 
minel dans  le  délaissement  des  enfans  sera  mieux  compris. 

Un  bon  système  de  secours  et  de  sages  institutions  de 
prévoyance  éviteront  aussi  une  partie  des  délaisseméns  qui 
ont  lenr  origine  principale  dans  la  détresse  des  mères. 
C'est  ainsi  que  tont  se  Ile  dans  les  œuvres  de  la  bienfaisance 
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publique.  Les  préservatifs  elles  remèdes  opposés  &  ou  ordre 
de  maux  réagissent  utilement  sur  tous  les  autres. 

ARTICLE  VI. 
D*  {*  rtcJurchc  it  de  la  restitution  tfti  eafiuu  trouva  admit  davu  Ici  kotplct*. 

Justement  frappée  des  abus  auxquels  donne  lieu  l'admis- 
sion aveugle  et  illimitée  des  enfans.  trouvés,  l'administration 
publique  a  tenté  diverses  mesures  pour  les  prévenir  et  les  ré- 
primer, du  moins  d'dne  manière  indirecte. 

Cest  ainsi  que,  par  des  réglemens  déjà  anciens,  elle  a  in- 
terdit de  donner  aux  parens  des  nouvelles  de  leurs  enfans,  on 
n'a  permis  de  leur  fournir  des  indications  qu'à  la  condition 
de  payer  une  rétribution  assez  élevée,  sous  le  nom  de  Droit 
de  recherche  i  c'est  ainsi  qu'elle  a  interdit  encore  de  rendre 
les  enfans  à  leurs  familles,  à  moins  que  celles-ci  ne  rem- 
boursent la  totalité  des  frais  qu'a  occasionés  l'éducation.. 

C'est  dans  le  même  but  que  récemment  l'administration  a 
exécuté  sur  divers  points  de  la  France  des  échanges  ou  des 
déplacemens  d'enfans,  et  réduit  le  nombre  des  tours. 

Mais,  telle  est  la  triste  fatalité  qui  semble  auadiée  à  l'in- 
stitution des  hospices'  d'enfans  délaissés,  que  chaque  effort 
pour  y  produire  le  bien,  ou  pour  arrêter  le  cours  du  mal,  en- 
traîne quelque  nouvel  inconvénient  à  sa  suite.  Veut-on  être 
généreux?  on  risque  de  provoquer  les  délaissemens.  Veut-on 
être  sévère?  on  risque  de  devenir  barbare  envers  d'innocen- 
tes victimes.       '  , 

Rien  ne  paraît  plus  nécessaire,  plus  légitime,  plus  naturel- 
lement commandé,  que  de  priver  les  familles  qui  ont  délaisse' 
les  enfans,  de  toute  relation  avec  leurs  victimes;  que  de  ne 
pas  leur  permettre  d'en  suivre  la  trace,  d'en  découvrir  le  sé- 
jour, d'en  connaître  la  destinée.  Les  familles  elles-mêmes 
n.'ont-elIes'pns  rompu  le  lien,  abdiqué  le  droit,  renoncé  à  la 
jouissance?  Quel  frein  arrêterait  l'empressement  des  paréos  à 


.Google 


RKBEBCHH  IT   KESTnTITJON  DIS  SOAHi  TlOUVfcS.      288 

profiter  delà  faveur  qui  leur  serait  offerte,  s'ils  pouvaient,  à 
leur  aise,  conserver  les  mêmes  rapports  avec  leurs  enfans,  et 
se  trouvaient  seulement  quittes  des  frais  ?  Ne  faudrait-il  pas 
alors  effacer,  du  frontispice  des  asiles  publics,  le  titre  d'hos- 
pice d'enfans  trouvés  pour  y  substituer  celui-ci  :  Maiton  oïl 
le*  famille*  sont  admises  à  faire  élever  gratuitement  lèvre 
enfant,  tant  le»  délaiiier? 

D'un  antre  cote,  l'administration,  en  adoptant  de  telles  me- 
sures, ne  s'expose-t-elle  pas  à  de  justes  reproches?  Ne  lui 
dira-t-on  pas  :  «  Quoi  !  sous  prétexte  de  prévenir  le  dé~ 
«  laïssement  de  l'enfance,  vous  le  rendez  encore  plus  ab- 
«  solu  !  Ces  relations  de  famille  que  nous  gémissons  de  voir 
«  rompues,  vous  achevez  de  les  briser  1  A  la  cruauté  des  pa- 
«  rens,  vous  joignez  la  barbarie  de  l'hospice  !  Sous  la  forme 
«  d'un  bienfait,  vous  opérez  une  séquestration  complète  ;  Une 
«c  mère  recherche  celui  auquel  elle  a  donné  le  jour,  et  c'est 
«  tous  qui  lui  opposez  l'obstacle  !  »  ■ 

La  (acuité  accordée  aux  familles  d'obtenir  les  informations, 
moyennant  le  paiement  d'un  droit  de  recherche,  a'est-ellé  pas 
une  injustice  de  plus?  Cette  faveur  est  accordée  à  qui  peut 
payer,  et  par  conséquent  refusée  au  misérable.  Elle  est  accor- 
dée précisément  à  celui  qui  y  avait  le  moins  de  droit,  parce 
qu'il  a  eu  des  torts  les  plus  graves;  elle  est  refusée  a  celui  que 
le  malheur  pouvait  excuser,  et  qu'il  rend  pins  digne  d'intérêt. 
Si  le  motif  qui  porte  les  familles  à  solliciter  des  renseignement 
est  légitime,  l'hospice  doit-il  spéculer  sur  ce  désir? Si  le  motif 
■'est  pas  légitime,  comment  y  accéder  pour  de  l'argent  ? 

On  eu  contraint  de  l'avouer  :  si  la  sévérité  ne  préside  pas 
à  l'admission  des  enfans,  au  moment  où  Us  sont  présentés  i 
l'hospice,  la  rigueur  devient  indispensable  lorsqu'une  fois  ils 
sont  admis.  Mais,  dans  le  premier  moment,  la  sévérité  eût  été 
dirigée  par  le  discernement;  plus  tard,  la  rigueur  est  aveugle. 
B  eût  mieux  valu  éviter  l'erreur,  que  d'aggraver  le  malheur  de 
la  victime,  pour  réparer  la  faute  comm|se.  On  s'épargnerait 
donc  ces  difficultés,  ou  du  moins  elles  deviendraient  inoin» 
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nécessaires ,  si ,  par  le  mode  d'examen  préalable  que  nous 
avoua  proposé,  l'inconvénient  qu'on  veut  réparer,  était  VTtnf 
dés  l'origine. 

Alors,  en  demeurant  fidèle  au  système  adopté  et  au  prmoipa 
qui  le  régit,  la  marche  à  suivre  vis-à-vis  des  familles,  serai! 
-  naturellement  tracée.  On  exigerait  d^abord  de  ueux  qui  récla» 
ment  des  renseignemens,  qu'ils  justifient  de  l'intérêt  qu'ils  «tut 
à  les  obtenir.  Si  la  demande  des  renseignemeus  a  pour  objet 
de  retirer  l'enfant,  et  ai  elle  émane  de  ceux  qui  oui  en  effet  le 
droit  de  le  reprendre,  on  satisferait  1  toutes  les  questions) 
Biais  sous  celle  condition  expresse  et  sous  des  garanties  suffi-» 
sautes.  Dans  tout  autre  cas,  on  se  bernerait  à  faire  connaître) 
si  f  enfant  existe  ou  non,  et  cette  information  serait  donné» 
gratuitement  à  ceux  qui  auraient  justifié  des  înatifa  qui  le* 
portent  a  ta  demander.  De  la  sorte,  eu  compléterait,  ou  ttWi 
tp&lemit  au  besoin  les  vérifioatii 
véritable  origine  de  l'enfant,  eti 

Lorsque  l'enfoui  est  reveudiq 
produit,  et  loi  se  complique  mes 
relies. 

Rcndra-t-on  l'enfant?  La  eei 
volonté  enoeuragera  encore  les 
oarOn  deviendra  barbarcenvei 
prolongera  le.  délaissement  eoni 

eu  laissera  peter  sur  l'hospice  le  fardeau  d'une  dépansa  inun 
tUe. 

En  restituant  Pestant,  exigerait-on  une  hxfanpnfté  pMl 
fhesplcequi  n  fait  jusqu'alors  les  frais  de  sea  éducation,  ou 
la  restitution  sera-t-e**e  gratuite  ï 

Il  semble,  au  premier  oonp-d'œil,  qu'auemae  diiOenlfé  M 
te  présente,  lereque  la  famille  offre,  en  redemandant  un  eu* 
faut,  a  rembourser  tes  frais  que  son  éducation  a  eaosés- D'eue 
part,  en  effet,  l'établissement  est  soulagé  «Ciwo  charge  peut 
luvenir,  mdemnlsé  de  ses  avaneesf  d*nu  aura  eaté,  ou  peut 
presiuner»  eues  ceux  qui  purent  de  faire  oe  sncrnuge,  Huiau 
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tion  de  réparer  un  tort,  le  retour  au  sentiment  dit  devoir.  Mais 
qe  faut-il  pas.  s'assurer,  avant  (put,  de  la  qualité  de  cens  qui 
Tonnent  celte  revendication,  et  des  droits  qu'elle  leur adonne? 
Or,  comptent  rocQnnaiire  qu'ils  sont  réellement  ou  le  père  pu 
la  père,  cm  du  moins  l'un  des  ascendans  de  l'enfant  délaissa, 
surtout  lorsqu'on  admet  sans  condition  et  sans  contrôle., 
comme  dans  le  système  des  tours?  Si  la  qualité  du  réclamant 
est  incertaine,  et  leur  titre  douteux,  peut-an  livrer  un  enfant 
à  de»  nains  inconnue*,  impures  peuMtpe.,  et,  aprè*  Xwm 
adopté,  te  délaisser  une  seconda  fois,  à  pris  d'argent?  A  flusta 
dangers  n«  peut-pn  pas  l'exposer  !  Vfcftspice  qui  ('a.  |f,(seilli 
n'est-il  pas  responsable  dp  sa  destin  ce? 
D'ailleurs,  1»  certitude  de  pouvoir  retirer  un.  jour  «on  «t* 

(ant,  même  en  remboursant  les.  frais,  n'encourage-t-eUe  pas. 
à  le,  délaisser  dès  le  nercean?  Quiconque  commet  une  fatM 
se  feit  aisément  illusion,  sur  les  espérances  qui  peuvent  lui 
servir  d'excuse,  et  se  laisse  entraîner  aven  moins  de  peine.,, 
lorsqu'il  peqt  en.  renvoyer  la  réparation  i\  l'avoir-  Sur  les  ta.-, 
fans  wis  à  Vnospice,  dans  VWfl  fiensée,  ijfc,  4/8  an  pins  peut 
ê.lre  atteindront  loge  auquel  ils  sont  redemandés  par  lf\<m 
familles.  Ainsi,  en  remboursant  les  frais  de  l'éducation  pow 
l'enfant  que  l'un  retire,  on  laissa  a  In  cnarg«  de  Vnojpioe  1*§ 
frais  faits  pour  celle  de  l'enfant  décédé-  On  retire  l'enfant  tain» 
celui  qui  annonça,  d'heureuses  disposition»,  çejui  dont  un 
espère  tirer  au  parti,  plu»  avantagent)  les  su  très  sont  répun 
diés, 

Fourquoi  d'ailleurs  accorder  aux  gens  aisés  une  faveur 
qu'on,  refuserait  ans  pauvres  ?-Leo  premiers  ont-ils  plus  de 
droits  que  les  seconds,  sur  les.  encans  qu'ils  ont  délaissés?  Na 
santals  pas  au  contraire  présumé*  plus  coupables,  puisqu'il» 
n'ont  pas  été  portés  à  commettre  ee  délit  par  les  nécessités  0* 
la  misère?  Pourquoi -encourageï  ainsi  de  préférence  le  délai* 
sèment  des  enCans  appartenant  aux  familles  aisées  ?  Ji'estnSj» 
pas  précisément,  an  contraire,  eelui  auquel  il  fout  opposa*  Je 

Ptaà'etetaelai?         
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Que  si  l'hospice  restitue  l'enfant  gratuitement  et  à  la  pre- 
mière réquisition ,  voyez  le  rôle  étrange  et  scandaleux  que 
Jouerait  alors  l'administration  publique  !  Ne  .vaudrait-il  pas 
mieux ,  ne  serait-il  pas  plus  juste  qu'elle  annonçât  hautement 
l'intention  de  se  charger  d'élever  gratuitement  tous  les  enfans 
■ans  distinction,  sur  le  simple  désir  de  leurs  familles?  On  rend 
oc  service  aux  familles  qui  en  sont  le  moins  digues  ;  ne  serait- 
il  pas  mieux  de  l'offrir  à  une  foule  d'artisans  honnêtes,  qui  se 
condamnent  à  de  rudes  privations  pour  procurer  à  leurs  en- 
tons une  éducation  convenable?  Si  l'hospice  rend  l'enfant  gra- 
tuitement et  à  la  première  demande,  il  ne  reste  plut  le 
moindre  scrupule  à  ceux  qui  veulent  le  délaisser:  ils  ne  le 
délaissent  plus  -,  ils  le  confient;  ils  le  remettent  en  de  très 
bonnes  mains;  l'hospice  est  un  mandataire  officieux  qui  leur 
évite  tous  les  embarras ,  en  leur  offrant  toutes  les  garanties. 

Aussi  les  hospices  d'enfans  trouvés  n'ont-ils  pu  accepter 
nulle  part  une  telle  mission  dont  les  conséquences  eussent  été 
sans  bornes;  après  avoir  recueilli  les  enfans  de  ceux  qui  les 
délaissent,  il  a  fallu  les  ravir  à  ceux  qui  les . redemandent. 
Contradiction  singulière  !  Pour  remédier  aux  abus  du  prin- 
cipe ,  il  a  fallu  violer  le  principe  !  nous  déplorions  de  voir  les 
pareus  délaisser  la  pauvre  créature  à  laquelle  ils  ont  donné 
le  jour,  et  voici  que  nous  la  retenons  de  vive  force,  malgré 
tes  parens  eux-mêmes  !  Hier  nous  condamnions  leur  cruauté, 
aujourd'hui  nous  sommes  sourds  à  leurs  prières  ! 

Voici  uue  malheureuse  mère,  qui  avait  déposé  son  enfant 
parce  qu'elle  redoutait  le  courroux  de  sa  famille;  elle  a  avoué 
sa  faute  ;  elle  en  a  obtenu  le  pardon  ;  l'enfant  sera  reçu  dans 
la  famille.  Le  lui  refuserions-nous  ?  Voici  de  pauvres  gens  qui 
vont  contracter  un  mariage  après  avoir  donné  le  jour  a  un 
enfant  et  l'avoir  déposé;  ils  désirent  le  reconnaître;  désormais 
iht  mèneront  une  vie  honnête;  repousserons-nous  un,vœu  si 
légitime  ? 

En  France ,  où  l'on  a  adopté  comme  règle  générale  de  ren- 
dre les  enfans,  moyennant  le  remboursement  de  la  dépense 
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faite,  on  s'est  vu  dans  la  nécessité  de. permettre  aussi,  par 
exception,  des  restitutions  gratuites;  maison  a  réservé  a  l'au- 
torité supérieure  le  pouvoir  de  consentir  des  restitutions  de 
ce  genre.  Elles  ne  sont  jamais  refusées,  quand  la  demande  est 
reconnue  légitime.  La  décision  est  subordonnée  à  une  infor- 
mation régulière  sur  la  qualité  des  personnes,  sur  la  situation 
des  familles. 

Ainsi,  ai  France ,  par  la  force  des  choses ,  on  est  revenu  à 
la  marche  qui  seule  peut  prévenir  les  abus  ou  y  remédier  :  on 
a  cherché  à  s'éclairer.  Ou  a  employé,  pour  se  diriger  dans  les 
restitutions  d'enfans ,  le  moyen  qui  eût  dû  diriger  aussi  dans 
leur  admission.  Mais,  pourquoi  serait-on  plus  réservé  à  rendre 
les  enfans,  qu'a  les  recevoir?  Pourquoi  aurait-on  plus  besoin 
de  lumières,  dans  un  cas,  que  dans  l'autre? 

ARTICLE  Vit.     r\ 
Du  déplacement  dit  enfoui  tramit  et  du  tthaxgm. 

L'échange  elle  déplacement  des  enfans  placés  au  dehors  de 
l'hospice  on  tété  recommandés,  en  France,  par  une  instruction 
ministérielle  du  21  juillet  18x7.  Le  ministre  prescrivait  d'o- 
pérer un  échange  général,  soit  entre  départemeus  voisins,  soit 
entre  les  divers  arrondissemens  d'un  même  département ,  de 
tous  les  enfans  trouvés  en  âge  d'être  transportés  sans  incon- 
vénient. Ds  devaient  être  rendus  aux  parens,  en  cas  de  récla- 
mation ,  ou  laissés  aux  personnes  qui  offriraient  de  s'en  char- 
ger gratuitement.  L'annonce  seule  de  cette,  disposition  fit  re- 
tirer'un  grand  nombre  d'enfans  qui  étaient  à  la  charge  des 
hospices.  Cependant,  les  difficultés  de  l'exécution  la  firent 
suspendre  quelque  temps.  Reprise  plus  tard ,  elle  a  été  es- 
sayée, de  1834  à  1837,  dans  31  départemeus.  Sur  36,493  en- 
fans ainsi  déplacés,  lii,839  ont  été  retirés,  et  une  économie 
de  plus  d'un  million  a  été  obtenue.  Dans'  plusieurs  départe- 
mens,  le  nombre  des  enfans  retirés  s'est  élevé  à  la  moitié. 
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aux  2/J ,  et  jusqu'aux  5(6  des  enfans  déplacés.  Aussi,  des  ar- 
ticles officiels,  insérés  dans  les  feuilles  publiques,  nous  annon- 
cent-ils périodiquement  combien  l'administration  se  félicite 
d'aVoir  imaginé  et  exécuté  celle  mesure. 
A- 1  elle  lieu ,  en  réalité ,  de  s'en  applaudir  ? 
Il  est  permis  d'eu  douter ,  lorsqu'on  voit  quelques  con- 
seils généraux,  après  avoir  foitl'essai  de  cette  mesure,  comme 
celui  d'IUe-et-Vilaine,  en  18*5 ,  y  renoncer,  dans  la  convic- 
tion qu'elle  est  immorale  et  illusoire  ;  lorsqu'on  recueille  le 
témoignage  des  commission 
ai  intéressées  a  voir  alléger  i 
affligées  cependant  d'nne  op 
leurs  jugea, parce  qu'elles  en 
L'économie,  momentanée 
les  déplacemens,  ne  saurait 
comme  quelques  faits  serabl 
tié  des  enfans  retirés  sont  < 
est-il  bien  certain  que,  en  à 
durable?  D'ailleurs,  la  mesui 
perd  son  prestige;  les  filles  i 
frayés  d'abord  de  l'idée  d'ui 
lorsque  l'échange  est  annoni 
rent  lorsqu'ils  apprennent  q 
suliat  fâcheux;  ils  oublient  t 

pauvres  créatures,  placées  désormais  dans  un  plus  grand 
éloignement;  ils  sont  moins  accessibles  an  désir  de  les  repren- 
dre. (1) 

La  mesure  da  déplacement  et  de  l'échange  est  sans  objet 
pour  les  hospices  qui,  comme  celui  de  Paris,  sont  contraints  <to 
placer  les  enfans,  dès  les  premiers  jours,  dans  d'antres  départe- 
mens,  et  à  de  grandes  distances  (2).  Or,  tel  est  le  cas  des  hos- 
pices qui  ont  le  plus  grand  nombre  d'enfans  trouvés  a  Itw 
charge. 

(1)  Rtchenhu  atr  In  tnfaru  imuvéi,  par  M.  l'abbé  Gaillard,  page  2S8. 
(5)  Le»  entons  Iromfcs  des  hospices  de  Paris  (ont  pU  dans  un  i*.jm,-<fà 
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Quel  est  le  bal  réel  que  l'administration  s'est  proposé  par 
ce  déplacement  7  Elle  a  voulu  déjouer  les  collusions,  à  l'aide 
desquelles  les  mères  se  font  fltlribHer  la  rétribution  des 
nourrices ,  ou  se  concertent  avec  les  nourrices  ;  elle  a  espéré 
qu'en  faisant  perdre  aux  mères  la  trace  de  leurs  enfaus,  «lie 
détournerait  quelques-unes  d'entre  elles  de  la  pensée  du  dé* 
laissèrent ,  et  engagerait  quelques  autres  a  reprendre  les 
entons  délaissés. 

L'abus  auquel  l'administration  a  voulu  remédier  est  réel  ; 
mais  la  mesure  qu'elle  emploie  pour  le  réprimer  ne  remonte 
point  à  la  source,  et,  comme  le  remarque  justement  M.  le 
,  vicomte  de  Bondy,  elle  est  transitoire  de  sa  nature  (1).  Elle 
répare  des  erreurs  ou  des  négligences  que  l'administration 
eût  pu  éviter,  en  s'armant  d'une  vigilance  plus  active  au 
moment  de  l'admission  et  du  placement.  Faites  en  sorte  que 
les  mères  ne  puissent  avoir,  sur  le  séjour  de  leurs  enfans,  d'an* 
très  informations  que  celles  qni  leur  seront  fournies  par 
l'hospice  lut-mémo ,  en  cas  de  nécessité  ;  et  vous  n'aurez  pas 
besoin  de  recourir  à  des  déplacemens  dispendieux  et  embar- 
rassât]», pour  leur  en  faire  perdre  la  trace.  Si,  dans  quelques 
localités,  la  mesure  du  déplacement  a  (ait  redemander,  de 
1834  à  1837,  un  si  grand  nombre  d'enfans,  c'est  que  les  . 
maires,  d'une  pari,  et  les  personnes  employées  dans  tes  hospi- 
ces, d'une  autre,  avaient  sciemment  toléré,  favorisé  le  ma- 
nège des  mères  (2).  Que  l'administration  dirige  et  surveil!* 
donc  ses  propres  agens  ;  elle  sera  dispensée  de  faire  tant  de 
frais,  pour  remédier  à  leurs  fautes. 


etftmaence  m  départ-nt-a-  Au  Loin*,  de  FFure,  de  l'Ais-e,  e>  qui  a'eteri 
jmqak  ceux  du  Pixle-Calaia ,  da  Nord, delà  6-rUw,  dTidre--*-Lo«i»,  4* 
k  GJte-J'O,  de  Saiua-et- Loire. 

(1)  Mémoire  sur  Us  m/ans  trouvés ,  page  137,  etc. 

{i)  Cert  un  fait  dont  l'auteur  du  présent  ouvrage  s'eit  convaincu  par  lui- 
même  ,  et  dont  il  a  reçu  la  confidence  de»  administrateurs  eux-méme»,  «ir 
phmeun  pointa  de  la  France . 

22. 
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Que  si  nous  observons  de  pins  près  les  effets  produits  par 
lé  déplacement,  si  nous  pénétrons  dans  leur  nature,  nous 
voyons'  s'affaiblir  encore  les  avantages  qu'on  s'en  promet , 
nous  voyons  naître  des  résultats  funestes. 

Parmi  les  enfans  qui  cessent,  a  la  suite  du  déplacement , 
d'être  à  la  charge  de  l'hospice ,  les  uus  sont  retirés  par  leurs 
parens,  les  autres  sont  gardés  gratuitement  par  leurs  anciens 
nourriciers. 

Les  enfans  retirés  par"  leurs  parens  forment  a  peine  le  tiers  de 
ceux  qui  cessent  d'être  alors  à  la  charge  des  bospices.  Panai 
eux  ,  il  en  est  nu  certain  nombre  que  les  parens  eussent  spon- 
tanément retirés  plus  tard  ou  l'année  même ,  si  la  mesure 
n'avait  pas  eu  lieu.  Aussi,  apfès  le  déplacement,  les  de- 
mandes des  familles  pour  obtenir  le  retrait  des  enfans  di- 
minuent-elles d'une  manière  sensible.  On  attribue  donc,  en 
partie,  au  déplacement  ce  qui  serait  arrivé  sans  loi. 

Quant  aux  deux  autres  tiers ,  ceux  que  les  anciens  nourri- 
ciers conservent  gratuitement,  a-t-on  réellement  sujet  de  se 
réjouir  et  de  se  glorifier  d'eu  avoir  soulagé  l'hospice  ?  Suppo- 
serait-on que  ces  bonnes  gens  ,  en  gardant  l'enfant  qui  leur 
-fut  confié,  ne  font  aucun  sacrifice,  et  qu'ils  sont  suffisamment 
indemnisés  par  les  services  qu'ils  en  retirent  ?  Mais  ,  alors, 
on,  a  eu  tort  de  prolonger  le  paiement  de  la  pension  au-delà 
du  temps  où  il  était  juste  et  nécessaire  de  l'acquitter  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  d'ordonner  un  déplacement  général  pour  répa- 
rer cette  erreur.  Admet-on  au  contraireque  ces  bonnes  gens 
font  un  sacrifice,  qu'ils  s'imposent  des  privations,  pour  ne  pas 
se  voir  arracher  l'enfant  qu'ils  élèvent?  C'est  la,  en  effet,  ce 
qui  aura  lieu  généralement.  Qu'est-ce  alors  que  l'économie 
obtenue ,  si  ce  n'est  un  impôt  levé,  au  profit  de  l'hospice,  sar 
de  pauvres  cultivateurs  ?  On  fait  subir  un  sacrifice  précisé- 
ment à  ceux  qu'on  devrait  récompenser.  On  fait  expier  aux 
parens  adoptifs  l'affection  qu'ils  portent  aux  infortunés  qu'on 
leur  a  remis.  Ce  sont  eux  qui  paient  pour  l'hospice  ainsi  dé- 
grevé; et  ils  paient  pour  avoir  trop  bien  répondu  à  la  con- 
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fiance  de  l'administration  !  Une  telle  disposition  est  non-seu- 
lement injuste ,  mais  odieuse ,  révoltante. 

Oh!  s'ils  venaient,  ceux  qui  ont  conçu  et  recommandé  cette 
mesure,  s'ils  venaient  dans  l'humble  cabane  où  le  jeune  en- 
fant délaissé  a  trouvé  un  asile,  où  il  grandit  confondu  avec  la 
famille,  s'ils  assistaient  an  moment  on  la  nouvelle  du  déplace- 
ment prescrit  sera  annoncée,  s'ils  étaient  témoins  du  spec- 
tacle déchirant  qui  va  s'offrir!  ils  verraient  couler  les  larmes 
de  celle  qui  l'allaita;  ils  compatiraient  aux  angoisses  que  la 
famille  éprouve,  partagée  entre  la  douleur  de  se  voir  ravir  le 
pauvre  petit  enfant,  et  les  tristes  nécessités  que  lui  imposent 
«on  indigence  et  la  rigueur  de  l'administration.  Ils  verraient 
l'enfant  lui-môme,  s'il  est  déjà  en  état  de  comprendre  le  sort 
qu'on  lui  prépare,  pousser  des  cris,  fuir  la  présence  des 
agens  de  l'autorité,  se  jeter  dans  les  bras  de  celle  qu'il  con- 
sidère comme  sa  mère!  Qui  oserait  alors  prononcer  leur  sé- 
paration? et  si  cette  famille,  malgré  sa  misère,  a  eu  le  cou- 
rage de  faire  une  belle  action,  a  préféré  renoncer  au  prix  de 
la  pension  qu'à  la  jouissance  d'élever  l'orphelin,  qui  pour- 
rait s'applaudir  de  l'avoir  condamnée  à  celte  épreuve  !  Où 
est  ici  le  mérite?  où  est  la  charité  véritable? 

Certes,  voici  du  moins  un  service  qu'aura  rendu  l'essai  ,< 
tenté  en  France  de  la  mesure  du  déplacement!  Nous  lui  de- 
vons une  découverte  consolante ,  la  révélation  d'un  fait 
important,  honorable  pour  la  nature  humaine!  Elle  nous  ap- 
prend que,  parmi  les  enfans  délaissés  confiés  -à  des  familles 
pauvres,  il- s'en  est  trouvé  plus  d'un  tiers  (1)  que  ces  familles, 
malgré  leur  pauvreté,  ont  pris  dans  une  telle  affection,  qu'el- 
les ont  voulu  les  élever  "gratuitement,  plutôt  que  de  les  laisser 
passer  en  d'autres  mains!  que  de  belles  actions  cette  mesure 


(!)  D'après  le  tableau  public  par  le  ministre  de  l'intérieur  (Rapport  de 
1831,  page  09),  le  nombre  des  enfant  relires  eit  au  nombre  de»  euiios  dépla- 
ce* ,  comme  15  est  s  100.  Le  nombre  de*  enfant  gardejgpar  lu  aneietu  nour- 
riajara,  fermant  les  2/â  du  premier,  [est  au  second  comme  S0e*iii.  100. 
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;  a  lait  éclore!  que  de  généreux  sentlmenB  elle  a  fait  connit- 
tre,  au  sein  des  plus  humbles  chaumières! 

Cette  révélation,  au  reste,  n'a  fait  que  confirmer,  pour  le 
public ,  ce  que  savent  très  bien  ceux  qui  ont  eu  occasion  de 
visiter  les  familles  ou  sont  placés  les  cnfqns  des  hospices,  la 
puissance  des  affections  qui  se  forment,  au  sein  de  ces  famil- 
les, entre  ceux  qui  adoptent  et  ceux  qui  sont  adoptés,  affec- 
tion» qui  reçoivent  une  sorte  de  consécration  par  le  bienfait 
des  uns  et  le  malheur  des  autres. 

Venons  aux  enfans  déplacés,  transplantés  dans  une  autre 
contrée,  confiés  à  des  mains  nouvelles.  Ici,  ce  n'est  pins  aux 
anciens  nourriciers,  c'est  aux  enfans  eux-mêmes  que  le  sacri- 
fice est  imposé,  et  quel  sacrifi 

Un  nouveau-né,  répudié  pai 
par  l'hospice,  avait  retrouvé  u 

passé  les  années  de  cette  pren  i  - 

teins;  des  liens  s'étaient  formés 

la  charité  avait  rétabli  ce  qu'a\  i 

*  dette  de  la  reconnaissance  alla  i 

bienfaiteurs  allaient  recueillir 
la  mesure  du  déplacement  s1 
choses  si  salutaire.  Le  délaisse 
heureux  enfant,  les  liens  d'uni 
administrative  brise  les  liens  c 

avaient  exilé  leur  enfant;  un  é  i 

avait  offert  son  appui  est  contraint  de  le  rariràdes  parons  d'a- 
doption. Ce  qu'il  y  avait  de  plus  utile  dans  l'institution  des  asiles 
pour  les  enfans  trouvés,  est  détruit  dans  son  essence.  La  nour- 
rice qui  reçoit  le  nouveau-né  ne  pourra  le  conserver;  l'enfant 
est  promené  de  lieu  en  lieu,  passe  de  main  en  main,  n'obtient 
une  situation  que  par  la  spéculation  de  ceux  qui  s'en  char- 
gent. S'il  était  mal  dans  la  maison  où  vous  l'aviez  placé  d'a- 
bord, rien  ne  vous  empêche  de  lui  chercher  un  meilleur  pla- 
cement j  nuis  s'il  y  était  bien,  quel  est  donc  cet  arrêt  inexo- 
rable qui  l'en  arrache,  qui  le  condamne  à  dire  un  étemel 
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adieu  a  ceux  qui  Je  soignèrent  dès  son  berceau?  Vous  obte- 
nez ainsi,  dites-vous,  une  économie  par  le  retrait  de  quel- 
ques autres  enfuis  !  mais  c'est  aux  dépens  dé  celui  que  tous 
faites  changer  de  séjour  !  Tout  le  mérite  des  institutions  de 
bienfaisance  consiste-t-il  donc  à  diminuer  les  frais,  même 
par  de»  mesures  barbares  ? 


Arrivés  au  terme  de  ce  pénible  mais  consciencieux  exa- 
men, nous  éprouvons  à-la-fois  une  double  crainte  :  nous  crai- 
gnons d'avoir  abusé  de  la  patience  du  lecteur  ;  nous  crai  - 
gnons  cependant  de  n'avoir  pas  épuisé  ce  difficile  sujet.  Ce 
n'est  qu'après  de  longues  hésitations,  qu'avec  une  juste  dé- 
fiance, que  nous  nous  sommes  hasardés  à  proposer  la  solu- 
tion qui  nous  est  suggérée  par  une  patiente  étude  des  faits. 

Qu'on  nous  permette  de  la  résumer  ici  dans  son  ensemble. 

En  cherchant  à  se  rendre  compté  des  difficultés  presque 
insurmontables  du  problème,  on  les  voit  toutes  dériver  d'une 
commune  origine. 

D'une  port,  la  condition  fondamentale  de  tout  bon  système 
de  secours  est  de  subordonner  l'assistance  a  des  informations 
précises  et  certaines  à  l'égard  des  assistés. 

D'un  autre  côté,  la  circonstance  spéciale  qui  accompagne*} 
délaissement  des  enfans  en  bas  âge,  est  le  mystère  dont  leur 
naissance  est  environnée;  de  graves  motifs  commandent  de 
respecter,  et  même  quelquefois  de  protéger  ce  mystère. 

De  là  résulte  une  contradiction  inévitable,  entre  la  règle 
que  prescrit  une  sage  bienfaisance,  et  la  matière  à  laquelle  il 
s'agit  de  l'appliquer.  L'une  exige  la  lumière,  l'autre  s'enve- 
loppe de  ténèbres. 

De  là  est  né  aussi  le  partage  des  opinions  :  les  uns,  ne  con- 
sultant que  la  théorie,  veulent  à  tout  prix  éviter  les  inconvé- 
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niens  de  secours  distribués  d'une  manière  aveugle,  inné 
multitude  indéfinie  d'enfans;  les  autres,  ne  se  préoccupant  que 
de  la  situation  des  enfans,  atteints  à-la-fois  d'un  double  mal- 
heur par  l'abandon  et  par  la  misère,  repoussent  des  investi- 
gations qu'ils  jugent  impossibles  ou  inconvenantes. 

Si  cependant  vous  appliquez  la  règle  dans  ses  conséquen- 
ces absolues,  si  vous  repoussez  l'enfant  dont  la  famille  est  in- 
connue, vous  devenez  barbare.  Si,  au  contraire,  vous  accep- 
tez tous  les  enfans  qu'on  vous  présente,  «ans  vous  enquérir 
d'où  ils  viennent  et  pour  quelle  cause  on  vous  les  apporte, 
votre  libéralité  devient  abusive,  prodigue;  elle  n'a  plus  4e 
bornes,  elle  détruit  les  familles. 

Lequel  sacrifier,  ou  le  discernement  nécessaire  dans  l'as- 
sistance, ou  le  secret  dû  à  l'assisté? 

L'asile  ouvert  par  saint  Vincent  de  Paule,  n'a-t-41  pas  re- 
cueilli l'enfant  de  l'auteur  de  l'Emile? 

Remontons  plus  haut  encore.  Pourquoi  cette  cruelle  alter- 
native? Pourquoi  ce  secret  obligé?  La  cause  première  est  dans 
les  mœurs.  Le  secret  n'est  invoqué  que  pour  voiler  les  désor- 
dres ou  les  écarts.  Mais,  en  le  voilant,  il  les  favorise;  et  ici 
la  contradiction  fatale  se  reproduit  encore. 

Ah!  si  les  vœux  qne  nous  ne  cessons  de  former  pouvaient 
être  exaucés;  si  l'amélioration  des  mœurs  populaires,  que 
nous  invoquons  avec  tant  d'ardeur,  pouvait  enfin  devenir  le  * 
but  essentiel  des  institutions  sociales;  si  elle  pouvait  suivre 
les  progrès  des  lumières  et  de  l'aisance,  alors  la  bienfaisance 
publique  serait  soulagée  des  perplexités  que  lui  fait  ressentir 
le  délaissement  des  enfans.  Le  seul  moyen  de  fermer  les 
hospices  d'enfans  trouvés,  serait  de  restaurer  le  régime  de  la 
famille,  au  sein  des  classes  laborieuses.  Mais  tant  que  le  vice 
conserve  son  empire,  la  bienfaisance  publique  est  appelée  i 
en  réparer  les  désastreuses  influences,  et  sa  tâche  est  pro- 
portionnée à  l'étendue  de  ces  ravages. 

Toutefois,  en  se  résignant  à  subir  cette  conséquence, 
n'existè-t-H  donc,  pour  la  bienfaisance  publique,  aucun  moyen 
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de  concilier  les  deux  conditions  opposées  en  apparence,  et 
d'accorder  le  secours,  en  évitant  l'abus? 

Nous  avons  cru  le  découvrir,  dans  une  combinaison  qui 
soumet  le  délaissement  des  enfans  à  toutes  les  investigations 
qui  peuvent  avoir  lieu  sans  des  ihconvéniens  trop  graves,  et 
qui  conserve  le  secret  de  1»  naissance  des  enfans,  lorsque  ce 
secret  est  respectable  on  nécessaire. 

Nous  proposons  de  supprimer  le  tour,  parce  que  le  tour 
fait  disparaître  cette  distinction,  cette  limite';  parce  qu'il 
promet  indistinctement  le  secours  et  le  secret  à-la-fois,  parce 
qu'il  le  promet  à  quiconque  le  désire,  pour  quelque  motif  que 
ce  puisse  être. 

Noos  conservons  l'hospice,  et  le  bureau  d'admission  à 
l'hospice,  parce  qu'ils  subordonnent  le  secours  à  l'investi-  . 
galion  possible. 

En  parlant  de  ce  principe,  voici  les  règles  que  nous  pro- 
posons de  suivre. 

L'enfant  délaissé  est-il  légitime?  le  secret  serait  sans  objet, 
ou  n'aurait  qu'un  motif  coupable  ;  le  secret  n'est  pas  du;  il 
ne  saurait  même  être  consenti.  L'investigation  ici  est  sans 
danger;  elle  est  utile,-  nécessaire. 

SI  les  parens  de  l'enfant  légitime  ont  voulu  déguiser  sa  fi- 
liation, rester  eux-mêmes  inconnus;  alors  ils  sont  criminels  ; 
c'est  nne  suppression  d'état.  Le  premier  intérêt  de  l'enfant 
lui-même  est  que  des  investigations  sagement  conduites  pré- 
parent sa  réintégration  dans  ses  droits. 

Si  tes  parens  sont  connus  ou  découverts,  on  vérifiera  leur 
situation;  on  examinera  les  circonstances  qui  ont  pu  les  con- 
duire à  délaisser  l'être  auquel  ils  ont  donné  le  jour. 

La  misère  seule  les  a-t-elle  entrâmes?  alors,  qu'ils  cotiser-  ' 
vent  leur  enfant,  qu'ils  soient  assistés  à  domicile,  aussi  long* 
temps  que  le  secours  leur  sera  nécessaire;  que  leur  enfant 
soit  conduit  tour-à-tour  à  la  salle  d'asile,  à  l'école,  et  qu'il  y 
soit  admis  gratuitement.  Il  ne  sera  reçu  à  l'hospice,  que  par 
-  forme  de  dépôt,  dans  le  cas  où  les  parens  seraient  ou  absens, 
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ou  à  l'hôpital, on  en  prison.  Il'  leur  sera  rendu,  dès  qu'ils  se- 
ront en  état  de  le  recevoir,  de  l'élever. 

L'enfant  délaissé' est-il  illégitime?  alors  le  secret  peut  être 
quelquefois  commandé  dans  l'intérêt  de  la  mère,  dans  l'Inté- 
rêt de  la  famille  de  cette  mère,  dans  l'intérêt  même  des  bon- 
nes mœurs.  Quelquefois  il  n'est  pas  nécessaire,  même  aux 
yeux  des  paréos.  La  plupart  des  mères  qui  font  déposer  leurs 
enfans  à  l'hospice  de  Paris,  déclarent  spontanément  ou  font 
déclarer  leur  nom,  leur  profession,  leur  domicile. 

Lorsque  le  père  et  la  mère,  ou  lorsque  la  mère  senle  de 
l'enfant  illégitime  se  sont  fait  spontanément  connaître, 
qu'une  investigation  ait  lieu.  Que  celte  investigation  soit  con- 
fiée à  des  personnes  d'une  moralité,  d'une  prudence,  d'une 
discrétion  éprouvées.  Qu'elle  conduise  à  découvrir  et  a  con- 
stater la  vraie  siluation  des  parens  et  spécialement  de  la 
«ère. 

S'il  résulte  de  cette  investigation  que  les  parens,  s'ils  sont 
tous  deux  connus ,  ou  que  la  mère  du  moins,  sont  réellement 
hors  d'état  d'élever  l'enfant,  alors  l'enfant  sera  admis  à  l'hos- 
pice, jusqu'à  ee  que  la  situation  des  parens  soit  changée  et 
leur  permette  de  le  reprendre. 

Or,  quelle  est  la  situation  qui  ne  permet  pas  aux  parens, 
à  la  mère  spécialement,  de  conserver  et  d'élever  leur  enfant? 
La  misère  seule  suffit-elle  pour  les  condamner  a  cette  dure 
nécessité?  Ce  serait  une  erreur  de  le  croire.  Convenablement 
assistés  ils  peuvent,  dans  plusieurs  cas,  remplir  encore  ce 
devoir. 

1°  Peut-être  le  père  et  la  mère,  après  la  faute  qu'ils  oot 
commise,  seraient  disposés  à  s'unir  par  le  mariage.  Peut- 
être  du  moins,  par  de  sages  conseils,  par  de  pressantes 
exhorlations,  les  décidera-t-on  à  sortir  du  concubinage,  à  con- 
tracter des  liens  légitimes,  et  à  reconnaître,  en  même  temps, 
leur  enfant;  alors,  combien  n'aura-t-on  pas  à  s'applaudir! 
Que  d'heureux  résultats  on  aura  obtenus  a-la-fois!  Voilà  âne 
famille  entière  régénérée!  Voilà  une  mère,  un  enfant  sauvé»! 
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et  la  misère  cessera  peut-être  avec  le  désordre.  Des  secours, 
bleu  entendus  fourniront,  dans  tous  les  cas,  les  moyens  de 
procurer  à  l'enfant  une  bonne  éducation  |  la  présence  de 
l'enfant  contribuera  à  déterminer  cette  résolution,  et  a  con- 
server l'harmonie  entre  ceux  qui  lui  ont  donné  le  jonr. 

3"  La  mère,  abandonnée  par  celui  qnl  l'a  séduite,  est 
peut-être,  après  avoir  commis  une  faute,  capable  de  revenir 
à  une  vie  honnête.  Mais  ce  moment  est  pour  elle  une  cir- 
constance fort  critique.  Accablée  sous  le  poids  de  la  honte 
et  du  malheur,  repoussée  par  sa  famille,  par  ses  maîtres,  dé- 
couragée, elle  est  peut-être  a  la  veillé  de  se  laisser  aller  aux 
'habitudes  du  vice.  Peut-être  n'attend-éUe,  pour  se  relever, 
qu'une  main  seconrablei  c'est  avec  une  profonde  douleur 
qu'elle  s'est  séparée  de  son  enfant  ;  elle  aspire  à  réparer  ses 
torts  par  une  vie  honnête  et  laborieuse  ;  en  ce  moment,  vous 
accourez,  vous  l'arrêtez  an  bord  (le  l'abîme,  vous  la  forti- 
fiez dans  le  désir  de  se  réhabiliter,  vous  la  réconciliez  avec 
sa  famille,  avee  les  personnes  qui  peuvent  lui  être  utiles; 
elle  avouera  sa  maternité,  son  enfant  ;  elle  l'allaitera,  si  sa 
profession  le  lui  permet;  vous  lui  donnerez  un  secours  men- 
suel pour  l'encourager  dans  cette  résolution  ;  s(  elle  ne  peut 
l'allaiter,  vous  l'aiderez  à  payer  les  mois  de  nourrice  ;  dans 
les  deux  cas,  vous  l'assisterez  de  vos  conseils,  de  votre  protec- 
tion et  de  secours  pécuniaires  pour  faireélever  son  enfant  Dans 
celte  hypothèse  encore,  quels  services  n'aurez-vous  pas  ren- 
dus, et  à  moins  de  frais  que  si  l'enfant  eût  été  reçu  a  l'hospice?   0 

S*  Il  arrivera  même  quelquefois  qu'une  fille-mère,  bien  que 
contrainte  à  cacher  cette  situation,  pourra,  assistée  de  quel- 
ques secours,  faire  allaiter,  puis  élever  son  enfant,  sans  le 
perdre  de  vue;  si  elle- revient  à  une  vie  honnête,  vous  vous 
féliciterez  de  l'avoir  secondée  dans  cette  détermination.  La 
pensée  de  son  enfant  lui  sera  plus  présenté,  lui  deviendra 
utile,  tandis  que  l'enfant  déposé  au  tour  est  bientôt  oublié,  et 
que  la  mère,  dans  ce  dernier  cas,  ne  sent  plus  les  consé- 
q  nencea  de  la  faute  qu'elle  a  commise, 
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Transportons-nousraaioteaantdansttnehypoihèseconlraire. 

Supposons  que  la  mère  indigente  ne  puisse  avouer  sa  faute, 
que  la  situation  dans  laquelle  elle  est  placée  ne  lui  permette 
pas  d'allaiter  son  enfant,  de  prendre  soin  de  lui;  qu'elle  soit 
ou  indigne  ou  incapable  de  l'élever  ;  alors,  loin  de  fermer  a 
cet  enfant  les  portes  de  l'hospice,  bâtons-nous  dé  les  lai  ou- 
vrir. L'hospice  sera  un  vrai  port  de  salut  pour  cette  victime 
que ,  dès  le  berceau ,  menacent  déjà  tous  les  genres  de  dan- 
gers. Si  l'enfant  n'eût  pas  péri  de  faim,  il  eût  végété  dans  la 
fange  du  vice.  Dans  cette  circonstance,  l'institution  des  hos- 
pices d'enfans  trouvés  prend  un  caractère  éminemment  mo- 
ral. L'hospice  admettra  .l'enfant,  non-seulement  quoique  ses 
parons  soient  connus,  mais  précisément  parce  qu'ils  sont  trop 
bien  connus.  Mieux  vaut  le  recueillir  aujourd'hui  comme 
enfant  délaissé,  et  le  faire  élever  dans  une  vie  honnête,  que 
'  d'avoir  à  l'enfermer  un  jour  comme  vagabond,  ou  comme  cri-  • 
minet,  et  que  d'attendre  qu'il  ait  été  corrompu  pour  essayer 
ensuite,  peut-être  sans  succès,  de  le  corriger. 

Voilà,  à  nos  yeux  du  moins,  la  vraie  destination  de  ce  genre 
d'asiles.  Us  rendent  à  la  population  saine,  utile,  honnête,  de 
la  société,  les  rejetons  du  vice,  qui  fussent  devenus  des  élé- 
mens  de  désordre. 

Lorsque  l'enfant  ainsi  admis  est  issu  d'une  mère  méprisa- 
ble, le  secret  de  sa  naissance  est  facile;  il  évite  un  scandale; 
il  est  utile  à  l'enfant  lui-même.  C'est  un  bonheur  pour  Ven- 
,  faut  que  de  trouver  un  refuge  sous  la  tutelle  d'une  adminis- 
tration charitable  ;  il  est  heureux  pour  lui  que  cette  admi- 
nistration soit  autorisée  par  les  lois  à  le  dérober  aux  regards 
de  celle  qui  lui  donna  lé  jour,  et  à  en  refuser,  si  elle  le  rede- 
mandait, la  restitution,  avant  qu'elle  méritât  de  l'obtenir. 

Il  se  peut  faire,  au  reste,  que  les  parens  ne  soient  pas  dans 
l'indigence  ;  c'est  ce  que  les  investigations  nous  conduiront 
à  découvrir.  Alors,  quel  secours  pourrait  leur  être  dû?  irions- 
nous  leur  porter  le  tribut  de  la  charité,  pour  favoriser  leur 
égoisuie,  pour  les  encourager  dans  le  désordre?  Nous  re- 
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fuserons  donc  l'admission  gratuite  à  tout  enfant,  dont  les 
paréos  sont  en  état  de  faire  les  frais  nécessaires  à  son  édu- 
cation. 

Ici  se  présentera  seulement  une  distinction  :  Les  parens 
consentent-ils  à  payer  pension  ?  Se  trouvent-ils  dans  une  si- 
nation  telle  qu'ils  ne  puissent  révéler,  sans  les  plus  graves 
inconvéniens,  le  mystère  qui  enveloppe  la  naissance  de  l'en' 
tant?  l'avenir  de  cet  enfant  lui-même  serait-il  compromis, 
dans  le  cas  où  il  resterait  placé  sous  leur  influence?  Non» 
n'hésiterions  pas,  après  en  avoir  reconnu  la  nécessité,  a  ac- 
cueillir le  nouveau-né,  moyennant  un  prix  de  pension  suffi- 
sant pour  indemniser  l'hospice  ;  nous  promettrions  le  secret, 
et  l'observerions.  De  la  sorte ,  nous  éviterions  ans  parens,  - 
la  tentation  d'un  crime;  à  l'enfant,  un  péril;  et  à  l'hospice,  une 
dépense. 

Dans  ce  système,  un  hospice  d'enfans  trouvés  admettrait 
donc  gratuitement: 
1°  Les  enfans  abandonnés  et  exposés  sur  la  voie  publique  j 
2°  Les  enfans  illégitimes  dont  les  mères  seraient  indigentes, 
et  dont  les  parens  seraient  reconnus  être  incapables,  sons  les 
rapports  moraux  et  économiques,  de  soigner  leur  éducation. 
Les  hospices  admettraient,  moyennant  pension  : 
1°  Les  enfans  illégitimes  issus  dé  parens  qui,  par  quelque 
circonstance  impérieuse  et  constatée,  seraient  hors  d'état  de 
les  soigner  et  de  les  élever  ; 

2*  Les  enfans  délaissés  qui  leur  seraient  confiés,  sous  cette 
condition,  par  des  administrations  municipales,  par  des  éta- 
blisaemens  ou  des  associations  charitables. 
Aucune  autre  admission  ne  serait  accordée. 
On  assisterait  a.  domicile  : 

1°  Les  parens  indigens,  unis  en  mariage,  lorsque  ce  secours 
serait  nécessaire  pour  les  aider  à  élever  leur  enfant,  soit  en 
engageant  la  mère  à' l'allaiter,  dans  le  cas  où  elle  pourrait  le 
faire,  soit  en  fournissant  les  moyens  de  le  mettre  en  nourrice, 
et  lui  faire  ensuite  donner  une  bonne  éducation} 
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5°L*»p*reii8indigeiis,  hod  encore  unis  en  mariage,  Ion* 
qu'on  pourrait  les  amener  à  se  marier  et  à  reconnaître  leur 
entent,  avec  le  même  genre  de  secours  que  dans  le  cas  pré- 
cèdent; 

3*  Les  filles-mères  elles-mêmes,  lorsqu'elles  n'auraient  pas 
contracté  encore  l'habitude  du  vice,  lorsqu'il  serait  possible 
de  tes  sauver  ou  de  les  réhabiliter,  en  leur  accordant  aussi  le 
même  genre  de  secours. 

L'admission  ne  serait  accordée  qu'après  les  investigations 
convenables,  lorsqu'elles  seraient  possibles. 

Les  restitutions  d'enfans  auraient  lieu  sous  les  mêmes  con- 
ditions et  avec  les  mêmes  formes  que  les  admissions,  c'est-à- 
dire  après  des  informations  positives  sur  la  situation  des  fa- 
milles. 

C'est  sur  les  investigations,  comme  on  voit,  que  repose  tout 
Ce  système.  Son  mérite  dépend  du  mérite  des  investigations; 
ce  mérite  à  son  lour  consiste  en  ce  que  l'examen  soit  fait  avec 
tout  le  soin  possible,  pour  éclairer  sur  la  situation  et  la  con- 
duite des  parens,  et,  cependant,  avec  toute  la  discrétion  et  la 
prudence  nécessaires ,  pour  ne  point  compromettre  le  repos 
ou  l'honneur  des  familles  et  l'existence  des  mères. 

Trois  principales  objections  ont  été  présentées  contre  ce 
système. 

On  a  dit,  d'abord,  que  les  investigations  effrayeraient  les 
familles,  compromettraient  les  mères.  Mais,  confiées  aux  per- 
sonnes qne  nous  venons  d'indiquer,  suivies  avec  prudence  et 
discrétion,  elles  ne  peuvent  avoir  les  inconvénient  qu'on  re- 
doute. Il  est  d'ailleurs,  pour  les  familles,  pour  les  mères,  qui 
s'en  alarmeraient  à  tort,  un  moyen  de  s'y  .soustraire  :  c'est  de 
(aire  admettre  l'enfant,  en  payant  nne  modique  pension, 
rinconvéHient,  fût-il  réel  pour  un  petit  nombre  de  cas,  ne  tou- 
cherait que  ceux  qui  l'auraient  accepté  d'avance.  Enfin,  il  se- 
rait beaucoup  moins  grave  que  ceux  auxquels  donne  lien 
l'abus  des  admissions  aveugles. 
-  On  a  dit  ensuite  que  les  investigations  ne  conduiraient  3 
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rien  ;  que  les  mères  y  échapperaient,  toutes  les  fois  qu'elle* 
voudraient  y  échapper;  que  les  enfans  repoussés  par  un* 
porte  rentreraient  par  une  autre.  Mais,  comment  prophé- 
tiser d'avance  l'inutilité  d'un  système,  qui  n'a  encore  été 
éprouvé  que  par  quelques  essais  incomplets,  et  cependant 
couronnés  de  succès?  De  bonne  foi,  peut-on  supposer  que 
*  l'administration,  en  s'éclairant  par  des  recherches,  ne  puisse 
obtenir  de  meilleurs  résultais  qu'en  agissant  à  l'aveugle? 
Peut-on  assez  désespérer  de  la  nature  humaine,  pqur  croire 
que  les  démarches  faites  auprès  des  familles,  auprès  des  mè- 
res, ne  puissent  concilier,  convaincre,  ramener  au  sentiment 
du  devoir?. 

On  a  dit  encore  que  les  secours  à  domicile  accordés,  dans  ce 
système,  pour  engager  Tes  mères  à  allaiter  leurs  enfans,  pour 
aider  les  parens,  les  mères  surtout,  à  les  élever,  provoqueraient 
une  foule  de  sollicitations,  attireraient  à  l'administration  une 
charge  nouvelle  et  illimitée.  Suppose-t-on  que  l'administra- 
tion délivrera  ces  secours,  les  yeux  fermés;  qu'elle  les  accor- 
dera hors  des  cas  où  ils  seront  réellement  nécessaires?  Cette 
objection  ne  retomberait-elle  pas  sue  le  système  entier  des 
secours  à  domicile? 

Il  y  a  une  objection  plus  vraie,  qui  n'a  pas  été  exprimée,  mais 
qui  du  moins  a  été  sentie  confusément,  et  c'est  elle  peut-être 
,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  retardé  l'adoption  du  système  que  noua 
proposons.  Ne  le  dissimulons  point  :  ee  système,  dans  la  pra- 
tique,  est  d'une  exécution  difficile;  il  demande  beaucoup  de 
soins,  d'activité,  de  discernement,  dé  vigilance.  Cette  objec- 
lion  lui  est  commune  avec  tout  bon  système  de  secours.  On 
n'ose  guère  se  l'avouer  :  mais  on  prévoit  ces  difficultés,  on 
recule  devant  elles  ;  il  est  si  agréable  et  si  doux  de  Elire  le 
bien  sans  efforts! 

La  tache  est  difficile,  sans  doute.  Mais  combien  en  sent 
récompensée  une  administration  qui  aura  le  courage  de  l'ac- 
complir! Est-il  un  but  plus  noble,  plus  utile  que  celui  oui . 
s'offre  à  elle  dans  la  marche  que  nous  venons  de  tracer?  D 
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ne  s'agît  pas  seulement  d'obtenir  une  économie  dans  les  dé- 
penses publiques,  de  sauver  la  vie  de  quelques  enfans,  il 
s'agit  de  procurer  une  amélioration  importante  dans  l'in- 
térêt des  bonnes  mœurs,  et  cette  considération  fait  a  nos 
yeux  le  mérite  essentiel  du  système  que  nous  proposons  ici. 


CHAPITRE  IX. 


De  la  mortalité  d, 

Si  donc  nous  conservons  des 

par  l'utilité  de  leur  but,  c'est  se 

rer  autant  qu'il  se  pourra.  Aius 

-  se  dégageant  des  inconvéniens 

Déjà, nous  avons  vu  de  quelli 
missions  est  susceptible,  et  ce 
des  abus,  l'hospitalité  peut  être 
cessité  et  de  l'équité. 

Maintenant,  c'est  sur  la  destinée  de  l'entant  admis  que  Ma 
regards  se  dirigent. 

Eu  accordant  aux  enfans  trouvés  l'hospitalité,  qui  leur  est 
due  dans  certaines  circonstances,  la  bienfaisance  publique 
contracte  le  devoir  de  leur  rendre  ce  bienfait  aussi  profitable 
qu'il  est  possible.  L'hospitalité  est,  à  leur  égard,  une  sorte 
.  d'adoption  au  nom  de  la  société.  Les  droits  et  les  obligations 
que  les  pareils  ont  abdiqués  sont  transportés  à  l' administra- 
tion hospitalière. 

Le  premier  de  nos  soins  aura  pour  objet  la  conservation 
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des  eafans.  Puissent-ils,  échappés  à  une  situation  si  déplora- 
ble, ne  pas  rencontrer  d«  nouveaux  périls  dans  le  refuge  qui 
leur  est  ouvert! 

On  a  été  frappé,  avec  raison,  de  la  mortalité  qui  se  mani- 
feste parmi  les  enfans  trouvés;  elle  est,  en  effet,  bien  supérieure 
à  la  mortalité  ordinaire  des  enfajps  du  même  âge.  On  a  cru 
pouvoir  en  conclure  qu'elle  est  inhérente  à  l'institution  des 
hospices  qui  reçoivent  ces  infortunés)  on  y  a  vu  une  objection  . 
contre  l'utilité  de  ces  élablissemens;  en  cela,  on  a  commis 
une  erreur. 

De  l'étude  attentive  des  faits,  ressortait  deux  conséquences 
••  qui  absolvent  ici  l'institution  hospitalière;  d'une  pari,  on  re- 
connaît que  la  mortalité  peut  être  réduite;  de  l'autre,  on  dé- 
couvre que  les  principales  causes,  qui  la  rendent  si  considé- 
rable, sont  étrangères  à  l'existence  des  hospices,  et  que  ces 
Stablissemens  tendent  plutôt  à  y  remédier. 

L'expérience  montre  assez  que  la -mortalité  des  enfans  dé- 
laissés admis  dans  les  hospices  peut  être  réduite;  car,  déjà, 
sons  ce  rapport,  de  grandes  améliorations  ont  été  obtenues, 
et  le  nombre  des  décès  diminue  chaque  jour  d'une  manière 
sensible? 

Pour  nous  borner  ici  a  la  France,  des  documens  authen- 
tiques nous  révèlent  trois  résultats  consolans  : 

1°  Le  rapport  du  nombre  des  enfans  trouvés  arrivés  à  l'âge 
où  Us  cessent  d'être  à  la  charge  des  hospices,  comparé  à 
celui  des  enfans  trouvés  existans  à  leur  charge,  s'élève  d'an- 
née en  année.  Ainsi,  tandis  que  la  '  moyenne  de  dix  années 
(de  1824  a  4833)  n'éuif  que  de  1  à  15,  environ;  en  1834,  il 
y  avait  un  enfant  sur  13,  arrivés  à  l'âge  de  13  ans  ; 

2*  Le  nombre  des  enfans  existans  s'est  élevé  progressive- 
ment, depuis  un  certain  nombre  d'années,  tandis  qu'en  même 
temps  le  nombre  des  admissions  diminue  ;  ce  qui  atteste  que 
la  vie  des  enfans  admis  se  prolonge  davantage;  . 

3"  Les  décès,  comparés  au  nombre  d'enfans  trouvés  exis- 
tans, diminuent  eu  effet  d'une  manière  progressive.  La 
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mffyenne  des  dix  année»  précité*»  était  de  1  «r  8  et  8/1  **;  en 
1834,  ils  n'étalent  que  de  1  sur  6eta/10*.(i) 

Ces  résultats  spnt  pris  sur  la  France  entière.  Us  devien- 
nent plus  sensibles  encore,  eu  nous  attachant  aux  dépane- 
mena  où  les  améliorations  ont  été  accomplies. 

Et  d'abord,  en  jetant  les,  yeux  sur  le  serjice  dnenfans 
trouvés  dans  la  capitale,  nous  reconnaissons  un  progrès 
aussi  positif  que  remarquable  dépoli  63  années.    * 

Sur  3i,fi51  euftnj,  admis  à  l'hospice  des  enfa*s  trouvé»  de 
Paris,  de  1773  à  1777,  il  en  périt,  savoir  : 

Le  premier  œois 21,081)      1 

Pewtot  la  testa  te  ta  1"  année.        8,401      J      2*,801       • 
Uewilaiiausiàn»,.,.,.,,,.,,        1,110      ) 

En  tout,  plus  de  84  sur  100. 

Cette  effroyable  mortalité  s'est  heureusement  réduite,  de- 
puis que  le  conseil  général  d'administration  des  hospices  est 
entré  en  fonctions,  pendant  les  21  dernières  années  qui  se  sont 
écoulées,  de  1816  à  1837.  Sur  environ  198,001)  enfuis  admis»* 
il  en  a  péri  seulement  près  de  32,000  ;  c'est  une  proportion 
d'un  peu  plus  de  75  sur  100.  (2)  . 

Mais,  pendant  le  même  intervalle ,  la  réduction  a  été  pro- 
gressive, comme  on  peut  s'en  convaincre  par  le  tableau  ci- 
annexé,  relevé  sur  les  registres  de  cette  administration,  et 
d'après  les  comptes  annuellement  publiés  par  elle. 


(1)  Vojezfc  rapport  inrl 'état  dti  hôpitaux,  publié,  en  1816,  par  le  raluîs- 
U*da  l'fautriatr,  X.  LaM ,  papa  lîs  et  ta». 

(2)  Tojei  U  (vmftryrcTHkt  *  tadmmitlntim  dit  liépartrmatt  4t  U  Stà», 
en  )MS.mel7S,  tsUeUH  tf*  |  et  4. 
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Ici  se  révèle,  d'mw  manière  tris  sensible,  le  pbêamèto* 
déjà  annoncé  d'une  manière  générale  pour  la  France  entèèm 
On  voit,  d'»n  coté,  le  «ombre  des adausaioiiawiatielU» décroî- 
tre; d'un  autre  côté,  celui  des  eflfaas  existais,  augmenter;  ce 
qsi  ne  peut  s'expliquer  qee  psr  la  protoogarlon  de  vie  qu'ils 
obtiennent.  On  volt  la  mortalité  sur  Jes  enfans  placés  â  la 
campagne  s'affaiblir  de  plus  d'un  tiers.  Les  décès  des  enfans 
à  l'hospice  même,  qui,  avant  1801,  s'élevaient  souvent  à  pins 
de  3000,  «ont  descendus,  dans  les  quatre  dernières  années,  à 
unemoyeone  de  1200.  La  totalité  des  déoès  des  enfans,  tant 
à  l'hospice  qu'à  la  campagne,  qui,  psadaat  les  11  premières 
années  de  mte  période,  a  offert  are  moyenne  de  22  1/2  sur 
100,  est  descendue,  pendant  les  10  dernières,  à  une  moyenne 
de  16  et  9/10"  sur  10*.  Il  périt,  par  an*  près  de  1  Wtt  eaùns 
trouvésde  moto,  quoiqu'il  «liste  •MOsfrismtmvessto  phn*. 
•  M. 
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Plusieurs  départemens  présentent,  pendant  les  10  dernièras 
innées,  des  améliorations  non  moins  digues  d'intérêt. 

La  moyenne  de  la  mortalité  ayant  été,  pour  la  France  en- 
tière, de  16  décès  sur  100  enfans  trouvés,  et*ïe  maximum  de    * 
38  et  7  /100e,  on  voit  des  départemens  où  la  mortalité  n'est 
que  de  h  et  52/100;  on  en  voit  où  la  réduction  a  été,  Mans  le 
coucs  de  S  années,  d'un  quart  ou  d'un  cinquième. 

Si,  dans  certaines  contrées,  à  certaines  époques,  la  morta- 
lité des  enfans  trouvés  a.  été  vraiment  effrayante  (1) ,  si ,  au-  • 
Jourd'hut  même,  en  France,  dansua  certain  nombre  de  dé- 
partemens,  eUereslestationnaire,  si,  dans  quelques-uns  même, 
elle  s'est  accrue  pendant  les  10  dernières  années,  Jes  consé- 
quences qu'on  peut  tirera  l'égard  des  dépariemens  de  France 
où  elle  s'est  considérable  aient  réduite,  n'en  conservent  pas 

•  moins  toute  leur  force.  Jl  demeure  prouvé,  par  l'expérience. 
Que  les  soins  de  l'administration  peuvent  obtenir  des  amélio- 
rations considérables,  dans  le  régime"  des  précautions' prises 
pour  conserver  la  vie  des  enfans  déposés  dans  les  hospices. 
Ce  ne  sont  donc  pas  les  hospices  eux-mêmes  qu'il  faut  accu- 
ser de  l'excessive  mortalité  dans  les  établissemens  où  eue 

♦  se  produit;  c'est  l'imperfection  dn  régime  qui  y  est  en 
.vigueur. 

Ne  nous  nattons  pas  cependant  de  pouvoir  jamais  ramener 

(1)  D'aprà  1m  recherche*  tonjounri  labarietue*  de  M.  Benoùto»  d»  ttfc. 
tnuneuf  (trajet  se»  Coiu'ulàvHoni  tur  lu  cnfiuts  traarct,  chapitre  Vy,  il  perâ- 
i»it  dut  la  première  aimée  de  leur  vie,  savoir  : 

En  1788,  i  St-Pétcnbourg,  40  enfant  trouvé»  nu-  100 

Id.     k  Florence 40  id.  id. 

1780,  à  Barcelone «0  id.  '  id. 

l',S9,  àPari» 80  M.  *   VL 

•■    I7M,  à  Dublin ai  id.  id. 

AKome 60  id.  id. 

AMadrid..., «3  id.  il 

Dan»  le  chapitre  5  àdearoi,  article  3,  Ji,  nom  avon»  tu  qoe  ht  mortalité 
a*W*Ue  4a  esta»  tnnvM  à  Htm/*»  de  Madrid ,  ett  des,atnr  100. 
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la  mortalité  des  enfans  trouvés,  admis  dans  les  hospices,  au 
*  niveau  de  celle  qui  règne  généralement  parmi  les  autres  en- 
fans du  même  âge.  Un  grand  -nombre  de  ces  infortunes  arri- 
vent à  l'hospice  portant  déjà  la  mort  dans  leur  sein;  la  plu- 
part des  autres  y  arrivent  avec  une  constitution  faible,  mala- 
dive, ou  même  viciée.  En  jetant  les  regards  sur  ces  pauvre* 
créatures,  on  estjrappé  de  leur  langueur,  dé  leur  pâleur,  dé 
'  l'altération  de  leurs  traits.  Comment  en  être  surpris?  Trop 
souvent  elles  sont  infectées  par  les  germes  des  maladies  qui 
sont  la  suite  de  la  débauche;  la  plupart  du'temps,  etteesc 
ressentent  de  l'indigence  de  leurs  mères,  des  chagrins  et  des 
inquiétudes  que  celles-ci  ont  éprouvés  pendant  leur  gros- 
sesse, des  efforts  que  les  femmes  enceintes  ont  lait  pour  dis- 
simuler leur  situation.  Au  moment  où  ils  ont  vu  le  jour,  ces 
malheureux  enfans  n'onkpas  reçu  tons  les  soins  qui  leur  sont 
aloratsi  nécessaires;  sauvent  il  a  fallu  les  transporter  à  une 
certaine  distance ,  pour  lés  déposer  à  l'hospice.  Les  princi- 
pales causes  qui  rendent  si  nombreux  les  décès  des  enfans 
recueilli»  dans  no»  hospices,  sont  donc,  antérieures  à  la  pr«V 

"sentaitOn  des  enfans,  étrangères  à  la  constitution  des  bot- 

•ptees  eux-mêmes. 

S'il  n'existait  point  d'hospices,  ou  si  la  porte  n'en  était  pat 
ouverte  aux  enfans  qui  rétament  l'hospitalité,  la  mortalité 
parmi  eux  serait  bien  plus  considérable  encore.  En  se  çap- 

.  pelant  les  circonstances  qui  leur  donnent  des  droits  à  l'hos- 
pitalité, on  reconnaîtra  combien  les  dangers  qui  menacent 
leur  existence  se  fussent  accrus,  s'ils  n'eussent  pas  trouvé 
un  refuge.  Quels  soins  auraient-ils  obtenus?  à  quelles  mains 
auraient-ils  été  confiés?  qu'attendre,  pour  eux,  de  parent  qui 
ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  les  élever?  Que  l'on  compare 
les  chances  auxquelles  ils  eussent  été  exposés,  avec  le  sort 
qui  leur  est  réservé  à  l'hospice;  on  reconnaîtra  combien  il  est 
heureux  pour  eux  d'obtenir  cet  asile.  Ils  trouvent  souvent 
leur  salut  à  l'hospice;  ils  y  trouvent  ce  qu'ils  n'eussent  pas 
trouvé  ailleurs,  une  tendre  et  généreuse  hospitalité.  On  nV 
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donc  pas  été  juste  quand  on  a  accusé  la  charité  de  doubler, 
dans  ce  cas,  iet  chance*  de  mort,  peur  let  enfant  qu'elle  * 
prétend  teoourir,  erreur  échappée  à  un  écrivaîa  récent, 
texte  d'avoir  consulté  l'expérience  pratique. 

Puisqu'il  existe,  cependant,  une  énorme  différence  entre 
la  mortalité  des  enfans  trouvés  dans  certains  hospices/  diffé- 
rence qui  ne  petit  être  attribuée  qu'à  l'imneriectioa  da  ré- 
gime adopté  par  quelques-uns,  et  à  la  supériorité  de  celui 
qui  est  suivi  dans  les  autres,  il  est  utile  d'examiner  les  con- 
ditions auxquelles  'un  bon  régime  doit  satisfaire  et  les  moyens 
de  lui  donner  toute  la  perfection  possible. 

ARTICLE  n. 

Da  te'au  hygiéniques  que  réclament  les  enfani  irourës ,  ton  de  leur  réception 
i  rhetpke.  (1)  ,.  * 

On  a  déjà  va  que  la  plas  forte  proportion  des  décès,  pour 
les  enfans  trouvés,  est  celle  qui  a  lieu  à  l'hospice  même,  et 
cette  proportion  devient  bien  plus  remarquable  encore,  lors-  ' 
qu'on  considère  que  les  enfans  ne  font,  en  quelque  sorte,  que  ■ 
inverser  l'hospice,  au  moment  de  l'admission. 

C'est  qu'en  effet,  ainsi  que  nous  .venons  de  le  dire,  les  en- 
fans entrent  souvent  à  l'hospice  presque  moarans ,  tou- 
jours extrêmement  fatigués  ;  les  premiers  jours  -de  la  vit . 
sont  aussi  l'époque  ou  leur  frêle  existence  est  le  plus  mena- 
cée. 

Suivons  <m  infortunés  depuis  le  moment  da  leur  réception, 
jusqu'après  l'époque  du  sevrage)  examinons  le»  condition* 


(1)  14  lecteur  û'at«Dd  pas  de  nous  que  nous  Initiais  ici  les  questions  gé- 
nérale* d'hygiène  relatives  au  premier  âge  de  la  vie  ;  nous  ne  derooi  nous  oc- 
cuper que  de  celles  qui  touchent  eu  dangers  parlicutien  qui  menacent  h  classe 
(Tenfcns  dont  fl  s'agit,  psr  l'effet  de  leur  admission  a  l'hospice»,  ctlwcussfl 
lieu  snsî  toM  propre*  a  m  genre  d'etabltuasoent. 
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■TfiéBigues  auicmelloa  doit  satisfaire  l'hospitalité  qui  leur 
est  accordée,  poor  les  soustraire  ans  périls,  conditioni  nom- 
breuses, difficiles,  mais  que  Boni  devons  nous  borner  ici  A 
indiquer  rapidement. 

L'hospice  ne  doit  tire,  pour  l'enfant  trouvé,  qu'un  lien  dé 
passage.  D  importe  qpe  l'enfant  reçu  soit,  aussi  prompte- 
Ment  qn'll  est  possible,  mis  en  nourrice  Ma  campagne.  Mann* 
mjrit»  In  nécessité  d'atMndre  les  nourrices,  ou  les  moyens  du 
atfansport,  la  retiennent  IMU  ordinairement  *8  heures,  à?Bu» 
près,  dans  cet  «ntrepdtj  il  doit  y  dire  retenu,  lorsqu'il  ait 
malade,  jusqu'à  la  guérison.      * 

La  situation  do  l'hospice  même,  ses  dispositions  intérieu- 
res, son  mode  de  construction, ne  sont  donc  point  indiffère» 
pour  la  conservation  de  la  vie  des  enfaus  trouvés.  Plaçons  cet 
asile  non  pas  au  centre1  d'une  ville,  an  milieu  de  mes  étroites 
et  sombres,  mais  dansons  position  salabfe.  Qne  les  salles' 
soient  assez  grandes,  assez  élevées,  pour  que  les  enfin»  M 
soient  jamais  entassés,  pour  qu'ils  respirent  un  air  pur;  que 
leurs  dimensions,  ««pendant,  ne  soient  point  trop  vastes;  que 
l'édifice  soit  disposé  de  manière  a  ce  que  la  température  s'y 
maintienne  égale  et  douce;  on  ne  peut  assex  garantir  du  frein 
et  de  l'extrême  chaleur  les  nouveuiHiés,  surtout  quand  la 
sont  aussi  débiles;  les  appareils  de  chauffage  et  de  renfila* 
lion,  seront  donc  organisé»  ares  inteUlfenée)  la  eràene  aura 
entièrement  séparée,  des  infirmeries;  l'Une  et  les  antres  se- 
ront placées  au  premier  étage. 

L'enfant  arrive)  il  passe  d'abord  à  une  salle  d'admission  où 
il  est  eiAtuiné,  réchauffé,  lavé,  vêtu.  Il  subit  ensuite  la  vnétfc 
médicale.  Le  médecin  s'attache  spécialement  à  reconnaître 
s'il  n'est  pas  atteint  de  quelque  maladie  contagieuse  ïil  est 
malade,  il  est  porté  au  infirmeries.  Là,  suriout ,  on  doit  éviter 
que  lés  enfans  no  soient  trop  rapprochés.  Dans  un  âge  aussi 
tendre,  toutes  les  maladies  se  transmettent  facilement,  et  se 
eompliqutnt  le»  unes  par  les  autres,  pour  peu  que  les  mala- 
des soient  acéuranlée.  Un*  salle  spéciale  sera  réservée  pau* 
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te»  ophthalmies,  et  disposée  arec  les  précautions  exigées  par 
cette  maladie.  Il  est  à  désirer  que  chaque  Infirmerie  ne  ren- 
ferme pas  phis  de  12  on  16  berceaux. 

L'une  des  plus  grandes  difficultés  qui  se  présentent  dans 
l'organisation  de  ce  genre  d'établissement,  c'est  celle  qui 
concerne  la  manière  de  nourrir  les  noaveau-aes  pendait  leur 
séjour  à  l'hospice.  L'expérience  a  montré  que  l'allaitement 
artificiel  leur  est  funeste,  du  moins  dans  certaines  locaUtés; 
1  Paris,  l'essai,  chaque  fois  qu'on  a  voulu  le  tenter,  a  été  dé-, 
■astreux.  On  a  donc  recours  à  des  nourrices  sédentaires;  nuis 
il  est  difficile  d'en  avoir  de  bonnes1  pour  un  semblable  ser- 
vice; mal  rétribuées,  contraintes  d'allaiter  des  enuuu  mala-  ■ 
des,  on  de  changer  de  nourrissons  chaque  jour,  retenues 
constamment  à  l'hospice,  leur  condition  demande  des  sacrifi- 
ces mal  compensés.  Cest  une  heureuse  idée  que  celle  qu'on 
a  eue,  à  Vienne,  de  réserver,  pour  ce  service,  quelques  mères 
admises  à  la  maison  d'accouchement. 

La  difficulté  s'accroît  encore  quand  l'enfant  se  trouve  in- 
fecté des  germes  d'une  maladie  née  de  la  débauche;  et  comme 
les  symptômes  de  cette  maladie  ne  se  produisent  pas  toujours 
des  le  commencement,  la  nourrice  s'expose  toujours  en  don- 
nant le  sein  à  un  enfant  qui,  en  retour,  lai  transmettra 
ce  fléau. 

Dans  quelques  hospices,  et  notamment  à  Paris,  on  em- 
ploie, pour  garantir  les  nourrices,  des  moyens  mécaniques 
très  connus  des  médecins  ;  mais,  le  préservatif  ne  donne  pas 
toujours  une  sécurité  complète.  Ailleurs,  on  a  eu  recours  a  des 
chèvres  pour  remplacer  les  nourrices  dans  le  cas  dont  nous 
parlons,  et  l'on  s'en  est  bien  trouvé. 

Ce  n'est  pas  assez  de  trouver,  dans  les  personnes  chargées 
de  donner  les  premiers  soins  aux  enfans,  lors  de  leur  arrivée 
à  l'hospice,  la  connaissance  et  l'habitude  de  ces  détails  qui 
exigent  une  aptitude  spéciale;  il  est  nécessaire  aussi  que  ces 
personnes  soient  animées  d'une  tendre  affection  pour  l'eat- 
fance,  d'une  bonté  active  et  patiente  à-la-fois.  Les  sœurs  de 
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Saint-Vincent  de  Paale  renaissent  an  pins  haut  degré  ces 
conditions;  la  justice  doit  leur  en  être  rendue.  C'est  nn  grand 
avantage,  d'ailleurs,  d'obtenir  pour  ce  difficile  service,  des 
personnes  qui  s'y  sont  consacrées  par  une  vocation  détermi- 
née, et  qui  s'y  vonenl  pour  la  vie  entière.  Cependant  les  sœurs 
sont  obligées  de  se  foire  aider  par4es  servantes  et  des  infir- 
mières, auxquelles  on  ne  peut  offrir  que  des  salaires  très  mo- 
1  diques;  il  importe  donc  de  former  des  sujets  convenablement 
disposés  pour  cet  office*  Nous  désirerions  qu'on  choisit  de 
bonne  heure,  parmi  les  élèves  de  l'hospice  même,  de  jeunes 
filles  qui  seraient  formées  et  préparées  d'avance  dans  ce  des- 
sein. 

La  plus  extrême  propreté  est  une  condition  de  rigueur 
dans  les  salles  qui  reçoivent  les  enfans,  dans  leurs  berceaux, 
t  leurs  vetemens,  sur  les  personnes  qui  les  approchent,  sur  les 
enfans  eux-mêmes. 

Maintenant,  il  s'agit  d'envoyer  les  enfans  en  nourrice,  de 
les  envoyer  sans  retard.  Ici,  de  nouvelles  et  graves  difficultés 
se  présentent.  Où  et  comment  trouver  ces  nourrices?  Com- 
ment transporter  les  enfans? 

L'hospice  ne  Saurait  s'en  remettre  au  hasard  pour  avoir 
des  nourrices,  en  se  bornant  à  recevoir  celles  qui  se  présen- 
tent, comme  on  le  fait  ea  quelques  endroits.  Comment  être 
certain  d'en  avoir  le  nombre  nécessaire,  de  les  obtenir  au 
moment  opportun?  Quelle  garantie  surtout  posséderait-on  sur 
toutes  les  conditions  que  la  nourrice  doit  réunir?  Comment 
savoir  que  la  femme  qui  se  présente  est  réellement  celle  qui 
se  propose  d'allaiter  l'enfant,  et  non  une  simple  entremet- 
teuse? L'administration  doit  déterminer  d'avance  les  lieux 
Bans  lesquels  les  nourrices  aerontprisea,  employer  les  moyens 
convenables  pour  faire  un  bon  choix,  mire  enregistrer  d'a- 
vance les  'nourrices  qu'elle  aura  acceptées,  calculer,  d'après 
l'expérience,  les  besoins  et  les  ressources,  pour  les  mettre 
constamment  en  rapport. 

Les  hospices  ne  doivent  point  prendre  les' nourrices  daas 
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tes  environs  de*  gronde»  viUesj  d'ailleurs,  ila  ne  le  pourraient 
pu;  le»  prix  seraient  trop  élevé*.  lia  doivent  chercher  lea 
nourrices  dan»  le*  cantons  sains,  dans  lea  lieux  où,  par  l'tn- 
iuenoe  da  genre  de  culture  dominant,  les  enlans  trouvent 
phi»  aisément  a  se  rendre  mile»  dé  bonne  heure,  il  eu  cer- 
tains paya  qui  semblent  être  une  sorte  de  patrie  naturelle 
pour  les  malheureux  entons  exilés  de  leurs  familles,  où  les 
mœurs  et  les  traditions  les  font  accueillir  avec  plus  d'empre*-  ■ 
sèment  tt  de  bienveillance,  quelquefois  même  avec  une  sorte 
■de  respeat,  où  leur  présence  est  considérée  comme  m  gage 
de  la  prottctioH  céleste.  Heureux  les  hospices  qui  trouvant 
de  tels  pays  à  leur  portée!  11  ne  faut  pas  craindre  d'envoyer 
le*  nouveau-nés  a  une  plus  grande  distance»  s'ils  doivent  y 
trouver  une  sluation  meilleure.  Quelle  que  soit  la  nécessité, 
pour  l'administration ,  d'obtenir  des  nourrices  au  prix  lu  * 
plus  modique,  elle  ferait  une  fausse  économie  eu  les  prenait 
parmi  des  indigente».  Il  De  suffit  pas  que  la  nourrice  soit 
saine,  qu'elle  ait  un  bon  lait}  il  faut  s'enquérir  aussi  du  paru 
nourricier,  du  caractère  et  de  la  moralité  de  l'un  et  de  Vau- 
tre, des  moyens  qu'ils  ont  pour  élever  l'enfadt  qu'on  leur 
confie.  Pour  obtenir  toutes  ce»  garanties»  l'hospice  a  besoin 
d'avoir  sur  les  lieux  des  représentan»  ou  de»  agens.  investi» 
de  sa  confiance  et  capables  de  le  bien  servir.  £*eux  chose» 
sont  essentielles  a  éviter  i  l'une,  qu'il  puisse  s'établir  quel- 
que relation  entre  la  nourrice  désigné»  et  ta  mère  de  l'eu- 
faut)  l'autre,  que  la  nourrice,  supposée  et  désignée  connu» 
Mile,  ne  soit  qu'un  prèle-nom,  et  ne  remette  l'enfant  à  tut» 
autre  femme;  ces  deux  abus  se  réunissent  souvent,  et  l'un 
sert  a  favoriser  l'autre. 

L'administration  des  hospices  de  la  capitale,  a,  pour  eu» 
effet,  formé  de»  arroudissemens  de  placement  ;  elle  a  institué 
dans  chacun  un  préposé  spécial;  dans  les  cantons,-  des  m&> 
decina  concourent  à  cette  opération  préliminaire.  Pour  Un» 
services  moins  étendus' et  moins  compliqué»,  les  auaùQistru~ 
tiena  pourront  trouver  de»  mandataires  parmi  les  teueûon-- 
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maires  dubJîcb  des  localité.  Dans  le»  contrées  qui  «ni  l'avan- 
tage de  posséder  l'utile  institution  des  médecine  cantonnant, 
les  administrations  trouveront  en  eux  des  inatruuens  très 
utiles  et  préparés  d'avance.,  Si  l'institution  d'un  comité  de 
bienfaisance  par  canton,  que  nous  proposerons  par  la  suite) 
était  réalisée,  elle  rendrait  aussi  ce  servie*  avec  un  grand  ■ 
nombre  d'autres. 

Après  avoir  trouvé  les  nourrices,  dans  les  conditions  re- 
quises, Il  feudra  veiller  encore  à  oe  que  les  entons  ne  soient 
pas  changés  par.  les  femmes  auxquelles  ils  auront  été  confies. 

Il  est  une  classe  de  facteurs  ou  de  menturt,  pour  em- 
ployer le  titre  qu'on  a  l'usage  de  leur  donner,  qui,  par  profes- 
sion, se  chargeât  en  beaucoup  de  lieux,  de  servir  d'intermé- 
diaires entre  les  hospices  et  les  nourrices',  ils  exercent  ainsi 
une  sotte  de  courtage,  et  entreprennent  aussi  M  transport 
des  eutsns,  quelquefois  celui  des  nourrices  elles-mêmes.  Leur 
industrie,  en  facilitant  les  détails  du  service,  soulage  l'admi- 
nistration de  quelques  embarras,  et,  par  ce  motif,  leur  entre- 
mise est  accueillie  avec  quelque  faveur.  Si  leur  honnêteté  est 
irréprochable,  Ils  seront  eu  effet  utiles;  dans  le  cas  contraire, 
leur  concours  donnera  ouverture  à  beaucoup  d'abus.  En  le* 
employant  on  devra  donc  les  bien  connaître  ;  ou  devra  toujours 
m»  contrôler. 

Il  est  mieux,  à  tous  égards,  que  la  nourrice  se  présente 
elle-même  à  l'hospice,  que  sa  personney  soit  connue,  qu'eue 
emporte  l'enfant,  et  loi  donne  le  sein  pendant  la  roule;  l'enfant 
jouira  plus  tôt  de  son  lait.  Hais  il  faudra  prendre  garde  aux 
communications  qu'elle  pourrait  avoir  pendant  son  séjour. 

Nous  aimerions  a  voir  employer  ce  séjour,  quelque  abrégé 
qu'il  puisse  être,  à  munir  les  nourrices  de  bonnes  instruc- 
tions; on  les  entretiendrait  spécialement  des  devoirs  des 
mères,  de  ceux  qui  sont  relatifs  à  la  mission  qu'elles  vont 
remplir.  Que  de  conseils  précieux  ne  pourraient-elles  pas 
remporter  dans  leurs  villages! 

On  dort  se  garantir  aussi  d'être  trompé  par  ces  interwé- 
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diaires  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  nourries»  voyageum, 
et  qui  ne  feignent  de  se  charger  du  nourrisson  que  pour  le 
'.  remettre  à  une  autre  femme  qui  n'aurait  pas  été  acceptée. 
'  Les  soins  qu'exige  le  transport  des  enfans  croissent  avec  la 
distance  et  avec  la  rigueur  de  la  saison.  Ce  service  doit  rén- 
nir  la  sûreté,  la  célérité,  les  dispositions  nécessaires  pour 
préserver  les  enfaos  de  la  pluie,  du  soleil,  des  tempéra- 
tures extrêmes,  et  des  fortes  secousses  :  il  est  cependant 
en  général  assez  négligé.  L'administration  des  hospices  de 
Paris,  celle  de  toute  la  France  à  laquelle  ce  service  présente 
le  plue  de  difficultés  et  occasionne  le  plus  de  frais,  mit 
construire  des  voitures  sur  un  modèle  donné,  pour  effec- 
tuer le  transport  des  nourrices  et  des  enfans,  par  convois  ré- 
glés. Chaque  convoi  amène  douze  nourrices  et  les  ramène 
avec  leurs  nourrissons,  accompagnées  d'une  surveillante  et 
d'un  conducteur.  La  dépense  s'élève,  par  convoi  et  par  jour- 
née de  il)  lieues,  à  40  on  45  fr.  Mais  ces  voituresne  marchent 
qu'à  petites  journées.  En  ce  moment,  l'admiuistration  s'oc- 
cupe d'améliorer  encore  ce  service,  et  particulièrement  de 
donner  plus  de  rapidité  au  voyage.  La  célérité  du  transport 
est  un  moyen  d'économie  ;  elle  facilite  le  choix  des  nourrices; 
elle  est  salutaire  a  la  santé  du  nourrisson. 

La  célérité  dans  les  transports  n'a  pas  seulement  pour 
avantage  d'abréger,  pour  les  nourrices'  et  pour  les  enfans,  les 
épreuves  et  les  fatigues  du  voyage;  elle  fournit  aussi  le  moyen 
d'obtenir  de  meilleures  nourrices.  Beaucoup  de  femmes  ré- 
pugnent, en  effet,  à  subir  une  longue  absence  et  un  voyage 
fatigant,  pour  venir  chercher  un. nourrisson. 

I)  est  préférable  que  le  service  des  transports  Be  fasse  par 
des  convois  réguliers,  surtout  lorsque  les  enfans  sont  envoyés 
a  de  grandes  distances.  Alors,  ou  place  le  convoi  sous  la  di- 
rection d'une  surveillante  sure  et  exercée.  C'est  ce  une  pra- 
tique avec  avantage  l'administration  des  hospices  de  la  capi- 
tale. On  prévient  mieux  ainsi  les  collusions  des  mères,  les 
substitution»  Je  nourrices;  les  enfans  sont  mieux  soigné*  en 
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ftmte.  mis  ce  mode  n'est  praticable  que  pour  les  hospices 
qui  reçoivent  un  très  grand  nombre  d'enfaps.  Lorsqu'on  ne 
peut  l'employer,  le  mieux  est  de  faire  un  abonnement  avec 
une  entreprise  de  voitures  publiques.  Ces  voitures,  il  est  vrai, 
ne  passent  que  dans  un  petit  nombre  de  villages;  la  nourrice 
peut  achever  le  voyage  le  plus  souvent  dans  une  demi-jour- 
née. Toutefois  ce»  transports*  surtout  dans  la  saison  rigou- 
reuse, n'ont  pas  toujours  lieu  sans  quelques  préjudices  pour 
la  santé  de  l'enfant. 

L'air  vif  des  campagnes,  par  les  conditions  même  qni  le 
*  rendent  pur,  éprouve  fortement  les  nouveau-nés  qui  ont  vu 
le  jour  an  sein  des  villes,  et  dont  la  constitution  est  faible, 
souvent  viciée.  Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  si  un  grand  nom- 
Are  y  succombent,  et  s'ils  succombent  souvent  en  plus  grand 
nombre  dans  les  contrées  les  plus  nlubreà  (1)  :  c'est  une  des 
causes  qui  concourent  à  rendre  la  mortalité  si  forte,  pendant 
la  première  année.  - 

Pendant  le'cours  de  cette  première  année,  l'enfant  aura 
souvent  besoin  des  secours  des  hommes  de  l'art;  on  ne  sau- 
rait même  se  reposer  sur  la  nourrice  du  soin  de  le  requérir;  . 
un  service  de  santé  devra  être  organisé,  dans  chaque  canton, 
et  confié  à  un  médecin  ou  à  un  officier  de  santé,  qui  sache 
s'acquitter  avec  zèle  d'une  mission  mal  rétribuée.  Ce  service 
pourra  se  combiner  avec  ceux  qui  ont  pour  objet  le  traite- 
ment des  malades  à  domicile, 'combinaison  qui  offrira  plus 
d'un  avantage.  Les  hommes  de  l'art  qui  en  seront  chargés 
visiteront  régulièrement  les  nourrices  'et  leurs  enfans,  et  ■ 
tiendront  registre  de  leurs  observations. 

La  véture  est  pour  les  entons  d'un  âge  aussi  tendre,-  une 
partie-,  essentielle  de  l'hygiène;  elle  devra  être  composée, 
entretenue,  renouvelée,  de  manière  à  conserver,  suivant 
les  climats,  la  chaleur  'nécessaire  à  l'enfant,  et  partout,  de 

(1)  Cm!  ce  que  l'expérience  mmi  *  phuitun  foi»  montré,  «pétUlemenl  «Uni 
k  dêpvttneM  dlftireret-Lotr. 
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manière  à  entretenir  une  constante  propreté  snr  sa  per- 
sonne. (1) 


ARTICLE  IIL 
De  tétat  ciril  def  enfant  trouvei. 

En  mêmetempsque  l'enfant  délaisse*  est  privé  désaffection» 
de  famille,  qu'il  court  le  danger  de  la  vie,  il  est  expose'  aussi 
a  perdre  son  état  civil,  et  avec  lui,  les  droits  qui  en  dérivent 
L'hospice  pourra  lui  conserver  ce  titre,  ou  l'aider  a  le  retrou- 
ver; 11  ne  devra  rien  négliger  pour  lui  rendre  un  service  aussi 
essentiel,  soit  qu'en  cela  il  accomplisse  le  voeu  des  parens, 
soit  qu'il  cherche  à  réparer  leur  délit. 

Le  procès-verbal  dresse*  par  l'officier  public  auquef  fen- 
fant  a  été  présenté,  l'enregistrement  à  l'arrivée  sont  les  pre- 
mières garanties.  L'un  et  l'autre  doivent  relater  exactement, 
minutieusement  même,  toutes  les  circonstances  qui  ont  ac- 
compagné le  délaissement.  On  conservera  scrupuleusement 
'  les  notes  et  indications  dont  l'enfant  était  porteur;  on  prendra 
son  signalement;  on  décrira  les  effets  dans  lesquels  il  était 
enveloppé;  on  tiendra  compte  des  signes  caractéristiques  qui  • 
pourraient  le  faire  distinguer.  Le  registre  contiendra  lTiis- 

(1)  k  Fvù»  Ici  lajett»  dt»  nnnran-nés  m  comnotat  d«  K  biffa*»  4  1m» 
neti  d'indienne ,  1  bonnet  de  bine ,  de  brassières  de  laine ,  t  coushes ,  X  eau,-    - 
wtnre ,  5  fichus  de  toile,  2  langes  de  hiue,  2  langes  piques ,  3  '•'"-"im  «m 
brusière. 

Lei«oJuMKW«t,  J —  *i  ii  x        i'       fil   .  Ii  ml  mu  jia—Tii     i  itn  i 

*  m  Jmi «ni/fat. Upwiit» tHww  vqr*A%r4tmè»hmi*Vm* 
béguin» ,  3  nuntutfa  d'indiauu; ,  4  ctemisej, ,  1  di,B»Bartra,  %  coucb»j  4  6tàm*. 
2  langes  Je  laine  et  mis  robe. 

A.  18  mois,  les  en&ns  reçoivent  une  seconds  v'ture  et  un  demi-maillot  -,  les 
ïéiures  tant  renouvelées  ensuite  quatre  fois  périodiquement ,  et  sont  cornpo- 
•tatik  bas  d*  laine,  daboanets,  de  robe»,  et  jrhcmiis  :  ktMCWtnùsMt 
U  responsabilité  des  nourrices. 
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taire  de  l'enfant,  depuis  son  arrivée,  de  manière  à  pouvoir. 
toujours  suivre  au  besoin  ses  traces.  - 

Dus  tous  les  cas,  'et  alors  même  que  l'enfant  est  accompa- 
gné d'un  acte  de  naissance  en  forme,  il  est  nécessaire  de  s'as- 
surer |ea  moyens  de  reconnaître  toujours  l'identité.  C'est 
dans  cette  vue  qu'on  a  coutume  de  passer  à  son  cou  un  cordon 
de  ûloselle,  scellé'  par  un  plomb  sur  lequel  est  empreint  le 
V  numéro  qai  sert  à  le  faire  reconnaître.  Cette  méthode  à  de* 
ineOQvéniens  réelsi  elle  n'est  pat  parfaitement  efficace) -elle 
excite  de  nombreuses  réclamations.  On  a  proposé  et  essayé* 
d'y  substituer  des  boucles  d'oreille  ayant  une  marqua  dis- 
tmetive  et  un  numéro;  mais  elle  signale  d'une  manière  encore 
plus  sensible,  l'origine  de  l'enfant,  ce  qui  a  pour  lui  des  suite* 
fâcheuse*.  Il  serait  a  désirer  qu'on  put  découvrir  un  meilleur 
procédé. 

Si  l'enfant  n'est  pas  accompagné  d'un  acte  régulier  4e 
naissance,  on  lui  donne  un  nom  et  un  prénom,  .Jusqu'à  oe 
qu'il  soit  reconnu.  On  doit  éviter  à-la-fol»  de  lui  donner  le 
nom  d'une  famille  connue,  et  un  nom  qui  signalerait  son  - 
origine. 

On  remet  à  la  nourrice  le  livret  portant  le  nom,  l'âge  de 
l'enfant.  Sur  ce  livret,  qu'elle  doit  conserver  avec  soin, 
seront  successivement  inscrits  tous  les  faits  qui  intéressent  son 
existence;  ils  sont  visés  et  annotés,. soit  par  des  autorités 
locales,  soit  par  les  médecins,  soit  par  les  préposes  va  les 
inspecteurs.  • 

Une  grande  prudence  est  nécessaire  à  l'égard  des  person- 
nes  qu^redemaodent  un  enfant,  et  uiiime  quelquefois  vis-4-via 
de  celles  qui  désirent  avoir  de  ses  nouvelles,  pour  ne  pas 
compromettre  son  état  j  car  on  pourrait  fournir  à  ceux  qui 
ont  voulu  supprimer  son  état,  les  moyens  de  lui  nuire  encore. 
Il  est  d'ailleurs,  souveul,  fort  difficile  de  çonnatlre  avec  certi- 
tude les  droits  de  la  personne  qui  redemande.  Si  cette  par- 
aonna  s'annonce  comme  étant  le  père  on  la  mère,  et  que  l'en- 
fant n'ait  pas  été  délaissé  avec  un  acte  de  naissance,  il  n'existe 
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nias  pour  découvrir  la  filiation,  que  des  présomptions  plus  on 
moins  fortes.  La  personne  qni  se  présente  dira  le  jour  et 
l'heure  du  délaissement,  décrira  les  effets  dont  l'enfant  était 
vêtu,  reproduira  les  notes  et  indications  dont  il  était  accom- 
pagné. Plus  ces  détails  se  trouveront  nombreux  et  singuliers, 
ptns  leur  énumération,  ai  elle  est  exacte,  donnera  lieu  de 
croire  que  la  personne  qui  les  reproduit  n'aura  pas  été  étran- 
gère au  délaissement  ;  cependant  ou  ne  peut  en  tirer  encore  * 
une  preuve  positive'  de  la  paternité  ou  de  la  maternité  (V). 
%nx  tribunaux  seuls  appartiendrait  le  pouvoir  de  reconsti- 
tuer, pour  un  enlant,  l'état  civil  qui  lui  aurait  était  ravi. 

Mais,  doit-on  remettre  l'enfant  au  père  ou  à  la  mère  ou  aux 
■roches  parens,  présumés,  d'après  de  simples  indices,  et  sur 
une  probabilité  plus  ou  moins  forte?  D'un  coté,  il  peut  erre 
dangereux  de  remettre  un  enfant  à  des  personnes  qui  n'ont  au- 
cun droit  sur  lui  ;  d'un  autre  coté,  on  ne  doit  rien  négliger  de  , 
ce  qui  pourrait  contribuer  à  faire  retrouver  au  malheureux 
«font  l'état  civil  qu'il  a  perdu. 

Un  sage  discernement  guidera,  au  travers*  de  ces  diffi- 
cultés, les  administrations  hospitalières^  La  meilleure  règle  à 
suivre,  selon  notre  avis,  consiste  à  confier  l'enfant,  a  titre  de 
placement  seulement,  à  la  personne  qui  te  redemande,  (ors- 


Ud  enbnt  mil  été  dépoté  à  Hiospice  de  Paria,  avec  une  note  écrite,  indî- 
qnant  qu'il  était  né  tel  jour ,  dm  un  ville  daignée,  cl  qni  lui  attribuait  de* 


Quelque  temps  arma,  un  particulier  ijei  le réclame,' en  > 
et  préente  une  copie  exacte  de  h  noie ,  décrit  fidèlement 
rignalemcnt  de  l'enfant ,  rappelle  le  jour  et  l'heure  du 
dnit  en  même  tempe  un  acte  de  naUunce  qu'il  un 
fait ,  né  en  légitime  mariage ,  maii  portant  d'autres 
un  autre  lieu  de  naïuance.  Le  père  explique  qu'il  i 
•on  entant  i  ta  utile  d'altercation»  arec  *on  épouie;  qu* 
rtcOKitie» ,  et  l'accordent  pour  reprendre  reniant. 
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que  deux  conditions  essentielles  ei  indispensables  se  réunis- 
sent, à  savoir  :  1°  Lorsque  toutes  les  présomptions  qui  vien- 
nent d'être  indiquées  font  supposer  que  celle  personne  est 
en  effet  le  père  ou  la  mère;  ou,  à  défaut,  celui  des  ascendaus 
auxquels  l'enfant  appartient;  2°  lorsque,  après  des  infor- 
mations positives,  on  s'est  assuré  que  cette  personne  vit, 
honnêtement,  qu'elle  est  digne  de  confiance,  qu'elle  a  des 
moyens  sufn&ans  pour  élever  l'enfant.  L'hospice  ne  reconnaît 
en  elle  qu'on  dépositaire;  il  conserve  ses  droits  de  tutelle , 
se  réserve  celui  de  retirer  l'enfant.  C'est  à  la  personne  dépo- 
sitaire, de  s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire  rétablir  l'état 
civil,  d'après  les  justifications  légales.  (1) 

Les  lois  françaises  assurent  aux  enfans  trouvés  la  pléni- 
tude des  droits  civils.  Elles  les  admettent  au  bénéfice  de  la 
tutelle  officieuse;  elles  autorisent  l'adoption,  par  les  parti- 
culiers, d'enfans  élevés  dans  les  hospices,  et  règlent  les  for- 
mes suivant  lesquelles  elle  doit  avoir  lieu  (2).  Nous  nous  fé- 
licitons de  pouvoir  le  dire  :  cette  faculté  n'est  point  restée 
illusoire.  Tantôt,  les  personnes  auxquelles  un  enfant  des  hos- 
pices avait  été  confié  à  titre  de  placement,  se  sont  tellement 
affectionnées  à  lui,  qu'elles  se  le  sont  attaché  par  ce  genre 
de  lien  ;  tantôt,  des  personnes  mariées,  qui  regrettaient  de 
n'avoir  point  d'enfans,  se  sont  adressées  aux  administrations 
hospitalières  pour  en  obtenir  nn  élève,  dans  des  conditions 
données,  et  se  créer  ainsi  une  famille  adoptive.  (3) 


(1}  TelUest  1*  marche  que  Mit  l'administraiiou  dm  hospices  de  Fwi»;  c'est 
ce  que  nous  nom  pratiqué  dans  la  circonstance  que  rappelle  U  nota  prece- 

(3}  Code  civil,  article*  301  à  S70. 

(8)  Il  y  a  des  eiemple»  d'enfant  trouvés  appelé*  ainsi  à  recueillir  des  héri- 
tages assez  considérables.  Nom  avons  en  ce  moment  sons  les  yeux  l'exemple 
d'un  enfant  ainsi  adopté,  qui  est  fort  heureux,  et  qui  répond  parfaitement  au 
nisotaU  qu'il  a  reçu. 
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De  la  destination  des  en/ans  admis  dans  Ut  hospices. 

•  Puisque  la  bienfaisance  publique,  en  accordant  l'hospitalité 
aux  entons  délaissés,  contracte  envers  eux  les  obligations  de 
la  paternité  dans  toute  leur  étendue,  elle  ne  doit  pas  se  bor- 
ner à  veiller  sur  leur  berceau,  à  protéger  leur  vie;  elle  doit 
pourvoir  à  tout  l'ensemble  de  lenr  destinée.  Sa  prévoyance 
doit  leur  préparer  un  avenir.  C'est  en  vue  de  cet  avenir, 
qu'elle  leur  procurera  l'éducation  nécessaire  pour  qu'ils 
poissent  en  Jouir.  C'est  ainsi  qu'elle  prendra  essentiellement 
le  caractère  préventif  qui  est  sou  plus  noble  attribut.  Que 
servirait  d'avoir  sauvé  de  mille  périls  le  premier  âge  de  ces 
Infortunés,  s'ils  devaient  traîner  leur  vie  dans  l'abandon  et  fa 
misère,  on,  ce  qui  serait  plus  fâcheux,  dans  la  fange  du  vice  ?  - 
Quelle  bienfaisance,  au  contraire,  plus  noble  et  plus  féconde, 
que  celle  qui  dote  la  société  humaine  de  membres  vertueux 
et  utiles  tout  ensemble  ? 

Parmi  les  enians  recueillis  dans  les  hospices,  il  en  est  maf- 
neureusement  un  certain  nombre,  qui,  de  bonne  heure,  sont 
atteints  d'infirmités  graves ,  plus  ou  moins  Utcurables ,  et  qui 
par  la  se  trouvent  hors  d'état  de  gagner  leur  vie:  Ils  sont  rame- 
nés à  l'hospice;  ils  y  sont  traités,  soignés  jusqu'à  la  guérâon, 
si  on  peat  l'obtenir,  et  pour  le  reste  de  leur  vie,  dans  le  cas 
contraire.  Là,  on  tache  du  moins  d'en  tirer  quoique*  services; 
c'est  law  faire  encore  du  bien ,  que  de  tas  préserver  de  l'oi- 
siveté. 

Les  élèves  des  hospices ,  valides ,  arrivés  à  l'âge  où  ils 
peuvent  se  rendre  utiles,  doivent-ils  recevoir  une  destination 
spéciale  a  commune?  Plusieurs  écrivains  ont  penché  pour 
l'affirmative  et  ont  proposé  divers  plans  dans  ce*  esprit.  O» 
a  représenté ,  aussi ,  qu'élevés  aux  frais  du  public,  appar- 
tenant, à  l'état,  ces  enfans  étaient  à  ce  titre,  appelés  d'avance 
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«  servir  Fétat,  dans  l'armée  déterre  on  dans  la  narine.  Quel- 
ques gouvernemens  ont  essayé  ce  système.  En  France  des  lois 
récentes,  encore  en  vigueur,  mais  qui  n'ont  jamais  été  exé- 
cutées, ont  réservé  les  enfans  élevés  dans  les  hospices  pour 
le  dernier  de  ces  deux  services.  (1) 

JJn  principe  directement  contraire  doit,  selon  nous,  prési- 
der à  la  destination  decette  classe  d'eufans.  Loin  de  leur  as- 
signer une  carrière  exceptionnelle,  de  les  parquer  en  quelque 
sorte,  de  les  séquestrer  encore  de  la  société,  par  l'emploi  qui 
leur  est  donné,  il  est  essentiel,  a  nos  yeux,  de  les  disséminer1 
antantqu'ilsepeutdansleseiade  cette  société;  de  raire en  sorte 
qu'ils  se  confondent  dans  les  rangs  ordinaires,  que  rien  ne  les 
distingue  et  ne  les  sépare  du  reste  des  citoyens.  Cesl  là  ce  que 
l'état  leur  doit.  Cest  ainsi  qu'ils  serviront  plus  avantageu- 
sement l'état  lui-même,  dont  les  intérêts  ne  se  séparent  pas 
de  ceux  de  la  société.  Car,  c'est  ainsi  qu'ils  se  rendront  le  pins 
utiles. 

L'origine  de  ces  Infortunés  est  pour  eux  un  malheur,  une 
humiliation ,  une  sorte  de  tache  dans  l'opinion.  Efforçons- 
nous  de  la  leur  faire  oublier,  de  la  laisser  ignorer  aux  autres, 
afin  que  cet  amer  souvenir  ne  décourage  pas  leurs  efforts, 
afin  qu'une  cruelle  prévention  ne  crée  pas  des  obstacles  sons 
leurs  pas.  Que  la  dénomination  d'enfans  trouvés  ne  les  suive 
pas  dans  le  cours  entier  de  leur  vie!  que  cette  qualification' 
ne  leur  crée  pas  des  obligations  spéciales,  ne  les  signale  pas 
à  l'attention  publique  ! 

Un  aussi  grave  Inconvénient  se  ferait  surtout  sentir  dans 
Tannée,  dans  la  marine;  les  élèves  des  hospices  seraient 
exposés  a  d'inévitables  désagrémens  -,  l'arrivée  et  la  présence 


(1)  L'article  ta  du  décret  impérial  <fa|  19  janvier  1811,  iprèa  avoir  nkWi 
an  principe  que  lu  enfans  élevés  par  l'état  sont  i  n  disposition,  suppôt* 
que  le  ministre  de  la  marine  en  disposera  spécialement  ;  l'article  24  charge  ce 
ministre  de  présenter  a  cet  effet  un  projet  d'organisation.  Il  n'a  jamais  M  pré. 
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de  semblables  recrues  produirait  une  (achense  impression 
sur  l'esprit  des  soldats  et  des  marins,  affaiblirait  l'idée  qu'ils 
doivent  avoir  de  la  dignité  de  leur  étal,  idée  qu'il  est  si  pré- 
cieux d'entretenir. 

D'ailleurs,  n'avons-nous  pas  conféré  à  nos  élèves  de  l'hos- 
pice la  plénitude  des  droits  civils?  Dès-lors,  s'ils  doivent  fe 
tribut  commun  imposé  à  tous  les  citoyens,  pourrait-on  leur 
en  imposer  d'autres? 

Nous  repousserions,  par  des  motifs  analogues,  l'idée  de  for- 
mer des  colonies  spéciales,  composées  de  sujets  sortis  de 
la  classe  des  entons  trouvés.  Ce  serait  continuer  à  les  réu- 
nir en  classe  distincte  ;  ce  serait  les  constituer  en  caste.  ' 

S'il  y  a,  cependant,  quelques  vocations  qui  semblent  préfé- 
rables pour  ces  pupilles,  ce  serait  pour  les  filles  d'abord,  celle 
qui  les  appellerait  aux  divers  services  dans  les  établissemens 
hospitaliers.  On  pourrait  préparer,  de  la  sorte,  des  infirmières, 
des  ouvrières ,  des  servantes  qui,  élevées  dans  les  asiles  ou- 
verts par  la  charité,  seraient  plus  propres  à  ces  emplois,  qui 
s'y  attacheraient  par  un  sentiment  de  reconnaissance.  On 
n'aurait  point  à  redouter  pour  elles  les  inconvéntens  qui 
viennent  d'être  signalés.  Filles  du  malheur,  elles  seraient 
respectées  dans  le  séjour  de  la  pauvreté  ;  elles  continueraient 
à  y  jouir  de  la  bienveillance  que,  dès  le  berceau,  elles  étaient 
accoutumées  à  y  éprouver. , 

Celles  des  jeunes  filles  qui  annonceraient  des  dispositions 
convenables,  pourrraient  être  dirigées  de  bonne  heure  à  de- 
venir des  institutrices  de  campagne.  D'autres  seraient  for- 
mées pour  l'emploi  de  servantes  de  ferme.' 

Parmi  les  garçons  aussi ,  on  pourrait  trouver  des  sujet! 
propres  à  la  fonction  de  maîtres  d'école  de  campagne  ;  d'un 
certain  nombre  d'entre  eux  on  pourrait  tirer;  par  des  moyens 
que  nous  indiquerons  bientôt,  un  choix  de  bons  garçons  de 
ferme. 

Du  reste,  nos  pupilles  ne  devront  pas  avoir  de  destination 
exclusive.  Leur  avenir  sera  une  carrière  de  travail.  Placés, 
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dès  l'enfance,  dans  la  classe  des  prolétaires  dont  le  dénûment 
est  le  plus  absolu,  Us  devront  trouver  dans  l'exercice  d'une 
profession  laborieuse,  les  moyens  d'acquérir  l'indépendance, 
de  parvenir  à  être  on  jour  chefs  de  famille.  Pour  lenr  assi- 
gner une  profession,  on  consultera  avant  tout,  d'une  part,  leur 
aptitude  ;  de  l'autre,  les  facilites  d'emploi  que  peuvent  offrir 
les  différentes  carrières.  Il  semble  naturel  que  ceux  d'entre 
eux  qui  ont  été  élevés  à  la  campagne  deviennent  cultiva- 
teurs; cependant,  il  se  peut  que  les  travaux  de  la  campagne 
soient  pourvus  déjà  de  tous  les  bras  qu'ils  peuvent  employer, 
et,  dans  ce  cas,  les  élèves  des  hospices,  loin  d'être  un  renfort 
utile  pour  les  opérations  agricoles,  deviendraient  un  embar- 
ras, créeraient  une  concurrence  fâcheuse  aux  familles  éta- 
blies, s'ils  se  portaient  en  grand  nombre  vers  ce  genre  de, 
travaux,  et  se  verraient  eux-mêmes  condamnés  à  une  condi- 
tion misérable.  Il  est  à  désirer,  d'ailleurs,  que  les  élèves  des 
hospices  ne  viennent  pas  tous  accroître  nécessairement  le 
nombre  des  prolétaires;  qu'ils  puissent  concevoir  l'espérance 
d'atteindre  à  la  propriété,  du  moins  à  la  propriété  mobilière, 
perspective  que  ne  peut  guère  leur  offrir  le  i 
et  qu'ils  retrouvent  dans  les  professions  il 
importe,  c'est  que,  renant  se  distribuer  pa 
est  demandé,  ils  s'y  présentent  comme  de 
et  qu'ils  puissent  reconquérir  ainsi  dans  la 
dont  lenra  parens  les  avaient  privés. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  sans  doute,  de  faire  remarquer  que 
la  destination  des  élèves  doit  varier  suivant  leur  sexe.  L'état 
de  domesticité  est  préférable,  pour  les  filles,  à  la  profession 
d'ouvrières  et  de  1  ip  gères. 
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De  la  direction  que  doivent  receroir  lis  d'inertes  branches  de  tédacation,  pour 
tes  enfiiii  élevés  dans  les  hospices. 


C'est  à  dessein  que,  portant  nos  regards  sur  l'avenir  des 
entons  délaissés  recueillis  par  les  hospices,  nous  avons  inter- 
verti l'ordre  des  temps.  II  convenait  de  reconnaître  le  but, 
pour  tracer  la  route  qui  doit  y  conduire. 

L'éducation  des  enfans  trouvés  doit  les  préparer  à  porter 
dans  une  situation  pauvre,  dans  une  carrière  laborieuse,  le 
courage,  la  moralité,  la  capacité,  en  un  moi,  toutes  les  dis- 
positions qui  les  mettront  en  état  de  triompher  des  obstacles, 
de  se  suffire  à  eux-mêmes,  d'ennoblir  leur  position  par  lear 
caractère,  d'acquérir  la  considération,  de  donner  de  bons 
exemples  et  d'acquitter  par  là  leur  dette  envers  la  société. 
Ainsi  s'accomplira  la  grande  et  salutaire  pensée  de  les  faire 
concourir  à  la  régénération  des  moeurs  populaires.  If  es  dans 
une  atmosphère  corrompue ,  nonvseulement  ils  auront  été 
soustraitsà son  influence;  mais  ils'  deviendront  les  instrument 
du  bien.  Puisse  l'administration  publique  comprendre  qu'elle 
a  ainsi  a  sa  disposition  une  classe  entière  d'élèves,  non  pour 
en  faire  exclusivement  des  matelots  ou  des  soldats,  mais 
pour  en  faire  de  bons  sujets,  dans  toutes  les  conditions  où 
l'homme  vit  du  travail  de  ses  mains  !  Qu'elle  ne  se  borne  pas 
À  leur  donner  les  moyens  de  vivre  i  qu'elle  les  prépare  sur- 
tout à  bien  vivre!  Ce  vœu  serait-il  un  vain  rêve  7  Non,  certes: 
l'administration  publique,  si  elle  le  veut  sérieusement,  a  tous 
les  moyens  de  l'accomplir  ? 

Il  y  a,  nous  l'avouerons,  beaucoup  à  faire  encore. 

Ce  n'est  pas,  sans  doute,  en  mettant  les  enfans  trouvés  à 
l'encan,  comme  on  le  pratique  en  certains  pays  étrangers,  en 
les  livrant  à  celui  qui  s'en  chargera'  à  moins  de  frais ,  que  oe 
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vceu  pourra  être  rempli  ;  nul  moyen  n'est  au  contraire  pJus 
propre  à  s'en  éloigner. 

Puisque  nos  enfans  sont  destinés  à  la  pauvreté  etau  travail 
qu'avant  toutes  choses  ils  soient  élevés,  de  manière  à  accep- 
ter l'une ,  et  à  aimer  l'autre. 

Puisque  nos  enfans  n'ont  plus  de  famille,  faisons-leur  re-  ' 
trouver  des  familles  adoptives,  et  qu'ils,  poissent  connaître  les 
affections  domestiques. 
t  Puisque  nos  enfans  doivent  servir  d'instrument  à  l'améliora- 
tion des  mœurs  populaires,  que  l'éducation  développe  en  eux 
lé  germe  des  vertus;  qu'ils  apprennent  à  être  satisfaits  de 
la  situation  que  la  providence  leur  a  marquée  ici-bas;  qu'ils 
acquièrent,  par  l'estime  dont  ils  se  rendront  dignes,  une  con- 
sidération personnelle,  et  triomphent  ainsi  honorablement 
des  préventions  injustes  que  leur  origine  pourrait  susciter  con- 
tre eux.  Nous  ne  pouvons  leur  donner  la  fortune  ;  donoqnsr 
leur  des  biens  d'uu  plus  haut  prix. 
.  Ici  se  retrouvent  eu  présence  les  deux  modes  qui  déjà  ont 
appelé,  qui  appelleront  souvent  nos  comparaisons ,  et  en  tr,e 
lesquels  il  faut  opter:  l'éducation  commune,  le  placement 
dans  des  familles  particulières. 

Plusieurs  écrivains  ont  donné  la  préférence  au  premier  de 
ces  deux  systèmes.  En  France,  à  diverses  reprises,  des  con- 
seils de  département  ont  exprimé  des  vœux  pour  le  soir  réa- 
liser. Cependant  l'expérience,  jusqu'à  oejour,  lui  a  été  peu 
favwable.  Aussi,  l'administration  publique  s' est-elle  trouvée 
généralement  conduite  à  adopter  le  second. 

■Nous  ne  reproduirons  point  toutes  les  considérations  qui 
peuvent  mire  apprécier  le,  mérite  de  l'un  ou  de  l'autre  dus 
deux  modes,  .envisagés  en  eux-mêmes;  il  suffira  de  s'atta- 
cher à  celles  qui  se  fondent  spécialement  sur  la  destination 
des  enfans  délaissés- 

D'abord,  ou  ne  saurait  hésiter  a  reconnaître  que  le  mode 
de  placement  chez  des  particuliers  est  le  seul  convenable 
pour  les  enfuis  pendant  qu'ils  sont  au  berceau  >  pendant  le 
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sevrage ,  et  jusqu'à  Page  de  12  ans.  L'intérêt  de  leur  ganté  le 
réclame.  Leur  réunion  dans  un  hospice  n'offrirait  guère  que 
des  inconvéoiens,  occasionnerait  des  dépenses  inutiles. 

Ce  qui  leur  importe  à  cet  âge,  c'est  de  trouver  pour  eux  de 
bons  placemens,  de  les  situer  dans  des  lieux  saluons,  dans 
des,  familles  sûres  et  estimables,  où  ils  puissent  recevoir  les 
soins  et  obtenir  l'affection  qui  leur  sont  si  nécessaires. 

On  doit  éviter  de  les  agglomérer  en  grand  nombre  dansb» 
mêmes  villages;  ils  y  formeraient  une  classe  distincte;  ils  < 
pourraient  devenir  une  charge  et  un  embarras  pour  ra  com- 
mune. 

Dans  le  placement  des  enfans  trouvés  à  la  campagne,  rien 
n'est  plus  a  redouter  que  de  les  voir  rechercher  par  des 
paysans  pour  garder  les  bestiaux  ou  les  animaux  domes- 
tiques. C'est  le  plus  souvent  dans  ce  but  qu'on  les  demande, 
'  et  c'est  pourquoi  les  placemens  s'offrent  plus  abondamment 
et  a  de  meilleures  conditions  dans  les  pays  de  pâturage.  Il 
est  cependant  peu  d'emplois  qui  mettent  pins  d'obstacles  à 
ce  que  les  enfans  reçoivent  l'éducation  nécessaire,  et  qui  tes 
rendent  plus  impropres  a  se  créer  par  la  suite  une  existence 
utile. 

Le  désir  de  leur  procurer  l'instruction  élémentaire,  de  lear 
donner  nne  meilleure  éducation,  a  suggéré  la  pensée  de  les 
rappeler  à  l'hospice  lorsqu'ils  atteignent  la  septième  année, 
et  ce  motif  est  louable.  Mais  les  circonstances  particulières  à 
cette  catégorie  d'enfans  ne  permettent  pas  de  leur  appliquer 
les  considérations  qui  pouvaient  faire  adopter  ce  mode  pour 
les  orphelins.  Rassembles  dans  un  commun  établissement,  les 
enfans  trouvés  et  abandonnés  formeraient  une  caste  distincte; 
Us  seraient  privés  de  cette  dissémination  qui  fait  per- 
dre la  trace  de  leur  origine;  ils  se  verraient  subitement 
privés  de  l'adoption  qui  jusqu'alors  leur  était  si  avantageuse, 
et  qui  devait  l'être  encore  par  la  suite  ;  ils  s'éloigneraient  dm 
foyer  où  ils  avaient  respiré  depuis  le  berceau  ;  ils  diraient 
adieu  à  la  nourrice  qui  lés  avait  allaités,  à  la  famille  où  Us 
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avaient  reçu  les  premiers  soins,  qui  s'était  accoutumée  à  les 
chérir,  qu'ils  auraient  payée  par  leur  reconnaissance ,  dont 
Us  croyaient  faire  partie.  Deux  fois,  ils  auraient  perdu  leurs 
pareils. 

Bien  ne  serait  plus  propre,  d'ailleurs,  à  leur  rappeler  sans 
cesse  leur  origine  que  le  séjour  de  cet  hospice,  où  ils  furent 
recueillis,  et  où  chaque  jour  sont  apportés  leurs  compagnons 
d'infortune. 

Il  est  on  seul  genre  d'élablîssemens  où  les  pupilles  des 
hospices  pourraient  être  utilement  réunis  en  communauté, 
pour  recevoir  l'éducation  du  travail  avec  la  culture  intellec- 
tuelle et'  morale.  Ce  sont  les  e'eotes  rurales,  formées  sur  le 
modèle  d'Hofwyl,  et  qui  seront  décrites  dans  l'un  des  chapi- 
tres snivans.  L'hospice  de  Genève  a  employé  cette  combinai-  . 
son  avec  succès,  es  plaçant  ses  enfans  à  l'école  rurale  de 
Carra.  Ces  établissemens  étant  situés  à  l'écart  et  dans  les 
campagnes,  les  pupilles  des  hospices  ne  sont  pas  placés  sous 
les  yeux  du  public;  leurs  regards  ne  rencontrent  point  ceux 
des  étrangers  ;  la  vie  actjve  qu'ils  mènent  les  distrait  des  sou- 
venirs propres  à  les  décourager.  Ils  apprennent  même  à  être 
satisfaits  de  leur  situation.  Ils  se  placent  facilement  et  d'une 
manière  avantageuse  chez  des  propriétaires  et  des  fermiers, 
lorsque  leur  noviciat  est  terminé.  Nulle  part,  l'expérience  le 
prouve,  ils  ne  seraient  élevés  plus  économiquement,  et  d'une 
-manièrcptus  conforme  aux  besoins  de  leur  destination  future. 

-  Mais  «es  établissemens  n'existent  point  encore  dans  les 
contrées  qui  possèdent  des  hospices  d'enfans  trouvés;  ils  ne 
peuvent  d'ailleurs  recevoir  un  grand  nombre  d'élèves. 

U  est  désirable  que  les  pupilles  des  hospices,  arrivés  à  l'âge 
de  7  ans,  continuent  à  habiter  dans  les  familles  où  Us  ont 
été  nourris  jusqu'alors.  Ils  se  confondront  toujours  plus  avec 
elles  ;  les  liens  d'affection  se  confirmeront  de  pins  en  plus.  On 
ne  saurait  croire  quelle  force  ces  liens  peuvent  acquérir.  (1) 

'1)  L'auteur  en  a  vu  «oui  ses  jeux  de  notoliiTui  el  rtmarquibto  eiempUi  : 
*         *        .'  »  t    '    t       « 

'    .    •  *  *  - 

■       '     -    -     .  .  n.  ,GbogIc 
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On  ûe  peux  trop  insister,  sans  doute,  sur  la  nécessité  d'une 
fréquentation  assidue  des  écoles»  lorsque  nos  pupilles  sont  an  ' 
$ge  de  les  suivre.  Mais,  alors  même  qu'il  se  trouve  des  écoles 
à  portée,  plus  d'un  obstacle  vient  contrarier  ce  vœu.  D'un 
côté,  les  maîtres  d'école  se  refusent  à  admettre  les  en/ans  à 
titre  gratuit.  D'au  antre  côté,  les  pères  nourriciers,  ordinaire- 
ment pris  dans  la  classe  pauvre,  ne  sont  pas  en  état  de  payer 
les  mois  d'école  et  de  faire  les  autres  frais.  Les  communesne 
sont  point  tenues  de  se  charger  de  la  dépense  pour  des  enfans 
qnUenr  sont  étrangers  et  dont  la  présence  seule  leur  parait  sou- 
vent une  charge.  D'ailleurs,  alors  même  que  les  éofans  seraient 
admis  gratuitement  à  l'école,  un  grand  «ombre  de  pareusnour- 
,  rtdersrépugnentàles  faire  jouir  de  cette  faveur.  Ils  préfèrent 
tirer  parti  de  leurs  services,  les  employer  aux  travaux  domesuV 
quesoudans  les  champs.  Heureux  ces  pauvres  etrfans  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  condamnés  aux  occupations  les  plus  viles,  Je* 
plus  propres  à  les  hibéter  (1),  lorsqu'on  ne  les  envoi*  pas 
mendier  sur  la  voie  publique!  Aussi,  pendant  long-temps?  en 
France,  la  plupart  des  pupilles  des  hospices  ne  fréquentaient 
nullement  les  écoles.  Depuis  quelques  années,  les  adminis- 
tration* hospitalières  ont  fait  de  grands  efforts  pour  obtenir 
que  tous  y  fussent  reçus;  elles  ont  tenté  près  de  la  haut»  aoV 
winistratioD  publique  des  démarches  pressantes  et  réitérées;. 
Toutefois,  elles  n'ont  pu  obtenir  encore  que  des  snooèn  iras 
Uttojnplets,  tant  sont  puissantes  les  4tfucalise  dMft  il  I*n* 
triompher. 

Cependant  une  autre  instruction  .est  nécessaire  aussi  aux 
élèves.  Pupilles  de  la  bienJaisance  publique!  quels  que  soient 

il  a  ?»  de*  enfant  déplacé»  l'échapper  et  retenir  *  de  grande*  diiUnoos,  *e*  . 
trouver  leur  ancienne  famille  adoplive.  Souvent,  lorsqu'il  visitait  la  m&ns 
placés  daiit  les  villages ,  ces  pauvres  petites  créatures  s'enfuyaient  ou  se  ca- 
ctercnt  i  son  approche ,  craignant   qu'il  ne  vint  pour  les  emmener;  «fie*  W 
aaient  échu*  Leur  Joie,  lomru'ellcs  étaient  rassuré**. 

(ij  Un  grand  nombre  août  occupés  à  garder  tout  le  jour  le*  cochons,  Isa  . 
disions,  les  aies. 
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les  malheurs  qui  ont  pesé  sur  vous  des  le  berceau,  coiuote- 
voos!  Elle  vient  à  vous  cette  céleste  messagère,  qui  répara 
toutes  les  infortunes,  qui' efface  toutes  1m  htimiliatioas,  qui 
imprime  sur  le  front  de  la  créature  humaine  un  sceau  sacré  : 
tous  recevee  une  nouvelle  et  plus  haute  adoption  :  la  so-  ■ 
.  ciels  chrétienne  vous  ouvre  ses  rangs!  Obi  que  votre  éduca- 
tion religieuse  obtienne  d'autant  plus  de  soins,  que  voul 
ayez  besoin  de  plus  de  courage!  que  les  ministres  de  l'église 
s'occupent  de  vous  avec  le  pins  tendre  intérêt!  qu'ils  noient 
aides  dans  leurs  efforts  pour  vous  instruire!  recueilles,  con- 
servez les  fruits  de  bette  époque  solennelle,  et  vous  trio»- 
pherea  plus  aisément  des  rigueurs  de  la  destinée  I 

Ce  n'est  pas  assez  d'envoyer  nos  pupilles*  l'école;  il  serait 
besoin  qu'ils  fussent  encore  spécialement  recommandés  au 
instituteurs  et  aux  institutrices,  que  les  maîtres  fussent  inté- 
ressés de  quelque  manière  a  les  protéger,  a  leur  donner  des 
«einsi  car,  leur  condition  les  expose  a  être  négligés.  Des  en- 
-oouragetMns  et  des  récompenses  devraient  être  periodiquer 
atent  accordés  aux  pupilles  qui  se  conduisent  le  miens  et 
qui  font  le  plus  de  progrès,' ainsi  qu'aux  pareus  nourriciers 
qui  secondent  avec  le  plus  de  zèle  les  efforts  laits  pour  leur 
procurer  .une  bonne  éducation.  (1) 

Les  voici  arrives  à  13  ans.  A  cet  âge,  on  a  coutume  de  sure 
un  contrat  avec  des  particuliers,  qui  s'en  chargent  gratuite' 
ment,  sou»  la  condition  que' le  travail  des  pupilles  sers  engagé 
à  leurs  matures  pour  un  nombre  d'années  déterminé  (B). 
■Cesse  règle  a  l'inconvénient  de  toutes  celles  qui  sont  trop  «uV 

(I)  I/idninûtratioQ  îles  luxpieo* d« ïarJn  a  comment»:,  depuis çuelqut»  sit- 
uée», à  Elire  à  m  pupille»  de»  distribution»  de  bout  li«re»;  ello  a  ètti laàtàe 
4«iu  ce  but  par  de»  pertouoes  fêaéraum. 

Elle  a  aiiw  ioitiui*  du  eaBdawgiiaM  et  de»  récoanpenie»,  pour  In  perew 
nourricier»  et  pour  U>  pupille». 

Mail  le  manque  de  fond»  n'a  pai  pennitencore  d'exécuter  cet  imèlioKlieai 
4W  une  auec  grande  écheUe, 

l'a)  Cette  règle  csi  prescrite,  en  France,  par  le  Décret  da  IBjunitr  1S11.     - 
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Bohies;  il  est  des  eiifaos  qui  pourraient  commencer  leur  ap- 
prentissage plus  tôt  ;  d'antres,  pour  lesquels  H  conviendrait 
d'attendre  plus  tard. 

-  Nous  devons  l'avouer  avec  douleur  :  trop  souvent  les  ad- 
ministrations hospitalières  croient  avoir  accompli  leur  mis- 
sion ,  lorsque  ce  contrat  est  conclu .  Elles  paraissent  croire  que 
les  pupilles  n'ont  plus  besoin  de  leur  appui.  Comme  il  n'y  a 
plus  de  paiemens  à  Taire,  d&  pièces  à  exiger,  de  formalités  à 
remplir,  on  n'a  pas  occasion  de  s'occuper  de  ces  Jeunes  gens; 
on  ne  s'informe  plus  de  ce  qu'ils  deviennent  (1).  Cependant, 
cette  époque  de  la  vie  est  celle  qoî  exerce  l'influence  la  plus 
décisive  sur  le  développement  du  caractère,  celle  où  l'éduca- 
tion acquiert  le  plus  d'importance.  Il  ne  suffit  pas  de  choisir, 
pour  le  pupille,  l'apprentissage  le  plus  convenable,  un  maître 
qui  soit  capable  de  s'attacher  à  lui  et  dont  la  moralité'  soit 
éprouvée,  en  ou  mot  une  situation  qui  offre  toutes  les  garan- 
ties. Les  regards  de  l'administration  devront  continuer  à  se 
diriger  sur  lui  avec  une  sollicitude  éclairée.  On  devra  s'as- 
surer qu'il  ne  reçoit  que  de  bons  conseils  et  de  bons  exem- 
ples; qu'if  sait  comprendre  les  uns  et  imiter  les  autres.  Qu'ai 
besoin  il  trouve  encore  un  appui;  qu'il  soit  préservé  des  dan- 
gers, soutenu  dans  la  bonne  voie  ;  que  ses  écarts  soient  répri- 
més. Puisse  un  bon  choix  de  livres  de  lecture  être  mis  à  sa 
disposition  !  que  de  salutaires  instructions  lut  soient  don- 
nées Ci)!  Qu'on  favorise  son  établissement  définitif  -,  qu'à  cet 
effet  une  petite  somme  qu'il  pourra  accroître  par  ses  épar- 
gnes, soit  mise  en  réserve,  pour  le  jour  ou  il  pourra  acqué- 


(1)  Par  une  instruction  récente,  de  1837,  le  ministre  de  l'intérieur  ■  eteW 
rattentinn  de*  idminislrHicHM  locale»,  sur  l'oubli  oh  taat  laissé*  lea  ■■pinVe 
de*  hoepicei ,  après  l'Ige  de  douze  nus.  1,'ndminist  ration  de*,  hwptcei  de  Pari* 
a  souvent  eicitc,  à  l'égard  de*  siens,  le  nirreillince  des  préposé*. 

(2)  L'administration  des  hospices  de  Taris  réunit  une  fois  par  an,  cou 
deaea  pupille*  adultes  qui,  placé* dîna  la  capitale,  donnent  le  phudeaMâa- 
betion;  en  présence  de  leurs  maître* ,  elle  leur  distribue  quelque*  r 
ses,  leur  adresse  de*  éloges  et  de*  conseils  paternels. 
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rir  toD  indépendance  !  grâces  soient  rendues  a«x  généreux 
fondateurs,  qui  ont  institué  des  dots  modestes  pour  seconder 
l'établi  Mènent  des  jeunes  filles,  et  des  pensions  d'apprentis- 
sage pour  les  jeunes  garçons!  Ils  ont  contribué  à  mettre  les 
unes  k  l'abri  de  la  séduction ,  a  procurer  aux  jeunes  garçons 
des  professions  plus  lucratives.  (1) 

Nous  voudrions  même  que  cette  protection  et  ce  secours 
fassent  encore  continués  aux  anciens  élèves  des  hospices, 
pendant  le  cours  entier  de  leur  vie,  du  moins  dans  les  cir- 
constances où  ils  leur  deviendraient  utiles;  il  s'en  présentera 
pins  d'une  et  il  en  pourra  survenir  de  graves. 

Les  enfans  que  des  infirmités  ont  fait  ramener  à  l'hospice 
doivent  y  trouver  tous  les  moyens  d'instruction  et  d'éducation 
auxquels  leur  ganté  permet  de  les  faire  participer.  L'admi- 
nistration ne  sera  point  arrêtée  ici  par  de  fausses  vues  d'éco- 
nomie! car  elle  pourra  donner  ce  secours  à  peu  de  frais;  elle 
peut  atteindre  dans  cette  assistance  le  plus  haut  degré  de 
perfection  relative.  '  Les  pupilles,  qui,  devenus  incurables, 
sont  condamnés  au  séjour  de  l'hospice  pour  la  vie  entière,  y 
recueilleront  encore  de  bonnes  influences  morales,  y  seront 
occupés  de  la  manière  que  pourra  comporter  leur  situation , 
y  seront  consolés  dans  leur  malheur  et  pourront  encore  être 
utiles. 


De  la  surveilliutcf  et  de  la  luttlla. 


On  le  voit  :  tontes  les  mesures,  qui  viennent  d'être  indi- 
quées pour  protéger,  dès  le  berceau,  les  enfans  délaissés  et 


(1]  fin  février  18S9,  Fauteur  de  cet  ouvrage  reçut,  de>m 
Nnme  do  31,700  fi* 
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recueillis  par  les  hospices,  exigent,  pour  qu'on  puisse  espérer 
quelque  sucées,  une  surveillance  assidue,  éclairée,  pleine  de 
zèle.  L'él  oignent  eut  des  lieux  où  les  ennuis  sont  placés,  leur 
dissémination  rendent  cette  surveillance  pins  nécessaire  en- 
core et  pins  difficile. 

II  faut  veiller,  dès  le  premier  ftge,  à  ce  qu'il  ne  s'opère  pas, 
■ans  l'aveu  de  l'administration,  nn  changement  de  nourrice, 
à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  substitution  d'enfans,  à  ce  qu'au  liée 
d'un  enfant  décédé,  la  famille  où  il  était  placé,  ne  produis* 
an  des  siens  pour  continuer  à  recevoir  la  pension.  Il  faut 
veiller  sur  la  santé  du  pupille)  lut  procurer  eu  cas  de  mala- 
die, les  secours  des  gens  de  l'art  et  les  médicamens;  il  faut 
veiller  à  la  conservation  de  ses  effets  et  pourvoir,  à  leur  re- 
nouvellement; il  faut  veiller  à  ce  qu'il  soit  bien  traité,  bien 
soigné,  à  ce  qu'il  soit  tenu  proprement,  conditions  difficiles 
quelquefois  a  obtenir  de  nourrices  pauvres.  C'est  peu  enoorsi 
il  faut,  à  mesure  qu'il  avance  en  âge,  s'assurer  qu'il  fréquent* 
l'école,  qu'il  s'y  instruit)  qu'il  remplit  ses  devoirs;  il  tant 
qu'à  l'époque  convenable  il  soit  admis  à  l'initiation  religieuse) 
qu'il  en  recueille  les  fruits)  il  faut,  jusqu'à  sa  majorité,  le 
visiter  auprès  du  maître  auquel  il  a 
la  fidèle  exécution  des  engagemens 

En  France,  divers  moyens  sont  ai 
surveillance.  Lorsque  les  enfans  s  i 

département,"  l'autorité  recourt  à  l'intervention  des  maires 
des  communes  respectives.  Quelquefois,  des  inspecteurs  am- 
bulans  sont  chargés  d'aller,  de  temps  en  temps,  visiter  les  en- 
fans.  L'hospice  de  Lyon  a  confié  cette  surveillance  aux  frères 
des  écoles  chrétiennes  établis  dans  les  communes  du  place- 
ment. L'hospice  de'  Paris  a  établi  pour  ce  service  des  préposes 

en  rentes  sur  l'état,  est  destinée  a  faire  la  trais  d'apprentissage,  ponr  un  cer- 
tain nombre  d'enfans  délaissés  qui  annonceraient  de  bonnes  dispositions ,  at 
auxquels  on  procurera  certaines  professions  industrielles  ;  les  enEans  pourront 
Etre  formes  a  devenir  instituteurs  :  on  a  eu  déjà  l'occasion  de  faire  à  rpti- 
ques-uas  cette  application  du  bienfait. 
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spéciaux,  rétribués  en  raison  du  nombre  des  enfans  placés 
sous  leur  inspection;  elle  a  assigna  à  chacun  d'eux  pour  res- 
sort nu  arrondissement  de  sous-préfecture;  elle  leur  enjoint 
de  parcourir  périodiquement  les  communes  où  les  enfans  sont 
disséminés;  elle  exige  d'eux  des  rapports  circonstanciés,  ré- 
digés sur  des  modèles  donnés  qui  indiquent  les  questions  aux- 
quelles il  doit  être  satisfait.  (1) 
An  reste,  que  les  administrateurs  de  l'Hospice,  quels  que 

(1)  Voici  le  modèle  des  feuilles  de  ràite  adopté  par  cette  administration  ! 
Sons-préfecture  Infraction 


L'élève  dénommé  ci-  contre 
est  placé  chez 
Femme 
Profession  d 
Commune  d 
Canton  d 


18  (N*  du  Collier  : 

Nom  de  l'Elève  : 
Prénoms: 


1°  L'élève  a-tôl  fait  n  première 

3"  Suit-il  ks  devoir»  religieux? 
3e  Quel  est  ma  caractère? 
4°  Parai! -il  heoriut  t 
B*  Le  maitrelui  paraît-il  bien  at- 
taché? 
6°  Qui  étal  apprend-il? 
7°  L'apprend- il  avec  suocèt? 
8°  Desire-t-.il  en  changer  ? 
V  Apprends  à  lire,  ol  «ait-il 

lire? 
lé0  Apprend-il  k  écrira,  on  tait-il 

11*  SM  ÏÈHDKM  vM-til   p*ODTM 

12"  En  a-t-11  pour  changer? 
Certifié  -véritable  par  le  triptfti 


13"  L'élève  parait-Il  d'une  bonne 

constitution  ? 
14°  Eit-U  racciuéf 
lfl"  S'il  a  une  infirmité,  quelle  ett-  ' 

elle? 
10*  Est-elle  incurable? 
\T  Nuit-elle  i  son  placement? 
18°  Paut-il  le  rappeler  a  l'hna- 

plce?  , 
lt*  S'il  eM  attaqué  d'une  nuladw 

aiguë,  quelln  est-elle? 

30°  Quelle  en  est  la  came  appn- 
Ohmationi  Ja  Stant  d»  filin. 
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soient  les  auxiliaires  dont  ils  s'entourent,  se  persuadent  bien 
qu'ils  ne  peuvent  déléguer  entièrement  à  des  tiers  une  sur- 
veillance aussi  importante.  C'est  en  l'exerçant  les  premiers 
eux-mêmes ,  qu'ils  imprimeront  à  toutes  les  parties  du  ser- 
vice l'exactitude  et.  l'activité  nécessaires.  Qu'ils  prennent 
donc  la  peine  de  parcourir,  de  temps  en  temps,  tes  lieux  où 
les  enfans  sont  placés  ;  qu'ils  entrent  dans  les  chaumières  ; 
qu'ils  voient  de  leurs  propres  yeux  l'état  des  choses;  qu'ils 
s'entretiennent  avec  les  familles;,  qu'ils  consultent  les  témoi- 
gnages propres  à  les  éclairer.  Leur  présence  seule  sera,  pour 
les  enfans,  une  protection  efficace;  pour  les  nourriciers,  an 
puissant  encouragement  ou  un  avertissement  salutaire.  On 
aime  à  dire  que  ce  devoir  est  senti,  accompli  avec  un 
dévoùment  digne  d'éloges  par  plusieurs  administrations  cha- 
ritables. Cl) 

M.  le  vicomte  de  fiondy,  q 
éclairé  les  questions  relative! 
trouvés,  propose  de  déférer  au 
enfans,  tutelle  qui  jusqu'à  ce  jo 
leurs  des  hospices.  Il  suppose 

peut  être  pleinement  el  efficacement  exercée  par  ces  fonc- 
tionnaires, a  La  tutelle,  dit-il,  exercée  par  les  commissions 
«  des  hospices,  se  borne  à  deux  actes  éventuels  :  à  placer  les 
«  jeunes  enfans  en  nourrice  ou  en  pension;  à  les  confier  gra- 
«  tuitement  à  des  particuliers,  quand  ils  ont  atteints  l'âge  de 
«  12  ans....  Ces  actes,  continue-t-il,  sont  toujours  accomplis, 
«  et  presque  sans  aucun  contrôle,  par  le  receveur  de  l'hos- 
«  pice,  ou  par  l'une  des  hospitalières  chargées  de  ces  dé- 
«  tails(2)v.  Il  se  demande  quel  est  l'hospice  où  l'on  pourrait 

(1)  M.  Vildrudie,  membre  de  h  commiMion  tdrmiiMtratm  dec  beipicn, 
depuii  Iroii  au  qu'il  •  été  chargé  de  la  direction  du  ««-vice  ia  enùou  trou- 
vé) ,  ■  riiité  ptr  lui-mime  pluaeura  millier*  d'enmat,  duu  11  irmadine- 
MU,  e»  pré»  de  S00  communes,  duu  un  rayât  de  plui  de  H  Mme*. 

(3)  MénuÀn  tur  la  néauiti  de  irriter  la  UgiiUuim 
irourét,  #fe.;  18*6,  ptgei  80  et  rotante) . 
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montrer  un  régime  de  tutelle  régulièrement  tenu,  fournir  des 
renseignent  en  s  sur  toutes  les  circonstances  qu'un  tuteur  ne 
doit  pas  ignorer  à  l'égard  de  son  pupille,  et  même  désigner 
exactement  le  séjour  de  ces  enfans  à  l'âge  de  l'adolescence. 

S'il  est  en  effet  des  hospices  où  la  tutelle  soit  ainsi  comprise 
par  ceux  auxquels  elle  est  déférée,  c'est  que  les  administra- 
teurs ne  se  sont  pas  pénétrés  de  leur  mission;  le  tort  est  aux 
personnes;  le  tort  est  aussi  a  ceux  qui  les  ont  nommés..  Choi- 
sissez alors  des  administrateurs  plus  capables;  mais  ne  leur 
enlevez  pas  les  attributions  qui  leur  appartiennent. 
:  Heureusement,  il  s'en  trouve  qui  ont  une  plus  juste  intelli- 
gence de  leurs  devoirs.  On  les  voit,  animés  d'un  sentiment 
vraiment  paternel,  se  faire  rendre  compte  du  placement  des 
enfans;  visiter  périodiquement  eux-mêmes  les  familles  aux- 
quelles ils  sont  confiés;  surveiller,  avec  une  sollicitude  con- 
stante et  éclairée,  la  destinée  et  la  conduite  de  leurs  pupilles. 
Eh  !  pourquoi  manqueraient-ils,  après  l'avoir  acceptée,  à  la 
mission  qu'ils  ont  reçue?  qui  pourrait  prendre  tin  intérêt  plus- 
vif  au  sort  de  ces  innocentes  créatures?  qui  serait  mieux  dis- 
posé à  les  servir,  mieux  placé  pour  en  connaître  les  besoins, 
plus  habitué  à  les  proléger?  Craint-on  qu'ils  n'aient  pas  la 
possibilité  de  s'acquitter  convenablement  des  obligations  de 
la  tutelle?  Un  exemple  suffira  pour  rassurer  :  l'adminis- 
tration des  hospices  de  Paris  exerce  à  elle  seule  cette  tutelle 
sur  près  de  20  mille  enfans;  ses  registres,  tenns  dans  on 
ordre  parfait,  attestent  qu'elle  est  exactement  informée  tous 
les  trois  mois  de  la  situation  de  chacun  de  ses  pupilles.  La 
feuille  d'information  qui  lui  est  envoyée,  revêtue  du  certificat 
de  l'autorité  locale,  montre  jusqu'à  quels  détails  s'étend  sa 
prévoyance.  Comment  (les  administrateurs,  qui  n'ont  à  exer- 
cer les  devoirs  de  la  tutelle  qu'envers  quelques  centaines 
de  pupilles  placés  à  une  bien  moindre  distance,  ne  pour- 
raient-ils remplir  les  mêmes  soins?  une  vive  et  paternelle 
affection  pour  les  pauvres  et  l'exercice  habituel  de  la  bienfai- 
sance sont  donc  la  meilleure  garantie  pour  l'accomplissement 
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d'une  fonction  semblable.  Et  l'administration  des  étabUsse- 
mens  charitables  qu'cst-elle  autre  chose  en  elle-même,  sinon 
une  véritable  tutelle  généralement  exercée  sur  l'impuissance 
qui  naît  de  l'infortune? 

Un  dernier  motif  est  allégué  pour  faire  réserver  au  gou- 
vernement la  tutelle  des  enfans  délaissés.  On  demande  quel 
moyen  d'action  reste  au  gouvernement  pour  diriger  et  amé- 
liorer ce  service,  si  la  puissance  paternelle  lui  est  refusée. 
On  peut  répondre  que  le  gouvernement  possède  ici,  connue 
dans  tous  les  établtssemens  charitables,  les  moyens  d'action 
qni  lui  appartiennent  naturellement;  ceux  qui  consistent 
dans  les  mesures  générales,  dans  l'exercice  de  sa  suprématie, 
de  sa  surveillance;  que  la  tutelle  est  réellement  exercée  «a 
son  nom  et  sous  son  autorité,  par  des  administrations  qui  lui 
sont  soumises.  C'est  à  lui  de  régler,  de  prescrire,  de  se  faire 
obéir.  Uaût  une  réponse  plus  satisfaisante  naîtra,  nous  ai- 
mons à  l'espérer,  des  améliorations  qui  pourraient  être  intro- 
■duites  dans  les  rapports  entre  les  administrations  hospita- 
lières et  le  gouvernement  de  l'état,  améliorations  qni  seront 
indiquées  par  la  suite. 

Du  reste,  quels  que  soient  le  zèle  et  la  vigilance  des  adnit- 
nistnilions  hospitalières,  quelles  que  soient  l'activité  et  l'intel- 
ligence des  agens  qu'elles  emploient  pour  l'inspection  des 
enfans,  le  but  qui  a  été  indiqué  pour  l'éducation  de  ces  pu- 
pilles ne  pourra  être  véritablement  atteint,  si  on  ne  s'aide 
encore  d'un  autre  ordre  de  moyens.  Un  patronage  local 
permanent  peut  seul  remplir  les  vues  que  doivent  se  proposer 
les  admiuisirationB  hospitalières.  La  surveillance,  en  effet,  a 
besoin  d'être  continuée,  non-seulement  à  l'égard  de  l'enfant, 
mais  aussi  à  l'égard  de  la  nourrice,  de  ht  famille  où  il  est  placé, 
.  «I  damaltrequi  l'emploie.  A  chaque  instant,  l'enfant  peut  avoir 
besoin  d'appui  et  ceux  auxquels  il  est  confié,  de  conseils.  Les 
enfans  sont  ordinairement  placés  chez  des  gens  dénués  à4a-fols 
de  lumières  et  de  ressources;  comment  espérer  que  ceux-ci ,  s'ils 
ne  sont  guidés,  sauront  bien  comprendre  et  remplir  les  de- 
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voira  de  la  paternité?  Le  patronage  relèvera  ces  pauvres  pe- 
tits infortunés,  de  l'espèce  d'abjection  où  ils  sont  tombés, 
leur  rendra  la  confiance  et  l'espérance.  L'administration  hos* 
pitalière  retrouvera  dans  les  patrons,  les  intentions  qui  l'a- 
niment elle-même;  elle  verra  parleurs  yeux,  parlera  par  leur 
bouche,  agira  par  leur  organe.  Elle  s'adressera  à  des  per- 
sonnes aisées  et  charitables  qui  habitent  dans  le  canton  du 
placement,  et,  autant  qu'il  se  peut,  dans  la  commune  même. 
En  supposant,  ce  qu'on  ne  saurait  croire,  qu'elle  ne  réussît  > 
pas  dans  ses  démarches  pour  obtenir  ce  bienveillant  con- 
cours, des  principaux  propriétaires,  elle  s'adresserait  aux 
administrateurs  locaux  chargés  des  secours  publics ,  aux 
maires,  aux  curés,  aux  instituteurs  et  institutrices,  aux  mé- 
decins, aux  notaires  ;  celte  mission  de  bonté  serait  certaine* 
ment  acceptée  par  l'un  d'entre  eux.  Nous  désirerions  y 
voir  appeler  des  particuliers  pris  parmi  les  principaux  pro- 
priétaires, d'abord  parce  que  ceux-ci  ont  plus  de  liberté, 
ensuite  en  raison  des  avantages  que  promet  le  patronage  de 
la  richesse  sur  la  pauvreté,  de  la  propriété  sur  le  dénument. 

Nous  ne  croyons  pouvoir  mîeftx  .  expliquer  l'esprit  dans 
lequel  ce  patronage  pourrait  être  institué,  qu'en  reproduisant 
ici  quelques  passages  d'une  instruction  adressée,  11  y  a  peu 
d'années  (1),  aux  patrons  ou  patrones,  par  l'administration 
hospitalière  de  Paris. 

«  Disséminés  dans  des  villages,  loin  des  regards  de  l'admi- 
ûl  nistration  qui  les  a  recueillis,  loin  des  regards  de  ses-  agent, 
«  qui  ne  peuvent  élre  partout  à-la-lois,  les  enfans  délaissée 
s  ont  besoin  de  trouver  sur  les  lieux  mêmes  une  protection1 
«  bienveillante,  assidue,  active,  qui  puisse  à  chaque  instant 
a  leur  tenir  lieu  de  père  et  de  mère.  Le  conseil  général  des 
a  hospices  civils  de  Paris  a  espéré  qu'il  trouverait  des  âmes 
«  assez  généreuses  pour  accepter  cette  belle  et  touchante  mte- 
■  sion  :  son  espoir  n'a  pas  été  trompé.  C'est  avec  une  pro- 

(l)lHtnMMB  in  M  ftfriar  1834. 
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«  fonde  reconnaissance  que,  en  voug  désignant  pour  ce  noble 
«  patronage  de  la  chanté,  il  vous  transmet  sa  délégation,  il 

*  vous  associe  à  ses  devoirs.  Vous  vous  féliciterez  sans  donte 
«  de  vons  voir  ainsi  appelé  à  remplir  un  ministère  aussi  bien  - 

*  faisant,  et  d'être  chargé  d'une  fonction  qui,  par  les  fruits 
«que  vous  obtiendrez,  vous  promet  de  si  pures  jouissances. 

«  Le  malheur  est  un  titre  au  respect  :  celui  dont  les  enfana 
«  délaissés  ont  été  frappés  dès  leur  naissance  commande  de 
«ajustes  égards.  Cependant  leur  infortune  même  peut  les  es- 
te poser  à  des  cruels  dédains  de  la  part  de  la  légèreté,  de  la 
a  grossièreté  de  ceux  qui  les  entourent;  d'injustes  préven- 
«  tions  peuvent  s'attacher  à  eux,  et  peuvent  être  l'objet  d'une 
a  aorte  de  défaveur  :  on  les  considère  trop  quelquefois  com- 
«  me  des  étrangers.  Les  autres  enfana  quelquefois  sont  dis- 
«  posés  à  s'éloigner  d'eux  et  les  regardent  d'un  œil  de  froi- 
«  deur  ;  ils  peuvent  à  leur  tour,  en  se  voyant  ainsi  repousses, 
«  se  sentir  humiliés  à  leurs  propres  yeux,  rougir  de  leur  si- 
tt  tuation.  Cette  nouvelle  adversité  serait  pour  enx  plus  fa- 

*  cheuse  encore  :  c'est  pour  la  prévenir  qu'a  été  en  partie 
.«  institué  le  patronage  dont  vous  êtes  investi  ;  votre  protec- 

«  lion  doit  les  prémunir  contre  ces  fâcheuses  impressions, 
a.  les  relever  dans  leur  propre  estime  comme  dans  celle  des 
■  autres. 

«  £n  acceptant  vos  services,  nous  n'aurions  garde  d'abuser 
«  de  votre  bonté.  Nous  ne  vous  demandons  aucun  travail, 
«  ancune  fatigua;  nous  ne  prétendons  vous  laisser  supporter 
«  aucune  responsabilité.  Un  regard  d'affection,  dirigé  habi- 
te tuellement  sur  notre  enfant  adopiif,  voilà  la  seule  coopéra- 
it lion  que  nous  vous  demandions.  Plus  il  est  à  plaindre,  ptes 
«  vons  aimerez  &  lui  servir  d'appui  an  besoin  ;  et  pour  nous, 
«  notre  sollicitude  sera  soulagée,  en  pensant  qae  vous  nous 
«  remplacez  auprès  de  lui.  Veuillez  vous  considérer  comme 

*  un  gardien  placé  près  de  lui  par  la  Providence. 

a.  Le  livret,  qui  est  remis  pour  chaque  enfant  par  l'admi- 
«  nistration,  et  dont  nous  vons  prions  de  prendre  connais- 
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«  sance,  vous  fournira  tous  les  renseignemens  que  tous  pou- 
«  vez  désirer  pour  tous  éclairer  dans  votre  surveillance.  Vous 
a  y  trouverez  tous  les  détails  relatifs  à  la  personne  de  l'en- 
«  fant;  vous  y  verrez;  à  la  page  6,  les  devoirs  et  obligations 
«  des  nourrices. 

«  La  protection  que  nous  réclamons  de  tous  doit  étendre 
a  son  influence  tutélaîre  sur  l'enfant  qui  aura  le  bonheur  d'en 
«  jouir,  depuis  le  moment  de  son  arrivée  jusqu'à  l'âge  de  sa 
a  majorité  :  elle  l'accompagnera  dans  toutes  les  périodes  de 
«  son  éducation.  Cette  protection  doit  anssi  s'étendre  jusque 
a  sur  la  nourrice  et  sur  les  personnes  qui  se  chargeraient  de 
a  l'enfant  pendant  sa  minorité,  lorsqu'etlesauraientbesoinde 
«  votre  appui  ou  de  vos  conseils. 

«  Elle  a  pour  objet  de  veiller  à  ce  que  l'enfant  obtienne,  et 
«  au  moral  et  au  physique,,  tous  les  soins  que  sollicite  sa  po- 
«  sitiori.  * 

a  Vos  yeux  seront  ouverts  sur  la  santé  de  la  nourrice,  sur 
«  celle  de  l'enfant,  sur  la  conduite  que  tiennent,  soit  la  nour- 
«  rice,  soit,  dans  un  âge  plus  avancé,  les  personnes  auprès 
«  desquelles  il  est  placé;  sur  les  traitemens  qu'il  en  reçoit; 
«  sur  ceux  qu'il  éprouve  de  la  part  des  autres  membres  de  la 
«  famille  et  des  enfans  du  voisinage  avec  lesquels  il  peut  en- 
«  trer  en  relation.  Vous  remarquerez  comment  l'enfant  est 
«velu,  nourri,  couché  ;  quelle  bienveillance  on  lui  témoigne: 
«  vous  ne  négligerez  rien  pour  exciter  et  pour  entretenir  cette 
«  bienveillance,  dui  sera  pour  lui  la  souroe  de  tous  les  autres 
<  avantages.  L'intérêt  que  vous  prendrez  à  lui  sera  bien  pro- 
a.  pre  à  l'inspirera  chacun. 

«  Lorsque  l'enfant  arrivera  à  l'âge  où  il  peut  commencer  à 

«  acquérir  quelquutnstruclion,  votre  sollicitude  vous  portera 

c  à  recommander  qufl  soit  conduit  à  l'école,  et  à  encourager 

.  *  ses  progrès  ;  eHé  se'  dirigera  ensuite  sur  son  instruction  reli- 

*  giéuse  ;  elle  raccompagnera  encore  après  l'époque  delà  pre- 

*  mière  communion/' pour  le  soutenir  pendant  les  années'de 
«. -l'adolescence)  «lie  embrassera  tous  les  intérêts  moraux  de 
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c  son  éducation,  qui  sont  pour  lui  les  premiers  intérêts  de  la 
a  vie.  Qu'H  n'ait  jamais  sous  les  yeux  que  de  bons  exemples! 
«  qu'il  ne  contracte  que  de  bonnes  habitudes!  que  tons  les 
«  dangers  de  corruption  soient  éloignés  de  lui  !  Un  éloge, 
«  une  réprimande  sortis  de  voire  bouche,  auront  une  grande 
«  et  heureuse  autorité,  soit  sur  l'enfant  lui-même,  soit  sur 
k  ceux  qui  l'entourent.  Ne  permeltez  pas  que  jamais  la  dure- 
«  té,  le  mépris,  en  lui  rappelant  la  malheur  de  sa  situation, 
«  viennent  encore  l'aggraver!  Arrêtez-le  sur  la  pente  du  vice; 
«  arrachea-le  au  péril  auquel  il  pourrait  être  exposé.'  Soyez 
«  pour  lui  une  seconde  providence  1  De  tous  tes  services  que 
k  vous  pouvez  lui  rendre,  celui-là  est  le  plus  important;  de 
«  toutes  les  obligations  que  nous  pouvons  contracter  envers 
«  vous,  la  plus  douce  est  celle  que  vous  nous  imposerez,  en 
«  le  préservant  de  toute  influence  funeste,  en  Te  préparant 
k  à  connaître  et  à  remplir  ses  devoirs.  S'il  devient  \enaeta, 

*  comme  nous  devons  l'espérer,  sa  vie  un  jour  sera  votre  plus 
k  belle  récompense. 

«  Ces  pauvres  enfans  sont  ordinairement  confiés  à  des  per- 
<i  sonnes  qui  sont  peu  en  état  de  les  élever,  parce  qtt'elles- 
«  mêmes  ont  reçu  peu  d'éducation.  Cesi  essentiellement  pour 
a.  y  suppléer  que  l'administration  publique  recourt  a  votre 
«  patronage.  C'est  à  vous  qu'il  appartient  tout  ensemble  de 
*  a  guider,  de  veiller  et  de  redresser  ces  personnes.  Vous 
a  ne  dédaignerei  pas  d'entretenir  vous-même  quelquefois  ces 
«petits  infortunés-,  d'obtenir  leur  confiance:  il  leur  suffira 
«  de  se  sentir  protèges  par  vous,  pour  être  armes  d'un  cou- 
«  rage  tout  nouveau;  ils  supporteront  mieux  leur  destinée; 
m  ils  trouveront  auprès  de  vous  un  appui,  uo  reftige  au  be- 

*  soin. 

■  *  Si  quelque  accident  vouait  à  leur  enlever  stib>*e»e»t  tes  t 
«  personnes  auxquelles  ils  'sont  confiées,  mas  osons  espérée 
«■  de  votre  bonté  que" vous  chercheriez  à  Jeur  procurer  iùwnér- 
n  uiatement  un  asile  provisoire.  '       » 
i  •  *  II  est  bien  entendu  qve  l'adtatoistratio»  n'a  po'int  JfihwJi*- 

• 
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«  crétion  de  voua  appeler  à  faire  en  faveur  de  ces  enfant  I» 
a  plus  léger  sacrifice,  ni  à  vous  imposer  pour  enx  aucun  em- 
«  barras,  aucune  gène.  Voir,  entendre,  conseiller,  encoura- 
it ger,  voilà  tout  ce  qu'elle  sollicite  de  votre  zèle. 

«  En  même  temps  qu'il  vient  de  créer  les  fonctions  de  pa- . 
«  trenage  dont  vous  êtes  investi,  le  conseil  général  des  hos- 
«  pices  de  Paris  a  institué  des  encenragemens  et  des  récom- 
«  penses,  soit  pour  les  personnes  auxquelles  sont  çnnfies  le* 
«  orphelins  et  les  enfans  délaissés,  soit  pour  ces  enfans  eux- 
«  mêmes.  C'est  essentiellement  d'après  votre  témoignage  et 
«  sur  votre  proposition  que  ces  encouragemens  et  ces  récoai- 
<t  penses  doivau-élre  décernés  et  gradués.  Bien  ne  serait  pins 
«  doux  pour  l'administration  que  d'avoir  de  fréquentes  occa- 
«  sions  de  les  accorder;  cependant  vous  sentirez  que,  pour 
«  conserver  leur  prix,  ils  ne 'doivent  être  distribués  qu'avec 
«mesure,  el  réserve,  et  doivent,  avant  tout,  être  bien  mérités* 
'  «  ils  ne  doivent  être  donnés  qu'aux  personnes  qui  ont  lait  au 
a  bien-être  des  enfans  confiés  à  leurs  .soins  -des  sacrifices 
«  notables;  qui  ont  réussi  ou  à  sauver  la  vie  de.ce»  enfans  de 
«  quelques  périls,  ou  à  en-f aire  d'excellens  sujets  ;  et  aux  en- 
«  fans  qui,  répondant  pleinement  à  notre  atteste,  auraient 
«  fait  des  progrès  remarquables  dans  la  carrière  de  l'instruc- 
«  lion,  du  travail,  et  surtout  dans  la  pratique  dn  bien.  » 

A  ces  directions  générales,  l'administration  joint  quelques 
recommandations  spéciales  podr  les  garçons  et  pour  les  filles. 

Relativement  aux  garçons. elle  s'exprime  ainsi  :  «  C'est 
«.  avec  nue  vraie  satisfaction  que  nons  voyons  ces  enfans  ree~ 
«  ter  attachés  aux  cultivateurs  chez  lesquels  ils  joui  été  mis 
-«en  nourrice,  et  auprès  desquels  ils  ont  passé  leurs  plus 
«  jeunes  années*.  Cette  espèce  d'adoption  nons  donne  une  douce 
«  sécurité,  en  même  temps  qu'elle  commande  notre  recon- 
«  naissance  ;  elle  rend  à  ces  enfans  une  famille,  et  de  nom- 
'  *  breux  exemptes  nous  prouvent  chaque  jour  qu'ils  peuvent, 
«  dans  ces  familles,  retrouver  tomes  les  affcfltfons  qu'ils  f»B~ 
«  lent  pu  espérer  dans  la  Itmr  prtpre.  Vous  rendrez  donc  m 
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«  service  essentiel  aux  jeunes  garçons,  si,  par  vos  conseils  et 
«  par  voire  intervention,  vons  pouvez  concourir  à  les  faire 

<  conserver  dans  les  maisons  des  cultivateurs  qni  les  ont  re- 

<  eus.  Si,  cependant,  il  est  nécessaire  de  chercher  pour  eux  à 
.  a  12  ans  une  nouvelle  situation,  le  moment  où  il  s'agira  de 

«  foire  pour  eux  le  choix  d'un  placement  et  celui  d'nne  pre- 
a  fession  exigera  une  attention  et  une  sollicitude  toute  parti- 
ce  culières,  parce  qu'il  est  celui  qui  influe  Je  plus  sur  leur 
«  avenir.  Nous  osons  espérer  que  vous  ne  refuserez  à  M.  le 
c  préposé  aucune  des  lumières  qui  doivent  le  guider  dans  le 
■  choix  du  meilleur  placement  ;  que  vous  aurez  la  bouté  de 
«  lui  indiquer  les  personnes  qui  peuvent  mériter  notre  con- 
«  fiance,  de  lui  donner  votre  opinion  confidentielle  sur  un 
a  choix  aussi  important  que  délicat,  afin  que,  si  l'enfant 
«  quitte  la  maison  où  il  a  été  nourri,  il  n'entre  que  dans  une 
•  famille  honnête,  ayant  des  ressources  suffisantes,  capable 
«  de  lui  donner  une  bonne  éducation  et  de  lui  procurer  nu 
a  eut.  Il  est  à  désirer  que  cet  élat  soit  en  rapport  avec  ses 
«  dispositions,  ses  facultés,  et  conforme  a  ses  vrais  intérêts.  » 

Enfin,  relativement  aux  filles,  r administration  donne  les 
directions  suivantes  : 

s  Si  les  jeunes  filles  sorties  de  la  classe  des  eufang  délaissés 
.  «  venaient  malheureusement  à  courir  le  danger  de  quelques 
«  séductions,  l'expérience  a  fait  reconnaître  que  la  cause 
«  de  ces  égaremens  était  ou  dans  la  fatale  influence  des  per- 
a  sonnes  auprès  desquelles  elles  avaient  été  placées,  ou  dans 
«  l'état  d'abandon  dans  lequel  elles  s'étaient  accidentellement 
«  trouvées.iLc  bienfaisant  patronage  dont  vous  êtes  revêloe 
«  concourra  aies  garantir  de  ce  double  péril.  Vous  nous  ■ 
a  épargnerez  à  tout  prix  la  douleur  de  voirTJos  enfads  exposés 
«  au  souffle  de  la  corruption,  aux  entralnemens  des  mauvais 
«  exemples,  à  l'abus  que  peuvent  faire,  de  leurs  rapports  avec 
a  eux,  les  personnes  auxquelles  elles  sontremises.  VousseAzl* 
«protectrice de (eur innocence!  Vousleur conserverez, (m sein 
«delà  pauvreté,  le  trésor. des  bonnes  moeurs!  Dès  que  vous 
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«  découvrirez  pour  elles  le  commencement  d'un  danger,  veuil- 
«  liez  y  remédier,  s'il  se  peut,  par  vos  avertissement  ;  et,  s'il 
«  est' nécessaire,  les  faire  changer  de  situation. 

«  La  position  désjtiunes  filles  frappées  à-la-foîs  par  le  mal* 
«heur  de  l'indigence,  et  par  celai  de  l'abandon,  les  expose 
a  plus  particulièrement  à  des  dangers  d 
«  est  plus  difficile  de  leur  procurer  um 
«offre  des  ressources  suffisantes;  il.esl 
«  leur  trouver  une  situation. qui  réunisse 
«  ces  et  offre  loutesjes  garanties  "eljeso, 
*  spécial  d'étre^dirigées,  protégées,  soi 
a  leur  éducation,  soit  au  moment  qù  «lie 
«  propres  aux  grandes  fatigues  des  travaux  agricoles,  il  est 
s  nécessaire  qu'elles  apprennent  les,  travaux  dé  l'aiguille, 
«  qu'elles'  s'instruisent  dans  tous  les  détails  du  ménage  et 
«  des  soins  domestiques,  de  la  via  ordinaire  dans  les  cam- 
•    *  pagnes.  »  •  ,        *  4 

•  ;  ARTICLE  TH.  * 

Da  iéptnip. 

.Nous  finissons  ces  recherches  p'a r"  la  question  qui,  le  plus 
souvent,  en  a  été  l'occasion  première  et  le  point  de  départ. 
'  Mais,  a  nos  yeux-,  la  question  économique  est  subordonnée  a 
la  question  morale,  et  l'on  né  peut  s'occuper  utilement  des 
dépenses,  qu'après  s'être  fait  une  idée  juste  de  l'emploi  au- 
quel «Jles  doivent  être 'affectées. 

En  France,  on  s'est  beaucoup  récrié -sur  l'accroissement 
progressif  des  dépenses  auxquelles  donne  lieu  le  service  des 
enfans  trouvés  :*en  -effet,  laur.montant,  quif  «h  1811,  était 
calculé  à  k  ihjUions,- s'est  trouvé  porté,  en  1830  à  la  somme 
é  énorme  de  près  de  10  millions,  et  elle  a  continué  à  s'accroître, 
en  1831  et  1832.  Les  mesures  l'employées  par  l'administra- 
tion publique,  vers  celte  époque,  et 'dont' U  a  été  rend 
compte  plus  haut,  en  diminuant  le  nombre  des  enfens  qui 
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sont  à  il  charge  des  hospices,  ont  réduit  graduellement  la 
dépense. En  1834,  l'économie  obtenue  était  déjà  de  près  de  3 
millions.  Celte  économie  a*  aorte  principalement  sur  lea'mois- 
de  nourrice  et  les  pensions  de»  eu  fana  sevrés.  (1) 

Ces  acoroissemens  et  ces  diminutions  n'ont  pas  d'ailleurs 
suivi  à  "beaucoup  près  la  même  marche  dans  les  différais  do- 
nc. Il  en  est  où  la  dépensé  est  restée  à- 
;;  H  en  est  où  elle  idiçiaué,  dès  1827  cl 
:]le_a  continne  d'augmenter  même  4e- 
pù  l'augmenta  lion  a  été  vraiment  pro- 
abcelleitété  demoitié»eb«ua|ilenesl 
par  conséquent  oh  l'économie  obtenue  a  été  aussi  beaucoup 
plus  considérable.  Ellfc  s'est  élevée  dans  quelques-uns  jus- 
qu'à la  moitié  et  mera/-  aux  S/6*.  Presque  tous  tes'départe- 
men»,  où  cette  économie  a  été  obtenue,  aDjwrtûuaneDt  à  la  ca- 
tégorie de'ceWoùJes  tours  ont  et* soit  réduits,  soit  même 
supprimés.  Il,  on  estk  cependant,  piilsieurs  dans  cette  caté- 
gorie, où  les  dépenses  ont,  au  contraire,  cobtinué  de  s'accrol-  ' 
ire  (2)„  Mail  la  réduction  on  la  suppression  des  tours  sont 
une  mesure  trop  récente,  "pour  que  ses  effete  aient  pu  se  pro- 
duire déjà  d'une  manière  très  sensible.'  *         s 

jfi  (1)  Voyez  le  rapport   du  miniurt  Je  l'inlériew,  air  let  hipitaux,  etc.,     i 
Janil  1837,  pages  45  et  Gfl.  '     . 

Ln  moTrnrte  dei  mail  de  nouopcj  el  pensions  pendant  une  période  dfcen- 

rule.de  1834  à  I83S,  «été  de..., '....  t,  8,8is'.!7j 

Celle  dépense  ne  s'est  élevée  en  1634  tjii't....! 8,S>a,3M 

tHmtnuthn "....: , .     43S,fl7S 

■  La  mojenne  des  sulres  dépenses  a  été  de.T '.-......  904,390 

Elles  ont  été  en  1834,  de »...,,.,,..'...*.....       ïfow,7PS  - 

Augmentation * * !  .         90,419' 

(5)  Parmi  les  départeigeiu  qui  ont1  obtenu  l'econoniiaii  pins  KfisiMe  figu- 
rent :l«î  Hautes  el  Ba.oci- Alpes,  l'irriège,  le  Ulrado»',  la  Haute-Canne, 

.    1m Cote* éu Nord,  UDotdoctte,k Gers,  U  Loir^IafcriwJai^ t^laW- 

•■'.'-'■  •••  v;'-  ,*/'*;■•'   :  ' 
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Mats,  on  ne  sanrait  se  contenter  de  ce  coap-d'œil  général 
Jelé  sur  l'ensemble.  Avant  de  hasarder  quelques  théories  pins 
ou  moins  spécieuses  sur  les  abus  qui  pourraient  exister,  sur 
lès  réformes  propres  à  arrêter  les  progrès  des  dépenses  et  a 
les  ramener  dans  de  plus  étroites  limites,  quelques  considé- 
rations demandent  s  être  sérieusement, étudiées.     • 

Il  convient  d'abord  de  distinguer  dans  l'accroissement  ou  la 
diminution  des  dépenses,  deux  ordres  d'élémens  :  celui  qui  ■ 
correspond  à  l'augmentation  ou  à  la  diminution,  du  nombre 
des  enfens;  celui  qui  correspond  à  la  dépense  occasioné* 
par  chaque  enfant.  , 

En  appliquant  celte  décomposition  aux  onze"  années  qui  te 
sont  écoulées-de  183a  à  1834,  on  trouve  que  la, dépense 
moyenne  pour  chaque  enfant  a  diminué  "d'année  en  année  : 
de  83  fr.  93  cent!  mes /elle  est  descendue  à  76  fr.  31  centimes, 
c'est-à-dire  qu'elle  est  diminuée  d'un  dixième  environ  (1).  Il 

clie,  le  Paade-Calais,  le  Bas-Rhin,  U  Sarihe,  la  Somme,  ]*Vnr,  Vïuctuse. 
1*  BM-Khin  n'o  pas  de  tours;  le»  toori  n'ont  été  ni  supprimés,  ni  réduit* 
dans  la  Loire-Inférieure ,  U  Snrtha  M  Vaucluse.  Si  l'ont  été  duulnuU 
■Miras. 

Panai  les  déparietnens  où  II  dépense  a  le  pins  augmenta  figurent  :  l'Ain , 
l'allier,  l'Ardèche,  les  Bouclies-du-Rbône,  Ta  Charente,  la  Charente- inférieure, 
l'Isère,  la  Loire,  le  Loiret,  le  Pu  y -de -Dôme ,  la  Rhône,  la  Seine-Inférieure , 
la  Vendée.  Les  3  premiers ,  le  4*,  le  S\  le  S",  Je  6*,  le  0",  sont  do.  nombre  de    . 
Max  qui  ont  vu  réduire  an  supprimer  leurs  tours. 


(1)                               En  1834 

63  f.  93  c. 

*183o.*... 
*            1826.... 

83     SI 
83     02 

1837 

82     82 

1828 

**  k>"    *  *    •   .'MU.'.. 

83     83 
*   81     «   ■ 

.     ..'        "1830 

81  '23 

4    ;*■   ■'           1881,.",. 

SI     02 

■      *           ■  "        •  ;.  1833 

'    80     15 

1833.... 

,80     31  * 

•"                          -1834,.-. 
TotmU  rapport  Ttrécifé  ,rp*ee  4*' 

.  98    .03    , 
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y  a  même  des  dénartemens  où  la  diminution  a  été  beaucoup 
plus  sensible.  Dans  le  département  de  la  Seine,  la  dépense  a 
été  réduite  de  119  fï.  82  centimes,  à  85  IV.  64  centimes,  c'est- 
à-dire  d'environ  1/3. 

Cette  réduction,  dans  la  dépense,  moyenne  pour  chaque 
enfant,  s'explique  par.  deux  causes  également  satisfaisantes. 

D'une  part,  Je  service  a  éprouvé,  dans  un  grand  nombre  * 
d'hospices,  de  notables  améliorations. 

De  l'autre,  la  vie  moyenne' des  enfans  a  été.notablement 
prolongée;  te  prix  de  pension  payé  pour  chaque  enfant  dimi- 
nuant, d'année  en  année,  depuis  le  premier  jour  de  la  vie,  les 
entons  quîcoiftept  le  moins,  ou  même  qui  ne  coulent  pins 
rien,  forment  une  portion  plus  considérable  do-nombre  total, 
et  dès-lois  la  moyenne  de  dépense  individuelle,  établie  sur  ce 
nombre  total,  se  trouve  affaiblie. 

L'accroissement  de  l'ensemble  des  dépenses  a  donc  été 
essentiellement  le  résultat  de  l'accroissement  dn  t»ombre  des 
enfans  élevés  aux  frais  des  hospices. 

Mais  il  mut  se  reporter  ici  à  une  distinction' qui  a  déjà  été 
indiquée,  et  qui  est  d'un  grand  intérêt. 

L'accroissement  du  nombre  d'enfans  à  la  charge  des  hos- 
pices, peut  provenir  ou  de  ce  qu'il  y  a  pins  d'admissions,  ou 
de  ce  que  les  enfans  admis  vivent  plus  long-temps.  Or,  nous 
avons  vu  que,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  le  nombre 
des  admissions  diminue,  tandis  que  la  vie  des  enfans  admis 
.  se  prolonge  d'une  manière  très  remarquable. 

L'accroissement  des  dépenses,  'qui  proviendrait  de  l'accrois- 
sement des  admissions,  trouvera  son  remède  naturel  dans  les 
mesures,  qui  auront  pour  objet  de  prévenir  les  admissions    « 
abusives,  *  "  '.'*'*'■#  <«       *  ' 

Si,  lorsque  ces  abus  sertit  prévenus  ou  réprimés,  U  dépense, 
augmente,  c'est  qu'elle  représente  une  prolongatiootdans  laf 
vie  des  enfans  adîiii$;  loin  d'être  un  abus,  elle  atteste  l'amé- 
lioration la  plus  essentielle  d.His  le  sgrvjce;  loin  de  la  ueplor* 
ret,  nous  devons 'nous,  en  réjouip.'    ' .  »        •  -    *    * 


Cette  proposition  exciterait-elle  quelque  scandale,  parmi 
les  zélés  promoteurs  de  l'économie  dans  les  dépenses  publi- 
ques, parmi  ceux  qui  ne  voient  que  des  chiffres  dans  les  in- 
stitutions sociales?  Mais  alors,  nous  leur  demanderions  dans 
quel  bnt  est  donc  instituée  l'hospitalité  accordée  aux  enfans 
délaisses,  si  ce  n'est  pour  leur  conserver  l'existence,  et  pour 
préparer  à  la  société  des  sujets  utiles  ?  A  quoi  servirait  une 
dépense  plushnodique,  si  les  neuf  dixièmes  de  ces  malheureux 
enfans  périssaient,  comme  autrefois,  faute  de  soins  sufflsans? 
Les  sauver  des  périls  qui  menacent  leur  vie  au  berceau,  est 
une  oeuvre  d'humanité  qui  n'est  pas  subordonnée  au  calcul 
de  quelques  francs,  s'ils  sont  nécessaires.  Prolonger  leur  vie 
jusqu'à  l'âge  où,  par  leur  travail,  ils  deviendront  des  instra- 
mensde production,  c'est  faire  une  dépense  productive.  Aussi 
long-temps  que  les  dépenses  faites  n'excéderont  pas  les  con- 
ditions indispensables  pour  satisfaire  à  ce  double  but,  les  * 
unes  seront  commandées  pasdes  considérations  morales  im- 
périeuses pour  la  société;  les  autres  seront  justifiées  par  les 
maximes  d'une  économie  bien  entendue. 

La  véritable  économie  consiste  donc,  en  définitive,  dans  an 
mode  d'admission  qui  prévienne  les  abus. 

Le  mode  d'admission  moyennant  pension,  qui  est  pratiqué 
en  Allemagne,  s'il  était  adopté  dans  les  contrées  où  existent 
de  nombreux  hospices  d'enfans  trouvés,  contribuerait  a  dimi- 
nuer les  frais  qui  sont  acquittés  par  les  caisses  publiques,  en 
même  temps  qu'il  ne  ferait  qu'exiger  une  indemnité  équitable. 

Il  est  juste  que  les  communes  contribuent*,  pour  une  part 
du  moins,  aux  frais  occasionés  par  les  enfans  abandonnés  qui 
leur  appartiennent.  Car,  pour  ceux-ci,  on  connaît  le  lien  de 
la  naissance  des  enfans,  le  domicile  des  parons.  Il  est  utile 
que  les  communes  soient  intéressées  à  prévenir  les  abandons, 
par  un  bon  système  de  secours  à  domicile,  et  par  les  autres, 
mesures  que  peut  concerter  une  administration  sage  et  pré- 
voyante. 

L'origine  des  enfans  trouvés  étant  inconnue,  on  ne  peut 
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*vec  équité  répartir  sur  les  commune»  les  dépenses  qu'il*  oc- 
casionnent. Les  mettre  entièrement  à  la  charge  de  celle  où  ils 
sont  déposés",  ce  serait  la  faire  contribuer  pour  des  enfant 
dont  une  partie  lui  est  étrangère.  Cependant,  lorsque  les  hos- 
pices dépositaires  sont  situés  dans  de  grandes  villes,  comme  il 
arrive  le  plus  souvent,  il  est  présumable  qu'un  nombre  consi- 
dérable d'enfan»  déposés  appartiennent  à  ces  villes;  des- 
lors,  il  est  juste  et  utile  qu'elles  concourent  à  une  portion  de 
la  dépense. 

Le  surplus  doit  être  à  la  charge  de  la  province  on  du  dépar- 
tement, soit  parce  que  les  enfans  trouvés  sont  présumés  pré- 
venir presque  tous  de  cette  circonscription  territoriale,  soit 
parce  que  la  province  ou  le  département  doivent  venir  au  se- 
cours des  communes,  pour  les  frais  relatifs  aux  enfant  aban- 
donnés, en  cas  d'insuffisance  de  leurs  ressources.  L'adminis- 
iration  locale  a  plus  de  moyens  pour  découvrir  les  «bus 
auxquels  ce  service  peut  donner  lieu,  et  pour  y  remédier,  il 
est  bon  qu'elle  soit  constamment  excitée  à  les  rechercher. 

On  se  demandes!,  en  remontant  à  l'une  des  causes  qui  in- 
fluent d'une  manière  plus  marquée  sur  le  délaissement  des  en- 
fans,  le  législateur  ne  serait  pas  conduit  à  établir  quelque* 
taxes  sur  la  naissance  desenfans  illégitimes,  à  frapper  de  cer- 
taines amendes  les  pareils,  qui  se  rendraient  coupables  de 
délits  relatifs  à  l'abandon  :  ces  produits  pourraient  compenser 
d'autant,  les  dépenses  du  service  des  enfans  délaissés. 

En  définitive,  la  question  financière  ne  saurait  ici  se  sépa- 
rer de  la  question  morale.  L'amélioration  des  moeurs  publi- 
ques est  le  moyen  le  plus  certain,  comme  le  plus  efficace  de 
diminuer;  avec  te  nombre  des  énfans  trouvés  et  abandonne!, 
la  dépense  qu'exigent  l'hospitalité  qui  leur  est  accordée  et  l'é- 
ducation qu'ils  reçoivent.  En  attendant  que  cette  condition  soit 
remplie,  c'est  une  dépense  utile,  nécessaire,  que  oetle  qui 
sauve  ces  enfans,  qui  sert  à  en  former  d'honnêtes  gêna,  de* 
sujets  laborieux,  et  à  leur  rendre  la  vie  de  famille. 
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B«  ioititutwra*  prèttnrntrioei  on  faveur  de  quelque*  a 
d'enfuni  et  d'adoleceei». 


ARTICLE  I»; 
Cttù/StxUien  du  enfin  *t  dit  adoUictiu  ausqntU  cet  inititutitm  i- 


Les  orphelins,  les  enfaus  trouvée  et  abandonnés  -ne  sont 
pas  les  seuls  qui  se  trouvent  privés  de  protecti*u,  et  par  là  ex- 
posés à  de  graves  dangers.  Des  adolescent  même*  peuvent 
avoir  besoin  d'un  appui  qui  les  préserve  à-la-fois  de  l'iudir 
gtjûce,  de  l'ignorance  et  du  vice. 

Un  entant,  un  adolescent,  dont  les  parens  vivent  encore, 
sont  connus  et  avoués,  çeut  quelquefois  être  aussi  à  plaindra 
que  l'orphelin;  sa  situation  peut  même  être  à  quelques  égards 
plus  gravement  compromise.  Ici,  il  s'agira  moins  sans  douta 
de  conserver  leurs  jours  que  leurs  moeurs;  cependant  en  ve- 
nant à  leur  secours,  on  réunira  ce  double  bienfait;  on  leur 
rendra  surtout  un  avenir;  on  servira*  l'intérêt  de  la  société, 
autant  que  leurs  intérêts  propres. 

En  Allemagne,  on  a  caractérisé  cette  catégorie  d'eufans  on 
d'adûlescens,  par  la  dénomination  d 'orphelin*  moraux. 
Elle  se  divise'  en  trois  classes  principales  ; 
La  première  comprend  les  eufaus  et  les  adolescent,  dont  la 
situation  invoque  seulement  uns  assistance  momentanée.  Tell 
sont  ceux  dont  les  parens  sont  absous,  malades  dans  les  ho- 
pUauxf  tels  sont  aussi  les  ennuis  des  détenus  en  préveiukai 
ou  par  suite  d'une  condamnation,  si  la  détention  n'est  que  à» 
courte  durée. 
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La  seconde  classe  comprend  les  en  Km  s  et  les  adolescera, 
dont  les  parens  sont  condamnés  à  une  longue  captivité  oa 
bannis,  et  ceux  qui,  dans  leur  famille,  seraient  exposes  à  la 
contagion  des  plus  funestes  désordres.        ' 

Enfin,  une  troisième  classe  comprend  ceux  dont  les  parens, 
négligeant  complètement  les  devoirs  de  la  paternité,  laissent 
leurs  enfans  livrés  a  eux-mêmes,  végétans  dans  l'oisiveté, 
errans  au  hasard;  ou  même  quelques  enfans  légitimes,  que 
leurs  parens  ne  peuvent  conserver  auprès  d'eux,  à  cause  d'une 
profession  qui  ne  leur  permet  pas  d'avoir  de  domicile,  et  qui 
ne  peuvent  les  confier  à  d'autres  mains,  à  raison  d'une  pau- 
vreté qui  ne  leur  permet  pas  de  payer  h  cet  effet  une  pension. 

Lecicirconsiances,  qui  rendent  l'assistance  nécessaire  à  ces 
trois  classes  d'enfans,  peuvent  survenir  pour  eux  à  tout  âge, 
depuis  le  berceau  jusqu'à  l'époque  où  ils  peuvent  se  conduire 
et  se  suffire  à  ■"eux-mêmes.  Toutefois  c'est  ordinairement 
vers  l'âge  de  six  a  douze  ans  que  commence  pour  eux  le 
péril,  qui  naît  de  la  corruption  de  leurs  parens,  et  qu'il 
devient  essentiel  de  les  soustraire  à  une  atmosphère  empoi- 
sonnée. 

Quelquefois,  ils  sont  recueillis  par  l'autorité  de  la  police  lo- 
cale; quelquefois  ils  sont  désignés  par  l'adminisiration  des 
secours  à  domicile;  quelquefois  ils  sont  découverts  et  sauvés 
par  la  bienfaisance  privée;  souvent  Us  excitent  la  sollici- 
tude des  associations  religieuses.  En  certains  pays,  dans 
le  royaume  de  Wurtemberg,  par  exemple,  la  législation 
veille  à  ce  que  lesenfans,  quittant  l'école, ne  restent  pas  aban- 
donnés à  eux-mêmes,  et  à  ce  qu'il  soit  suppléé  à  l'impuis- 
sance ou  à  la  négligence  de  leurs  parens,  pour  continuer  leur 
éducation,  a  cette  époque  si  décisive  pour  la  suite  entière  de 
la  vie. 

Les  diverses  classes  d'enfans  qui  viennent  d'être  indiquées, 
sont  quelquefois  confondues  avec  les  enfans  trouvés  et  aban- 
donnés, quelquefois  même  avec  les  orphelins.  Il  importe  ce- 
pendant de  les  en  distinguer,  comme  nous  l'avons  déjà  remar- 
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que  \l);  car,  leur  eaucauon  aeniaiiue  uw*  preva  du  uns'  spec  ta- 
ies, et  doit  être  dirigée  par  des  règles  conformes  aux  besoins 
delà  situation  où  ils  sont  placés.  La  réformaiion  et  l'amélio- 
ration des  mœurs  est  le  but  essentiel  de  cette  éducation. 

Parmi  les  enfans  et  tes  adolescens  en  faveur  desquels  ces 
institutions  ont  été  conçues,  les  uns  ont  seulement  besoin  d'un, 
asile  où  ils  puissent  être'  abrités  passagèrement.  Ils  sont  re- 
çus en  dépôt. 

D'autres  ont  déjà  respiré,  au  sein  de  leurs  familles ,  l'air 
contagieux  de  la  dépravation;  ils  ont  contracté  le  germe  des 
vices;  ils  ont  besoin  d'être  purifiés,  réformés.  Ils,  sont  reçus 
dans  un  lazaret. 

Pour  d'autres,  enfin,  il  suffit  de  suppléer  au  défaut  des 
moyens  des  parens,  sans  rompre  les  liens  de  famille. 

ARTICLE  u. 

.Aperçai  hitloriquei. 

Si*- 

'  Italie. 

L'idée  d'instituer  des  établissemens  spéciaux  pour  les  en- 
fans  et  les  adolescens  qui  n'appartiennent  ni  aux  orphelins,  ni 
aux  enfans  trouvés,  et  qui  cependant  ne  peuvent  être  élevés 
par  leurs  proprés  familles,  s'esl  réalisée  seulement  dans  les 
temps  modernes;  elle  ne  pouvait-  guère  se  reproduire  qu'après 
l'abolition  du  servage  féodal,  et  lorsque  l'administration  pu- 
blique commençait  à  régler  le  régime  delà  police. 

Ce  genre  d'établissemens  s'esl  fort  multiplié  en  Italie  depuis 
le  xvi'  siècle,  et  Rome  encore  en  a  donné  l'exemple,  llsy  sont 
généralement  désignés  sous  le  nom  de  conservatoires,  de 
maixon$  de  refuge,  de  ritiri.  Ils  ont  été  surtout  destinés  à 
recevoir  de  jeunes  filles ,  parce  que,  pour  elles,  les  dangers 
étaient  plus  nombreux,  les  ressources  plus  faibles.  Aussi  le 

(1)  Vojei  ci-devant,  ch*p>  ni,  article  2,  p.  11  '1. 
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premier  qui  s'ouvrit,  si  nous  ne  nous  trompons,  dus  la  capi- 
tale du  monde  chrétien,  fut  fondé  pour  les  filles  dont  le» 
mères  étaient  livrées  au  désordre.  Une  congrégation  d'hom- 
mes bienfaisans,  formée  ,  en  15 W,  par  saint  Philippe  et 
saint  Ignace,  et  qui  s'atiachait  à  sauver  ces  filles  de  la  séduc- 
tion, leur  offrit  un  refuge  dans  le  conservatoire  de  SainU- 
Catheriite-det-Cordiert i  dès  l'année  IfiOO,  ce  conserva- 
vatoire  comptait  déjà  160  jeunes  personnes  dans  son  sein. 
Aujourd'hui  les  conditions  d'admission  sont  changées;  on  n'y 
admet  que  des  filles  pauvres  et  orphelines. 

Un  simple  instituteur,  Jean-Léonard  Ceruso ,  recueillait 
dans  les  rues  de  Rome,  pendant  l'hiver  de  1683,  les  enfans 
errans,  leur  donnait  l'instruction,  les  hébergeait  dans  quel- 
ques chambres  louées  à  cet  effet;  ils  les  employait  aussi  à 
nettoyer  les  rues,  et  recevait  pour  eux  les  dons  des  mar- 
chands en  boutiques(i).  Cet  institut,  qu'il  soutint  jusqu'à  sa 
mort ,  a  été  continué  ensuite  .pur  l'administration  pontificale , 
et  réuni  plus  lard ,  dans  le  vaste  hotpice  apottolique  de 
Saint-Michel,  aux  jeunes  enfans  dont  prenait  soin  Thomas 
Odescalcbi,  l'un  des  modèles  de  la  charité  chrétienne.  Là, 
ces  enfans  sont  élevés  par  les  pères  des  école»  pie*,-  iis 
s'exercent  à  l'apprentissage  des  professions  utiles.  Ils  for- 
ment une  division  distincte  de  cet  établissement  monumental . 

Ceruso  commença  aussi  une  œuvre  semblable  en  faveur  des 
jeunes,  filles;  en  se  développant  elle  est  devenue  le  conserva- 
toire de  Sainte-Eupkèmie.  ' 

En  1650,  une  dame  charitable,  aidée  par  la  duchesse  de 
Latera,  prit  soin  à  son  tour  des  petites  filles  qui  erraient  en. 
mendiant  et  en  chantant  dans  les  rues  de  Borne.  De  là  est  né 
le  conservatoire  dit  des  mendiante»,  que  dota  bientôt  après 

(1)  S.  CamlUo  de  Lellîs  donnait  à  Jean-Léonard  Coruio  le  dire  de  prédi- 
cateur muet,  *  raina  de  l'enseiluement  que  répandaient  toi  etemptel  de  sa 
\ie.  Elle  a  été  publiée  à  Route,  eu  1834,  parle  P.  Mutello  Minno.  Le  peu- 
ple de  Rome  donnait  à  Ceruso  et  à  ses  milans  adoptils,  par  plaisanterie,  te  nom 
de  tettrâ ,  parce  qu'il  enseignait  la  grammaire; 
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le  vice-gérant,  Âscanio  Rivaldi  (1),  el  qui  est  sîlué  près  du 
Colysée,  dans  l'ancien  palais  du  cardinal  Piu.  Les  élèves  de 
l'institut  y  passent  le  reste  de  leurs  jouft,  quand  elles  sont  at- 
teintes d'infirmités  incurables. 

Fondé  eu  16gA,  par  un  prêtre  zélé,  François  Papacetii,  le 
conservatoire  de  la  Divine  Providence  et  de  Saint-Pascal 
est  le  plus  considérable,  parmi  ceux  de  Rome  qui  élèvent  de 
jeunes  filles;  il  en  a  renfermé  jusqu'à  200. 

La  même  destination  a  été  également  donnée  au  conserva- 
toire de  Saint- Clément  et  de  Saint-  Cretcentin,  fondé  par  le 
trésorier  de  Clément  XII,  Aldini;  au  conservatoire  Pie,  érigé 
en  177 .i;  à  celui  des  Trinitaires,  qui  date  du  pontificat  de 
Pie  VI  ;  à  celui  qui,  du  nom  de  son  fondateur  (2),  est  appelé 
JBerromée,-  à  ce!  ui  de  ï ' Addolorata.  Le  prince  Baltbazar  ûdes- 
calchi,  créateur  de  ce  dernier,  commença  par  conduire  àson 
propre  palais,  les  pauvres  petites  filles  qu'il  rencontrait  dans 
les  mes,  invoquant  la  pitié  publique.  (3) 

Dans  tous  ces  instituts,  les  jeunes  filles  sont  instruites  et  oc- 
cupées aux  ouvrages  de  leur  sexe.  Elles  n'en  sortent  que  pour 
se  marier  ou  prendre  le  voile.  Souvent  elles  reçoivent  une  dot. 

Vu  simple  artisan,  un  maçon,  pauvre  et  entièrement  illé- 
tré,  Jean  fiorgi,  touché  de  voir  une  foule  d'enfaus  divaguer 
dans  les  rues,  contractant  l'habitude  de  la  fainéantise  et  de 
l'indiscipline ,  les  rassembla  près  de  son  domicile.  Aidé  par 
quelques  aumônes,  il  les  plaça  chez  des  ouvriers*  il  les  appelai  t 
ses  entons,  et,  en  retour,  ils  l'appelaient  père  Jean,  d'où  est 
venu  le  nom  de  Tata  Giooani,  donné  au  conservatoire  de 
Y  Assomption;  Borgi  s'efforça  de  leur  procurer  une  instruction, 
dont  il  était  dépourvu  lui-même.  Le  gouvernement  pontifical 
a  maintenu  et  doté  celte  institution  qui,  maintenant,  date  d'un 
demi-siècle  (4).  Aujourd'hui  encore,  les  eofans  et  les  adoles- 

(1)  Ce  prélat  lui  légua  60,000  écui  romains. 

(9)  Le  cardinal  Yitali™  Borromée. 

(S)  En  ISIS,  cet  militât  a  été  transféré  tur  le  moût  Esquilin. 

(4)  Mûniignor  Morichini  »  publié,  eu  1830,  un  mémoire  intérawnl  toi 
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cens  vont  dans  la  ville,  travailler  pendant  le  jour,  -chez  des 
ouvriers  de  diverses  professions  ;  de  la  sorte,  ils  sont  mieux  à 
portée  de  choisir  eux-mêmes  celle  qui  leur  convient.  Le  pro- 
duit de  leur  travail  couvre  un  tiers  de  la  dépense  de  l'établis- 
sement; il  s'élève  jusqu'à  15  bajoques,  et  quelquefois  au-des- 
sus; quand  il  dépasse  celte  limite,  le  surplus  leur  est  laissé 
pour  lenr  former  un  pécule  (1).  On  évalue,  terme  moyen,  à 
30  ou  40  écus  romains  environ,  par  tête,  ce  que  coûte  à  la 
maison  l'entretien  annuel  d'une  jeune  élève,  dans  les  conser- 
vatoires de  celte  capitale;  c'est  environ  i5  à  50  centimes  par 
jonr.  Le  produit  du  travail  couvre  le  reste  de  la  dépense. 

Les  enfans  des  deux  sexes,  momentanément  sans  asile, 
ceux  qui  vagabondent,  et  autres  du  même  genre,  sont  admis 
à  Naptes  dans  l'immense  bospice  qui  porte  le  titre  de  Real 
Âlbergo  de  Poveri,-  ils  y  sont  réunis  aux  orphelins  ;  les  gar- 
çons reçoivent  une  éducation  militaire,  et  un  grand  nombre 
d'entre  eux  entrent  ensuite  dans  l'année.  A  tons,  du  reste , 
on  donné  une  éducation  élémentaire  assez  avancée  ;  ils  ap- 
prennent le  dessin,  et  sont  exercés  à  l'apprentissage  de  divers 
métiers.  Les  filles  sont  occupées  à  divers  genres  de  travaux 
utiles,  se  marient  ensuite  on  se  placent  comme  ouvrières. 

L'hospice  Bigalfo,  à  Florence,  a  été  destiné,  par  Cosme  I", 
aux  enfans  que  la  misère  de  .leurs  parens  laisse  sans  éduca- 
tion; la  Cota  pia  de  Saint-Philippe  de  Neri,  dans  la  même 
ville,  a  été  érigée,  en  1659,  pour  recueillir  les  enfans  en-ans 
dans  les  rues,  et  les  arracher  aux  dangers  qui  naissent  de 
l'oisiveté.  A  Fulign»,  une  autre  Caia  pia,  ouverte  en  1800, 
rend  le  même  service  aux  jeunes  filles. 

Par  les  soins  d'un  ecclésiastique  (Carlo  Botto),  un  refuge  a 
été  institué,  en  1815,  à  Bergame,  pour  les  enfans  en  danger 

cet  institut  et  mr  «on  fondateur.  Une  notice  sur  le  même  sujet  ■  fté  imérw 
dans  le  t.  S,  n°2  du  Bulletin  de  la  société  des  ctablisiemeni  chariltiiti,  p.  181. 
(1)  Ce»  détails  sur  les  conservatoires  de  Rome  «ml  empruntai  Fottrraje 
déjà  cite  de  Monsiguor  Moricliini,  L'auteur  a  visité  lu 
instituts. 
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de  se  perdre  ;  60  y  sonl  élevés.  L'empereur  François  t"  u 
voulu  encourager  la  fondation,  honorer  le  fondateur,  et  a  fait 
présent  à  celui-ci  d'une  médaille  suspendue  à  une  chaîne 
d'or. 

La  Casa  del  toccorio  délie  virgini,  instituée  à  Turin  dès 
1695,  recueille  les  jeunes  filles  pauvres  de  14  ans,  qui  ae 
trouveraient  pas  dans  leurs  familles  des  garanties  suffisantes 
contre  le  danger  de  la  corruption.  L 'Albergo régie  di  virtu, 
dans  la  même  ville,  admet  150  jeunes  garçons  de  familles 
pauvres;  vaste  atelier,  il  leur  offre  l'apprentissage  d'une  foule 
de  métiers,  el,  depuis  deux  siècles,  il  est  en  possession  de 
donner  au  Piémont,  tes  ouvriers  les- plus  instruits,-  les  plus 
estimables  et  les  plus  habiles. 

Voici  maintenant  une  pauvre  fille,  qui  n'avait  elle-même 
ni  pareils,  ni  fortune,  mais  qui,  éprouvant  une  tendre  sympa- 
thie pour  le  malheur,  a  voulu  aider  ses  compagnes.  Huit 
établissemens  en  Piémont ,  servant  de  refuge  aux  jeunes 
filles  de  13  à  20  ans ,  doivent  leur  naissance  à  la  persévé- 
rance de  son  dévouaient.  Rose  Govona  a  opéré  ce  prodige , 
vers  le  milieu  du  siècle  dernier;  de  son  nom,  les  diligentes 
élèves  sont  appelées  Ratines,  et  répondent  admirablement  à 
ses  intentions  et  à  ses  exemples,  par  leur  ardeur  pour  le  tra- 
vail, et  par  leur  excellente  conduite.  La  Regia  opéra  délie 
figlie  délie  Résine,  dans  la  capitale,  en  contient  300  à  elle 
seule.  (1) 

(1  ■  Il  faut  lire  dans  la  relation  de  M.  Sacchi,  imprimée  à  Milan,  en  1836, 
quelle  admiration  lui*  inspirée  ta  visite  qu'ils  faite  de  cet  institut. 

Voici  l'inscription  placée  sur  la  tombe  de  RoM  Govona  ;  c'est  l'histoire  de 


Rosa  Govona  di  Mondovi , 
L-lir.  délia  glarlnezza  dtdicataù  e 
perla  di  luigloria 
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Un  grand  nombre  d'autres  refuges,  soit  a  Turin,  soit  dans 
les  autres  villes  du  Piémont,  procurent  aussi  aux  jeunes  filles, 
une  bonne  éducation,  une  protection  qui  leur  manquerait 
dans  leurs  familles;  la  plupart  y  sont  élevées  gratuitement  ; 
quelques-unes  paient  une  modique  pension;  la  pension,  pour 
d'autres,  est  payée  soit  par  le  roi,  soit  par  des  bienfaiteurs 
particuliers.  Dans  le  nombre  de  ces  refuges ,  on  remarque  à 
Turin  celui  qui  porte  le  nom  de  Regia  opéra  delta  Provi- 
denza,  et  le  Ritiro  délie  Sapettine.  Un  refuge  spécial  est 
réservé  pour  les. filles  des  militaires  pauvres. 

VQpera  pie  CavalH ,  'à  Carmagnole;  les  hotpice*  de  la 
charité  h  Bène,  à  lira,  à  Carignan,  à  Cbieri,  à  Saluées;  le 
Royal  Âlbergo  di  S-  Croce,  à  Villa  Slellone  ;  Vhotptce  Ca- 
tello,  à  Rivoli  ;  Yhôpital  -det  Pauvret,  à  Bielle;  Vhâpttal 
Royal  de  charité,  à  Pignerol;  la  Congrégation  de  charité,  à 
Pancalïeri;  les  œuvres  Miglîavacca,  /mardi,  Caitsotti,  à 
Asti;  le  Ritiro  dette  figlie  Pericolanti,  à  Casai;  VOtpizïo 
délie  fan eiulle  délia  Providenza,  à  Allia;  les  Ohlate»  de 
Saint-Loutt-de-Gonzague,  à  Mora;  les  Barrachinet,  à 
Mondovi;  Vhoepice  de  Ceva;  X'hotpice  Royal  de  charité,  et  le 
Ritiro  délie  faneiulle,_k  Cherasco;  les  Rorines,  a  Salaces,  4 
Savigliano;  les  fille»  de  Marie,  à  Chiavari;  Je  conservatoire 
à'Orlandi  Ferrarim,  à  Sarsane;  la  Providence,  à.  Nice; 
Vhotpiee  d'Evian,  en  Savoie;  et  d'autres  encore,  qui  nous 
échappent  sans  doute,  répandent  les  mêmes  bienfaits  sur  tes 

pv/arti  tervin  a  Dio 
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enfans  des  deux  sexes,  dans  toutes  les  parties  dn  royaume,  « 
souvent  dans  de  simples  communes  rurales.  La  ville  de  Gènes, 
qui  se  distingue  entre  toutes,  par  la  magnificence  de  ses  éta- 
blissemens,  dus  presque  tous  à  la  générosité  de  ses  plus  illus- 
tres citoyens,  montre,  avec  une  sorte  d'orgueil,  le  Conterva- 
toire  vulgairement  appelé  le  Brignole,  du  nom  du  fondateur) 
les  Fietchinet,  fondées  par  la  famille  Fiescbi,  et  dont  le  sé- 
jour orné  de  colonnes,  riche  de  marbres,  dans  le  plus  beau 
site,  entouré  de  jardins,  ressemble  plus  à  un  palais  qu'a  un 
hospice;  les  Philippine»,  les  Me'de'e»,  les  Interianes,  les 
Sont  masque»,  les  Salesierine»,  les  Contervatoire*  de  la  Pro- 
vidence, et  sept  ou  huit  autres  encore.  Presque  tous  ces  éta- 
bllssemens  sont  destinés  aux  jeunes  filles,  ou  elles  y  sont  in- 
atruitesavecsoin.applinuéesàdiversouvrages.souventensuhe 
dotées,  et  quelquefois  conservées  pendant  lenrvie  entière(l). 


Allemagne  et  Suisse. 

L'Allemagne  ei  la  Suisse  n'ont  pas  montré ,  pour  les  enfans 
qu'elles  appellent  les  orphelin»  moraux,  une  moins  vive  sol- 
licitude, que  pour  ceux  qui  sont  privés  d'un  père  et  d'une 
mère.  Une  classe  entière  d'éiablisseniens  spéciaux  leur'  est 
consacrée;  elle  a  reçu  dans  ces  derniers  temps  un  développe- 
ment assez  étendu;  elle  remplace  en  partie,  pour  cette  por- 
tion de  l'Europe,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  la  fonc- 
tion que  remplissent  les  hospices  de  France  relativement  aux 
enfans  abandonnés.  Le  docteur  Haupt  (S),  le  docteur  Ju- 
lius  (3),  ont  donné  des  notices  sur  les  élablissemens  destinés 

(1)  Ces  indication!  sont  puisées  dam  l'ouvrage  publié,  en  1837,  parle 
comlB  Feliti  de  Roreto,  déjà  cité,  et  dam  le  mémoire  publié  k  Milan,  par 
M.  Satcl»,  en  1835. 

(2)  Dans  cm  diseoiin  sur  l'élabliaKmenl  de  Quedlinbonrg. 

(3)  Ses  précieuse!  AnnaUs  publié*)  à  Berlin,  tout  enrichie*  d'nn  grand 
nanihn  da  noticw  temhlablei. 
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remanient  à  l'année  1830.  C'est  eu  1823  que  le  système  a  été 
généralisé,  et  déjà  en  1832,  on  comptait  16  établissemens 
répartis  dans  les  principaux  cercles,  savoir  : 


LIEUX  DÉSIGNÉS. 

CONTENANT 

TOTAL. 

POUVANT 

CpHTINIk 

GAUÇQHS. 

"■** 

Ellevensen.,... 

Herrenberg. ... 
Kirtbueim  .... 
Kornlhal 

l-iidwigaburg. . . 
Roi tem bourg. . . 

Schlolweise 

!     Slammbeim . . .  : 

35 

29 

6 
13 
38 

S 

9 

18 
32 
S 
30 
SI 
19 
46 

12 
18 
13 

4 

8 
34 

3 

1 
22 
18 
10 

7 
10 
36  ' 
13 
32 

47 
47 
30 
10 
21 
70 
0 
16 
32 
36 
61 
12 
49 
69 
32 
78 

47 

«0 
42 
28 
30 
70 
6 
40 
32 
38 
61 
12 
70 
70 
30 
100 

Wilbelmsuort. . 
Winnendeu.... 

Tocu. 

133 

300 

603 

718 

Ces  maisons  sont  destinées  à  recevoir  : 

l'Les  orphelins  soit  de  père  et  de  mère,  soitdepèreoude 
mère  seulement; 

2"  Les  enfans  naturels  qui  ne  peuvent  être  élevés  par  leurs 
parère  ; 

3°  les  enfans  de  soldais  que  le  service  militaire  empêche 
de  pourvoir  à  l'éducation  de  leurs  familles; 

k°  Lis  enfans  de  pauvres  pâtres,  ceux  des  journaliers  que 


de  cm  étUiuemeng,  et  se  foi!  un  deioir  de  rendre  ici  un  sincère  témoignige 
de  leur  hue  utilité  et  de  l'excellent  esprit  dans  lequel  il)  sou l  dirigés . 
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leur  domicile  ; 

5°  Les  enfans  des  mendians,  des  vagabonds  ; 

6°  Les  enfans  des  détenus  ; 

7*  Les  orphelins  moraux  dont  les  parens  vivent  encore, 
mais  qui,  par  une  coupable  indifférence,  ou  par  une  extrême  - 
misère,  ne  preanent  aucun  soin  de  l'éducation  de  leurs  eu- 
lans; 

S"Les  autres  enfans  négligée,  sous  les  rapports  physiques, 
intellectuels  et  moraux,  et  qui  pour  cette  cause  oui  besoin 
d'une  surveillance  particulière.  (1) 

On  ne  reçoit  d'abord,  dans  ces  maisons,  au  moment  où  elles 
prennent  naissance,  qu'un  fort  petit  nombre  de  sujets  ;  les  an- 
tres admissions  n'ont  lieu  ensuite  que  successivement,  de  ma- 
nière à  ce  que  les  premiers  admis  destinés  à  former  no  noyau, 
aient  déjà  contracté  d'assez  bonnes  habitudes  pour  pouvoir 
servir  de  modèles  à  leurs  camarades.  On  reçoit  tes  enfans  des 
deux  sexes  ;  en  général,  les  garçooi  sont,  par  le  fait,  un  peu 
plus  nombreux  que  tes  filles  ;  on  les  admet  à  l'âge  de  5 ,  6,  ou 
7 ans;  jamais  après  l'âge  de  12  ans,  s'ils  sont  déjà  corrompus; 
on  les  conserve  jusqu'à  celui  de  14  ou  15  ans.  Pour  l'admis- 
sion, on  considère  moins  le  degré  de  pauvreté  des  paréos  que 
le  degré  d'abandon  auquel  les  enfans  sont  exposés.  Le  prin- 
cipe fondamental  est  de  considérer  ces  maisons  comme  un 
moyeu  de  salut  pour  les  enfans,  comme  un  asile  destiné  i  les 
préserver  de  la  corruption  ,  et  à  empêcher  qu'un  jour  ils  ne 
deviennent  onéreux  on  nuisibles  à  la  société  comme  fainéant, 
mendians,  vagabonds,  malfaiteurs.  Des  doenmens  doivent 
être  produits,  des  informations  prises,  pour  s'assurer  que  tes 
enfans  remplissent  les  conditions  exigées.  (2) 


(1)  Voyez  l'ouvrage  précité  àe.  M.  Schmidliu,  I  ™  sect.,  $  3. 
(J)  Ibid.  2'  secL,  $$  14. 18,  10,  21,  22  et  2$. 
Vojei  auui  l'oomge  de  H.  Scttipf,  directeur  de  l'éuMimuneni  de  V 
farten,  iver  l'introduction  du  puteur  Eieke.  Happint— ,  1SJ1. 
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Conformément  aux  intentions  exprimées  par  le  roi,  les 
élèves  sont  exercés  aux  travaux  de  l'agriculture,  dans  les 
propriétés  rurales  qui  dépendent  de  l'institut,  ou  à  défaut, 
dans  celles  qui  appartiennent  à  l'hospice  du  lieu,  ou  dans 
d'autres  louées  à  bail.  On  les  occupe  aussi  aux  ouvrages  do- 
mestiques, à  l'apprentissage  de  quelques  méliers.  Ils  reçoi- 
vent, d'ailleurs ,  l'instruction  élémentaire  du  degré  inférieur. 
Chaque  jour,  dans  l'intérieur  de  la  maison,  des  instructions 
religieuses  et  morales  leur  sont  données;  ils  sont  soumis  à 
.  de  fréquens  examens  et  à  une  constante  surveillance.  Leur 
tenue,  leur  régime  sont  conformes  à  leur  condition  ;  pauvres, 
on  les  dispose  à  savoir  vivre  dans  la  pauvreté  ;  on  les  pré- 
pare surtout  à  bien  vivre. 

On  calcule  le  capital  nécessaire  pour  la  fondation  d'un 
semblable  établissement,  à  3  ou  A  mille  florins  pour  30 
élèves,  et  a  mille  florins  de  plus  par  chaque  10  élèves  en  sus; 
la  dépense  annuelle  est  estimée ,  en  moyenne ,  par  élève,  à 
environ  60  florins  (1),  ou  129  francs. 

On  fait  face  en  partie  à  ces  dépenses,  par  des  rétributions 
que  paient  les  familles  lorsqu'elles  en  ont  les  moyens,  et  par 
les  dons  volontaires  qui  sont  toujours  abondans.  Du  reste,  la 
caisse  de  l'état,  celle  du  cercle,  celle  de  la  commune,  celles 
des  fondations  pieuses,  celle  de  la  société  centrale  de  bien- 
faisance concourent  pour  assurer  à  ces  établîssemens  un  re- 
venu-régulier  et  suffisant. 


(«Elles 

Fraû  d'instruction S  fl.  ■ 

Nourriture. 24 

Yélemei» 14 

Linge  et  chaussure 1 

Chauffage  et  lumière. 8 

Mobilier 3 

Local S 

Frais  d'aJmiuiiiraUon  et  de  surveillance.  6 
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Les  rësuliais  obtenus  jusqu'à  ce  jour  de  celte  institution,  ré- 
pondent complètement  aux  espérances  qu'on  en  avait  conçues. 
La  santé  des  élèves  s'est  notablement  fortifiée  ;  les  maladies  y 
sont  rares,  la  mortalité  très  faible.  Les  enfans  acquièrent  le 
goût  de  l'instruction  et  du  travail,  a  La  plupart  d'entre  eux, 
<t  même  ceux  qui  avaient  déjà  contracté  des  habitudes  bruta- 

*  les  et  déréglées,  etdonton  redoutait  le  commerce  pour  leurs 
«camarades,  onlélé  réformés,  généralement  en  peu  de  temps  ; 
a  ils  se  montrent  dociles,  sociables,  pacifiques,  sincères  ;  ils 
«  paraissent  contens  ;  ils  aiment  l'ordre  ;  ils  s'occupent  avec 
«  plaisir.  On  n'a  pas  seulement  lieu  d'être  satisfait  de  leur 
«  conduite  extérieure  ;  on  remarque  aussi  une  amélioration 

*  réelle  et  considérable  dans  les  dispositions  de  leur  carac- 
■  «  1ère.  On  est  arrivé  ainsi  à  la  conviction  consolante,  que  les 

«  causes,  qui  avaient  jusqu'alors  agi  d'une  manière  délavc- 
«crablesur  ces  enfans,  provenaient  essentiellement  descir- 
«  constances  où  ils  étaient  placés,  et  que  le  germe  du  bien, 
a.  quoique  étouffé ,  pouvait  encore  être  développé  en  eux  par 
«  une  direction  bien  entendue.  »  (1) 

Du  reste,  l'institution  ne  se  borne  pas  à  réunir  ces  enfans 
dans  des  établissemens  où  ils  reçoivent  une  éducation  com- 
mune; elle  en  place  aussi  une  partie  dans  des  familles  pri- 
vées, mais  en  les  confiant  a  des  personnes  choisies.  Elle  a  le 
bonheur  de  trouver  des  particuliers  assez  sciés  et  assez  géné- 
reux pour  s'en  charger  gratuitement;  elle  paie  de  modiques 
pensions  aux  autres.  (2) 

Le  grand-duché  de  Bade  n'a  pas  tardé  à  suivre  l'exemple 
du  royaume  de  Wurtemberg,  mais  en  se  restreignant  à  une 
classe  d'enfans  moins  étendue.  En  1S33,  une  association'  a  été 
formée,  des  souscriptions  ont  été  recueillies;  le  gouvernement 
grand-ducal  a  applaudi  à  cette  institution  et  l'a  secondée  (S); 


Cl)  I6id.  net.  fi,  $§  117  à  i3i. 

{3}  lùid.  «cl.  1",  §5  1  el  8. 

(>)  Voyei  le  programme  publié  ta  1833,  sum  le  lilr*  de  Grimdumg  i 


lioration  et  la  réforme  des  enfans  qui  sont  sur  la  voie  du  dé- 
règlement, et  en  particulier  de  ceux  que  leurs  parens  ou  tu- 
teurs ont  vainement  cherche  à  corriger,  de  ceux  que  leurs  fa- 
milles pourraient  corrompre,  et  même  de  ceux  qui  ont  subi 
quelque  condamnation  judiciaire.  Elle  emploie  concurremment 
les  deux  modes  :  l'éducation  commune  dans  des  établissemens  ' 
spéciaux  ;  le  placement  chez  des  particuliers. 

Les  maisons  spécialement  destinées  à  l'éducation  dé  cette 
classe  d'enfans  se  sont  multipliées  dans  toute  l'Allemagne; 
elles  y  ont  été,  en  général,  l'œuvre  d'associations  bienfai- 
santes. 11  suffira  d'en  citer  quelques  exemples. 

Celle  de  Nuremberg ,  érigée  vers  1826,  compte  nn  grand 
nombre  de  dames  dans  la  société  qui  l'a  fondée  et  qui  la  sou- 
tient ;  elle  est  aidée  aussi  par  la  caisse  du  cercle.  Elle  n'admet 
les  enfans  à  titre  gratuit,  que  sous  la  double  condition  de 
l'indigence  et  de  l'absence  de  protection  morale  ;  elle  ne  re- 
çoit ni  ceux  qui  pourraient  être  recueillis  dans  les  antres 
établissemens  de  bienfaisance,  ni  ceux  dont  la  famille  cher- 
cherait à  s'en  débarrasser  par  pur  égoïsme.  Elle  les  reçoit  de 
l'âge  de  5  à  13  ans.  Elle  élève  aussi,  moyennant  une  pension 
de  60  florins,  les  enfans  dont  les  parens  sont  en  état  de  faire 
celte  dépense,  et  qui  ont  besoin  d'être  soumis  à  un  régime  de 
réformation.  Elle  les  prépare  pour  des  professions  labo- 
rieuses, et  cherche  à  les  placer  avantageusement,  au  mo- 
ment de  leur  sortie. 

Berlin  possède  deux  maisons  :  l'une  pour  les  garçons,  ou- 
verte en  1825  ;  l'autre  pour  les  filles,  ouverte  trois  ans  plus  tard. 

La  maison  des  garçons  est  composée  de  deux  divisions, 
l'une  de  60,  l'autre  deûO  enfans.  La  première  division  est 
destinées  l'épreuve,  la  seconde  au  développement  des  élèves. 


Btllungs-Aiatallen,  elc.  Les  statuts  ont  été  imprimés  à  Carbruhe,  en  1838. 
Pré*  de  8000  florins  ont  été  versés  par  les   souscripteurs,  dès  le»  deux 
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Le  travail -de  chacun  d'eux  produit  par  an  jusqu'à  15  tfaalen, 
terme  moyen.  On  loue leur  application  à  l'étude; ils  se  porteat 
avec  joie  au  travail. 

La  maison  des  filles  est  moins  considérable  i  elle  n'en  ren- 
ferme guère  que  40  ;  la  plupart  en  sortant  se  placent  comme 
servantes  ;  quelques-unes  rentrent  dans  leurs  familles. 

L'état  sanitaire  des  deux  maisons  est  excellent.  Sur  187  en- 
fans  reçus  de  1825  à  18S3,  il  en  est  décédé  i3 seulement.  Sur 
le  même  nombre  on  en  comptait  17  dont  les  mauvaises  dispo- 
sitions ne  laissaient  plus  d'espoir  de  rëfonnation.  Sur  58, 
sortis  jusqu'en  1830,  «3  tenaient  une  bonne  conduite,  attestée 
par  des  certificats. 

Formée  d'abord  comme  établissement  privé  en  1830,  la 
maison  de  Quedlimbourg,  dans  le  cercle  de  Magdebourg,  a 
été,  dix  ans  après ,  adoptée  et  étendue  par  une  société  de 
souscripteurs.  Elle  contient  de  60  à  70  élèves  vernis  de  Mag- 
debourg  et  de  quelques  autres  villes.  Quoiqu'ils  arrivent 
presque  tous  assez  déréglés,  en  général  on  ne  trouve  pas 
chez  eux  une  dépravation  aussi  profonde  que  chez  les  en- 
fana  admis  dans  les  deux  maisons  de  Berlin  ci-dessus  indi- 
quées. Toutefois ,  il  en  est  quelques-uns  sur  lesquels  les 
moyens  de  ré  formation  ont  échoué.  On  voit  avec  satisfaction 
que  le  plus  grand  nombre  deviennent  de  fort  bons  sujets , 
grâces  aux  directions,  à  la  discipline  qui  président  a  l'éta- 
blissement, à  l'esprit  qui  y  règne;  et,  ce  qui  est  très  remar- 
quable ,  ces  résultats  s'obtiennent  sans  qu'on  soit  dans  la 
nécessité  d'employer  des  punitions  plus  nombreuses  ou  plus 
rigoureuses  que  celles  qui  sont  appliquées  aux  enfans  du 
même  âge,  dans  les  maisons  d'éducation  ordinaires. 

L'ancienne  ville  libre  et  impériale-de  Mulhausen,  en  Saxe, 
est,  depuis  1828,  redevable  à  une  semblable  société  d'une  Mai- 
son formée  sur  le  même  plan,  et  annexée  à  une  école  d'indus- 
trie, genre  d'éiablissemens  dont  nous  parlerons  dans  le  cha- 
pitre suivant. 

La  maison  érigée  en  1830,  près  de  Stettin,  es  Pomérajaie, 


.Google 


ALLEXASHS  1T  SlîWSI.  fcit    . 

a  reçu  du  gouvernement  prussien  les  prérogatives  civiles 
d'une  corporation  légale  (1).  Ouverte  d'abord  avec  6  élèves 
seulement,  elle  a  été  bientôt  portée  à  30;  des  bienfaits  privés 
ont  suffi  pour  couvrir  les  dépenses  ;  et,  dès  1833,  elle  obtenait 
les  éloges  d'un  judicieux  appréciateur.  (S) 

L'établissement  formé  à  Hambourg,  en  1834,  est  cité  comme 
un  modèle  par  le  même  juge,  témoin  oculaire  des  résultais 
qu'il  produit.  «  Ce  n'est,  disent  les  statuts,  ni  une  maison 
«  d'orphelins,  ni  une  école  de  pauvres,  ni  une  maison  de  cor- 
«  rection  pour  les  jeunes  criminels,  ni  un  simple  hospice  pour 
«  desenfans  meudians  ou  vagabonds;  son  but  est  de  sauver 
«  des  enfans  des  dangers,  que  font  courir  à  leur  moralité 
«  les  circonstances  où  ils  sont  jetés,  par  une  éducation  se- 
«  rieuse,  chrétienne,  bien  ordonnée,  non  avec  la  sanction  des 
et  peines,  mais  dans  un  esprit  de  charité,  et  de  leur  inspirer 
«  la  résolution  d'une  amélioration  progressive  »  (3).  Cet  in- 
stitut a  été ,  dès  l'origine,  libéralement  doté.  Un  simple  par- 
ticulier (ii)  lui  a  légué  15,000  marcs  Banco;  il  se  maintient 
exclusivement  put»  les  souscriptions  bénévoles  et  par  quel- 
ques pensions  qu'acquittent  les  familles.  La  moyenne  de  la 
dépense  annuelle  de  chaque  enfant  est  d'environ  17S  marcs 
(325  fi'.)  Le  nombre  des  élèves  des  deux  sexes  est  de  55.  (6) 

L'établissement  privé  que  Fa!  k  avait,  dès  1819,  érigé  et  sou- 
tenu par  les  seuls  efforts  de  son  zèle,  eût  succombe  à  sa  mort, 
si  le  grand-duc  de  Saxe-Weimar  ne  l'eût  heureusement  con- 
verti en  un  établissement  public  (6))  il  l'a  annexé  comme  une 

(1)  Urdra  du  cabinet  du  16  avril  1833. 
L'établissement  etl  situé  à  Zùllcbow. 

(2)  Le  docteur  Juliiu.  Voyez  ses  AnnaUs,  année  1833,  10'n°,  p.  240. 

(5)  Art.  1"  deî  statuts  délibérés,  le  12  septembre  1833. 

(4)  M.Gerckens.  L'institut  possède  uu  capital  d'environ  10,000  marcs, 
provenant  de  ce  legs. 

(6)  Vojez  les  trois  premiers  comptes- rendus  qu'a  publiés  cet  institut,  ta 
1836, 1830  et  1837. 

(5)  "Vnyei  la  noliGcalioD  du  consistoire  suprême  de  Weimar,  du  10  mari 
1830,  cilée  par  le  docteur  Julius  :  Jre/ûra,  septembre  182»,  p.  163. 
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dépendance  à  l'institut  des  orphelins,  mais  avec  sa  destination 
propre  et  distincte,  celle  d'une  maison  de  préservation  pour 
les  enfans  négligés;  il  lui  a  en  même  temps  conservé  le  nom 
du  généreux  fondateur,  offrant  ainsi  à  la  mémoire  de  Falk  le 
juste  hommage  de  la  reconnaissance  publique. 

Indépendamment  des  nombreuses  maisons  érigées  en  Alle- 
magne pour  réunir  les  enfans  négligés  el  leur  donner  une 
éducation  convenable,  on  voit  souvent  des  communes  (l),  des 
baillis  (S),  des  pasteurs  (3),  sauver  les  enfans  des  périls  aux- 
quels les  expose  le  manque  absolu  d'éducation,  les  adresser 
et  les  recommander  à  des  personnes  honnêtes ,  quelquefois 
payer  une  modique  pension  pour  les  faire  ainsi  recevoir  et 
entretenir;  quelquefois  même  obtenir  que  ce  service  leur 
soit  rendu  gratuitement. 

-  Dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  plus  de  400  enfans  sont 
ainsi  placés  eu  apprentissage,  aux  frais  descaisses  publiques. 

Les  établissement;  préservatifs  de  la  Suisse  sont  conçus 
dans  le  même  esprit,  exécutés  suivant  le  même  mode,  revêtus 
des  mêmes  formes.  Une  pensée  éminemment  religieuse  les 
a  tous  inspirés  et  les  vivifie.  L'évangile  a  été  le  guide  des 
fondateurs  ;  il  est  l'instrument  principale  de  la  réformation 
et  de  l'amélioration  des  enfans.  Quelques  communautés 
chrétiennes  qu'anime  la  ferveur  du  zèle  évangélique ,  ont 
spécialement  concouru  à  celte  œuvre  dans  certaines  loca- 
lités. 

Quoique  situé  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  dans  un  château 
appartenant  au  grand-duc  de  Bade,  l'institut  de  Beoggen  a  été 
fondé  et  est  maintenu  principalement  par  de  généreux  citoyen 
de  Baie;  l'association  qui  ledotecompie  aussi  des  souscripteurs 

(1)  Celle  de  Bartenstein,  par  exemple,  royaume  de  Wurtemberg. 

(2)  Ceux  d'Aalen  el  de  Lenlkin.li,  même  royaume,  etc. 

[S)  M.  le  pasteur  Schneider,  à  Leituell,  cercle  de  Gmand,  a  donné  ce  bel 
exemple  eu  plaçant  delà  aorte  100  enfans,  dont  moitié  dam  lei campagnes, 
et  80  comme  apprentis  ou  compagnons.  Un  exemple  analogue  a  été  offert  par 
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en  d'antres  contrées  et  même  à  Paria.  Depuis  12  ans,  H  ar- 
rache à  la  démoralisation  et  à  la  misère  un  nombre  notable 
d'enfans  des  deux  sexes,  les  élève  dans  la  piété,  l'amour  du 
travail,  des  habitudes  régulières  et  modestes.  Ii  a  adopté  un 
genre  d'annexé  qui  a  été  imitée  à  Hambourg.  Elle  consiste  en 
un  certain  nombre  de  jeunes  compagnons  bénévoles,  mais 
animés  d'an  esprit  de  piété  et  de  charité,  qui  veulent  s'exer- 
cer dans  ,1a  pratique  de  l'agriculture,  ou  de  quelque  profes- 
sions industrielles,  et  qui  se  dévouent  pour  servir  d'auxi- 
liaires au  chef  de  l'établissement,  de  répétiteurs  de  l'instruc- 
tion, de  guides  anx  élèves. 

Indépendamment  de  la  maiton  det  enfant  pauvret,  dirigée 
a  Schaffouse  par  la  direction  charitable,  une  société  de  sou- 
scripteurs a  fondé,  dans  un  village  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
un  établissement  pour  les  jeunes  Verwahrlotte,  d'après  les 
mêmes  principes  que  celui  de  Beuggen.  Une  association  fon- 
dée, en  1826,  à  Zurich,  sous  la  présidence  dn  célèbre  publi- 
ciste  Cisteri,  avec  le  généreux  dessein  de  prendre  soin  des  - 
Hehnathloten,  a  été  secondée  par  des  souscriptions  envoyées 
de  plusieurs  autres  cantons  de  la  Suisse.  Il  y  a  cela  de  remar- 
quable dans  le  plan  qu'elle  a  adopté,  qu'elle  coufier  les  enfans 
à  des  particuliers  choisis  qui  les  élèvent  dans  leurs  propres 
familles,  sans  que  la  société  cesse  d'exercer  sur  ces  enfans 
une  active  surveillance;  elle  les  répartit,  à  cet  effet,  entre  ses 
membres  qui  conservent  sur  eux  un  patronage  tutélaire  ;  l'ex- 
périence lui  a  prouvé  que  de  funestes  habitudes,  antérieure- 
ment contractées,  pouvaient  céder,  chez  ces  enfans,  aux  in- 
fluences d'une  éducation  chrétienne. 

Parmi  les  autres  établissemens  de  ce  genre  que  renferme 
la  Suisse,  il  en  est  un  qui  excite  un  intérêt  particulier,  lors- 
que l'on  considère  les  moyens  qui  ont  suffi  a  le  créer  et  à  le 
maintenir,  et  les  résultais  qu'il  produit  (1).  Formé  au  Locle, 

(1}  Il  at  dû  à  Mu'  Cslame,  qui  Va  érigé  en  1814 ,  assistée  par  quelque* 
•Une*  bienhituitet,  et  qui  i\*t  dérouée  pour  en  prendre  la  direction  gent- 
il. M 
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canton  dé  Neuehatel,  dans  le  Jura,  11  reçoit  des  enfans  des 
deux  sexes,  séparés  en  deux  divisions,  et  formant  ensemble 
sn  nombre  d'environ  200.  Il  les  reçoit  à  tout  âge,  sans 
distinction  de  nation,  ou  de  culte.  La  plupart  sont  admis 
gratuitement  ;  les  autres  acquittent  une  pension  graduée,  de 
1M  fr.  de  2û0,  ou  de  288,  selon  les  facultés  des  familles. 
Aux  études  élémentaires,  se  joignent  renseignement  de 
la  géographie,  du  dessin,  de  l'histoire  ancienne  et  moderne, 
de  l'histoire  naturelle,  de  la  mythologie.  Les  garçons  appren- 
nent même  le  latin.  Les  filles  sont  exercées  à  la  musique  vo- 
cale. Cependant,  l'instruction  est  sagement  graduée,  suivant  la 
destination  ultérieure  des  élèves.  L'instruction  religieuse  est 
surtout  l'objet  des  soins  les  plus  assidus;  elle  a  cela  de  remar- 
quable qu'elle  n'est  pas  considérée  comme  formant  une  étude 
a  part,  bornée  à  quelques  heures  de  la  semaine  ou  du  jour; 
mais  qu'elle  est  en  quelque  sorte  de  tons,  les  mornens.} 
qu'elle  se  môle  à  l'enseignement  entier,  aux  lectures.,  aux 
promenades  mêmes,  et  aux  repas;  en  un  mot,  qu'elle  constitue 
la  vie  même  de  l'institut.  Du  reste,  des  ateliers  y  sont  joints 
pour  les  enfans  des  deux  sexes;  les  élèves  se  placent  ensuite 
avantageusement.  La  plupart  des  filles  embrassent  la  fonction 
de  gouvernantes  d'enfans,  et  trouvent  à  s'employer  dans  toute 
l'Europe.  La  directrice  continue  de  correspondre  avec  les 
anciennes  élèves,  après  qu'elles  sont  placées  au-dehors..  (1) 

s*. 


Il  Angleterre,  les  officiers  publics  chargés,  dans  les  pa- 
roisses de  l'administration  des  secours,  placent  à  l'aide  d*l» 

nie.  H  porte  le  nem  des  BlUoda.  Une  aveugle,  M11"  Courroisier,  instruit  1m 
petits-enfaos  ;  M.  BantelT donne  l'instruction  aux  garçons, 

La  mortalité  n'a  été  que  de  10  enfans  en  13  ans. 

(1)  L'auteur  a  recueilli  ces  détails  de  témoins  oculaires.  On  peut  consulter 
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censés  recevoir  une  éducation  convenable,  les  entons  qui  ap- 
partiennent aux  catégories  qui  nous  occupent  en  ce  moment. 
Mais,  quoiqu'ils  trouvent  dans  ces  maisons  des  écoles  et  des. 
ateliers,  ces  infortunés  n'y  obtiennent  pas  toujours  de  sages 
directions;  ils  n'y  sont  soumis  à  aucune  discipline  propre  à 
les  améliorer;  souvent  même  ils  n'y  reçoivent  ni  de  bons 
exemples,  ni  d'utiles  influences.  Dans  le  rapport  récemment 
publié  par  les  commissaires  que  le  gouvernement  avait 
chargé  de  l'information  relative  aux  lois  sur  les  pauvres, 
nous  lisons  que  «  lorsque  dans  ces  maisons  il  n'y  a  pas  de 
«  classifications  établies,  lorsque  les  entons  ne  sont  pas  sépa- 
«  rés,  ils  contractent  les  mauvaises  habitudes  des  adultes 
*  avec  lesquels  ils  se  trouvent  réunis,  et  que,  la  plupart  du 
«  temps,  ils  se  dépravent.  C'est  ce  qui  arrive  spécialement 
«  aux  jeunes  filles.  Comme  on  est  obligé  de  recevoir  dans  ces 
a  maisons  des  prostituées,  celles-xi  engagent  les  jeunes  peiv 
«  sonnes  de  leur  sexe,  avec  lesquelles  elles  se  sont  mises  en 
c  relation,  à  abandonner-  l'établissement  et  à  s'associer  à 
«  leurs  propres  débordemens.  » 

Il  y  a,  sans  doute,  des  maisons  de  travail  mieux  organisées, 
mieux  dirigées  ;  il  en  est  même  dont  le  régime  et  salutaire. 
Toutefois,  dans  le  plus  grand  nombre  de  celles  qui  sont  con- 
sidérables, les  enfans  et  les  adolescens,  d'après  le  témoignas* 
des  mêmes  commissaires,  et  restent  plongés  dans  la  fainéan- 
a  Use,  le  vice  et  l'ignorance.  » 

Le  bien-être  même  que  les  enfans  goûtent  dans  ces  mai- 
sons devient  pour  eux  un  attrait,  et  leur  en  fait  ambitionner 
a  le  séjour.  Dans  une  seule  des  maùom  de  travail  de  Lon- 
u  dres,  celle  de  Saint-Pancrace,  qui  renferme  un  millier 
«  d'individns,  on  compte  800  enfans  ;  lorsqu'on  réussit  à  leur 
«  trouver  des  places,  ils  les  abandonnent,  on  se  conduisent  mal 

U  notice  qu'il  t  publiée  sur  cet  institut,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  dei  éta- 
bUtuaunt  eharitailel,  1. 1",  n°  3,  p.  360. 
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a  pours'cn  faire  chasser,  afin  de  rentrer  dans  rétablissement 
«  où  ils  mènent  une  vie  pins  agréable  et  moins  fatigante.  »  (1) 

A  défaut  d'établissemens  publics,  l'appui  des  associations 
charitables  ne  pouvait  manquer,  en  Angleterre,  aux  en- 
fous  et  aux  adolescens  que  menace  la  contagion  de  l»  dé- 
pravation morale.  Ici  encore,  le  zèle  religieux  a  servi  d'in- 
spiration à  là  bienfaisance.  Indépendamment  des  écoles  gra- 
tuites, où  les  enfans  des  pauvres  reçoivent  l'instruction  reli- 
gieuse, intellectuelle,  industrielle,  et  souvent  même  des  vê- 
temens  et  d'autres  assistances,  mais  où  ils  sont  admis 
seulement  comme  externes,  écoles  dont  nous  traiterons  dans 
le  chapitre  suivant,  il  en  est  un  grand  nombre  qui  leur  offrent 
en  même  temps  un  asile,  et  tous  les  bienfaits  d'une  bonne 
éducation.  Pour  nous  borner  ici  à  la  ville  de  Londres,  nous 
signalerons  l'ancienne  maison  de  travail  fondée,  en  1849, 
avec  une  autre  destination.  Elle  fut  d'abord  réservée  aux  en- 
fans  de  pauvres  niarguilliers  de  différentes  paroisses.  Pins 
tard,  elle  fut  partagée  en  deux  divisions,  dont  l'une  était  af- 
fectée aux  vagabonds,  filous  et  gens  de  celte  sorte;  Vautre, 
aux  enfans  pauvres  qui  n'avaient  pas  à  se  féliciter  d'un  te) 
voisinage.  Aujourd'hui,  elle  renferme  des  enfons  placés 
par  les  bienfaiteurs  de  l'établissement.  Ils  sont  pris  parmi 
les  enfans  dont  les  parens,  sans  être  inscrits  aux  secours  pu- 
blics, sont  horsd'élat  d'élever  leur  nombreuse  famille;  parmi 
les  enfans  des  matelots,  des  soldats  qui  ont  perdu  la  vie  sur 
les  vaisseaux  de  l'état  ou  sous  les  drapeaux,  ou  que  leur  ser- 
vice empêche  de  prendre  soin  de  leurs  familles;  parmi  les 
enfans  envoyés,  comme  vagabonds,  par  les  magistrats  ;  enfin, 
parmi  les  mauvais  garnemens  qui  errent  dans  les  mes,  li- 
vrés k  l'oisiveté,  petits  filous  qui  dérobent  de  petits  objets  et 
s'apprêtent  à  devenir  des  voleurs  et  des  brigands. 

Les  élèves  reçoivent  mu!  instruction  religieuse  très  soignée, 
suivant  le  rite  anglican  ;  on  les  occupe  à  filer  de  la  laine,  du 

(1)  Report  front  the  commiiiioititi  for  iht  poor  law  18*4,  p.  41  tt  M. 
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lure,  h  calcul.  Quand  ils  sont  en  état  de  sortir  et  de  gagner 
honnêtement  leur  vie,  ils  reçoivent,  en  partant,  un  trousseau 
ou  20  shillings. 

Cbaque  bienfaiteur,  moyennant  un  don  de  50  liv.  st.  au 
moins,  acquiert  le  droit  de  placer  un  enfant  dans  la  maison. 
Une  fondation  particulière  en  faveur  des  enfans  de  bourgeois 
permet  de  leur  accorder  davantage  à  la  sortie. 

Les  garçons  sont  mis  en  apprentissage  ou  engagés  dans  la 
marine.  Les  filles  sont  mises  en  service. 

La  société  pour  P  éducation  de»  enfant  des  prisonniers 
pour  dette»  a  été  fondée  en  1796,  et  pendant  les  dix  pre- 
mières années  seulement,  elle  en  avait  élevé  IGOO. 

Trois  sociétés  philantropiquet  prennent  soin  des  enfans  des 
condamnés  (1).  Il  en  est  une,  instituée  en  1788,  qui  recueille  en 
particulier  les  enfans  des  déportés;  elle  en  soigne  environ  200. 

La  société  de  la  marine-  adopte  les  enfans  pauvres,  qui 
manquent  d'occupation  et  de  moyens  de  subsistance,  les  nou- 
rit,  les  habille,  leur  fait  donner  à  ses  frais  une  éducation  soi- 
gnée, et  les  fait  entrer  ensuite  dans  la  marine  royale  on  dans 
la  marine  marchande.  Elle  consacre  à  cet  objet  une  somme 
d'environ  2300  livres  sterling.  Formée  en  1756,  elle  avait 
déjà,  66  ans  après,  placé  de  cette  manière  83,071  enfans, 
et  équipé  72,531  hommes  et  enfans.  Elle  a  reçu  les  rapports 
les  plus  favorables  sur  la  conduite  qu'ont  tenue  ses  élèves,  de 
puis  leur  admission  au  service. 

La  maison  de  retraite  Calédonienne,  érigée  en  1815, 
entretient  et  élève  les  enfans  de  soldats,  matelots  et  marins, 
nés  en  Ecosse,  où  d'Écossais  indigens  qui  résident  a  Lon- 
dres. La  société  des  ancien»  Bretons  rend,  depuis  171û,  le 
même  service  aux  enfans  pauvres  nés  de  parens  gallois  (2). 
Feutres  sociétés  sont  instituées  en  faveur  des  enfans  irlandais. 

Plusieurs  associations  s'occupent  spécialement  d'assister 

(1)  PhiUatropic  icciety  for  the  éducation  of  die  ehildren  ofcoimcU. 
(3)Ettfiemploiecnvir(m3»00livr.slerlij>£àrttJitc4Oomlç  130  à  130  enfans. 
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des  marina,  des  militaires,  ou  des  personnes  exerçant  cer- 
taines professions  déterminées. 

Les  enfans  qui  mendient  dans  les  rues  de  Londres  sont 
recueillis  par  la  société  formée,  en  1818,  pour  la  suppression 
de  la  mendicité. 

Les  enfans  indigens,  quoique  non  orphelins,  sont  admis 
d'ailleurs  dans  plusieurs  autres  établissemens  créés  et  main- 
tenus par  des  sociétés -de  souscripteurs,  comme  féeoU  4e 
travail  pour  les  orphelin»,  etc. 

§4- 

La  situation  des  enfans  pauvres,  privés  de  protection,  et 
livrés  à  eux-mêmes,  excita  de  bonne  heure,  en  France,  la 
sollicitude  de  la  charité  religieuse.  Ils  furent  assimilés  aux 
orphelins,  dans  les  établissemens  formés  par  l'ordre  hospita- 
lier du  Saint-Esprit.  Des  lettres  patentes  de  mars  1362,  con- 
firmatives  d'une  ordonnance  de  l'évêque  de  Paris,  approu- 
vent la  confrérie  qui  s'était  formée  à  cet  effet  au  sein  de 
la  capitale.  On  y  lit  u  qu'une  foule  d'enfans  et  d'adolesceos 
«  des  deux  sexes,  erraient  dans  les  rues,  et,  le  plus  souvent 
«  sans  asile,  passaient  la  nuit  sur  la  voie  publique,  panicu- 
<t  lièrement  depuis  l'année  1360;  qu'une  partie  périssait  de 
%  faim  et  de  froid  ;  que  l'autre,  et  les  jeunes  filles  surtout, 
«  étaient  exposées  à  toutes  sortes  de  désordres  capables  de 
o  dépraver  leurs  mœurs  ;  que  la  confrérie  nouvellement  éri- 
«  gée,  a  recueilli  ces  infortunés  dans  une  maison  où  elle  en  a 
a.  rassemblé  jusqu'à  3,  4  ou  500,  les  y  nourrit,  leur  a  procuré 
*  l'instruction,  les  place  en  service  ou  dans  des  métiers  (1)  ». 
La  même  assimilation  eut  lieu  à  l'égard  des  enfa  m  rouget, 
dont  la  fondation  fut  confirmée  en  1536  par  François  1".  Des 
quêtes  furent  autorisées  en  faveur  de  ces  asiles. 

Plus  lard,  les  enfans  mendiant  et  divaguant  dans  les  rues  se 

[t>  Vev.âtmitoet.  IV,  M,»,  U  du  rt^tmeaida  27  imlI7S«- 
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créés  pour  l'extinction  de  la  mendicité  j  on  voit  par  les  sta- 
tuts, du  36  août  1612,  qne,  dans  les  hospices  de»  pauvret  en- 
fermé», il  y  avait  nue  maison  séparée  pour  les  femmes,  filles 
et  enfans  ;  que  les  femmes,  filles  et  enfans  y  étaient  Occupés  à 
filer,  faire  des  bas  d'estame,  «  boutons  et  autres  ouvrages  dont 
il  n'y  a  métier  juré  »  ;  on  voit  dans  le  règlement  pour  l'hôpital 
général  de  Paris,  lequel  servit  de  modèle  pour  tous  ceux  dn 
royaume,  que  les  enfans  qui  y  étaient  enfermés,  portaient  lu 
titre  d'enfant  de  t hôpital  général,-  qu'ils  étaient  vêtus  dé 
robes  et  de  bonnets  gris,  et  qu'ils  partaient  sur  leurs  robe* 
une  marque  générale  et  un  chiffre  particulier  ;  ils  étaient 
conduits  par  un  prêtre  aux  ettterremens,  et  percevaient  une 
petite  rétribution  pour  re  service;  à  l'âge  de  16  ans ,  nu  tien  dd 
produit  de  leur  travail  leur  était  réservé.  Du  reste,  on  cherche 
en  vain  dans  ces  statuts  et  réglemens  quelques  dispositions 
relatives  ù  leur  éducation.  On  sait  cependant  en  fait  qu'ils  re- 
cevaient, dans  les  établissemens,  l'instruction  élémentaire 

La  loi  du  28  juin  1793  promettait  des  secours  réguliers  aut 
enfans  appartenant  aux  familles  indigentes.  Quiconque,  vi- 
vant du  produit  de  son  travail,  avait  déjà  deux  enfans  en  bas 
âge,  pouvait  réclamer  les  secours  publics  pour  lé  troisième  ; 
ces  secours  étaient  donnés  à  domicile  et  remis  aux  pareils 
eux-mêmes;  mais,  si  ces  parens  n'avaient  pas  de  domicile, 
ou  si  leurs  parens,  leurs  amis  ou  des  étrangers  ne  voulaient 
pas  les  recueillir,  ils  devaient  être  reçus  dans  lés  hospices. 
A  dater  de  cette  époque,  les  enfans  vagabonds,  arrêtés  par  la 
police,  furent  réunis  aux  enfans  abandonnés,  comme  ils  le 
sont  encore  aujourd'hui;  recueillis  dans  les  hospices  d'enfans 
trouvés,  ils  y  reçurent  le  même  genre  de  soins. 

Les  enfans  des  détenus,  ceux  des  malades  traités  dafts  les 
hôpitaux  sont  généralement  admis,  mais  à  titre  de  dépôt 
seulement,  dans  les  mêmes  hospices,  où  ils  sont  soignés  jus- 
qu'à ce  que  leurs  parens  soient  guéris  ou  rendus  à  la  liberté. 

Ces  mesures,  tomme  on  le  voit  déjà,  très  imparfaites  par 
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tëgories  des  enfans  auxquels  sont  destinés  les  étabiïsaemeas 
préservatifs  ;  elles  ne  viennent  point  au  secours  de  ceux  que 
la  négligence ,  la  misère,  les  désordres  de  leurs  pare»,  ex- 
posent à  se  perdre.  La  destinée  de  cette  classe  si  intéressante 
d'orphelins  moraux  a  du  moins  excité,  en  France,  la  sollici- 
tude des  associations  charitables,  et,  dans  ces  derniers  temps, 
elle  à  obtenu,  de  plusieurs  associations  spéciales,  la  protec- 
tion la  plus  salutaire. 

A  leur  tête  se  place,  dans  la  capitale,  l'institution,  fondée 
par  la  vénérable  madame  de  Eercado,  dont  la  modestie  éga- 
lait le  zèle.  Elle  prend  soin  des  filles  délaissées,  comme  des 
orphelines  de  mère  ;  elle  les  met  à  l'abri  des  dangers  que 
leur  situation  rend  plus  graves  encore  dans  une  grande  ville: 
elle  les  fait  jouir  d'une  éducation  morale  et  religieuse,  en 
même  temps  qu'elle  les  forme  aux  travaux  de  leur  sexe.  (1) 

Parmi  les  éiablissemens  qui  ont,  à  Paris,  un  but  analogue, 
on  doit  signaler  celui  qui  a  été  fondé  à  Paris,  par  M.  Des- 
genettes,  ancien  curé  des  missions  étrangères,  sous  le  nom  de 
Maison  de  la  Providence,  et  qui  réunit  environ  25  jeunes 
filles,  pour  la  modique  dépense  de  141  fr.  par  tête  et  par  an; 
l'établissement  de  Saint-Louis,  rue  Saint-Lazare;  la  maison 
de  Saint-Vincent  de  Pairie  ;  celles  de  la  paroisse  et  du  pas- 
sage Saint-Roch.  Presque  toutes  les  maisons  de  secours  de 
Paris  recueillent  de  12  à  40  jeunes  filles,  à  l'entretien  des- 
quelles il  est  pourvu  par  des  dons  privés. 

L'association  de  Sainte-Anne,  fondée,  en  1825,  environne 
aussi  de  sa  protection  et  de  sa  surveillance  des  jeunes  per- 
sonnes auxquelles  manque  ce  double  appui  ;  mais  elle  les 
place  dans  des  maisons  particulières,  chez  des  ouvrières  hon- 
nêtes. En  1833 ,  elle  en  avait  placé  de  la  sorte  460,  dont  177 
déjà  gagnaient  leur  vie  par  leur  travail.  La  dépense  répartie 
entre  elles  revenait,  pour  chacune,  à  nue  moyenne  de  196  fr., 
sur  toute  la  durée  de  l'apprentissage:  la  dépense  annuelle  de 

(1)  Elle  «t  eu  ca  moment  dirigée  j*r  M0"  la  çemtww  d*  S^aeral, 
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chacune  d'elles,  pour  un  apprentissage  qui  dure  trois  ans,  est 
ainsi  de  65  fr.  83  c.  seulement,  (i) 

L'une  des  institutions  les  plus  touchantes  et  les  plus  aimables 
qni  aient  été  fondées  dans  le  même  but ,  est  celle  des  jeunet 
tfeanomet.  Elle  est  née  à  Lyon ,  il  y  a  environ  vingt  ans  ;  elle 
compta  bientôt  pour  associées  presque  toutes  les  jeunes  de- 
moiselles de  la  ville,  qui  mirent  en  commun  le  tribut  de  petites 
cotisations  mensuelles,  qu'elles  appliquèrent  à  l'éducation  de 
jeunes  familles  pauvres,  qui  se  partagèrent  le  soin  de  les  pla- 
cer dans  des  familles  estimables,  de  pourvoir  à  leur  instruc- 
tion, à  leurs  besoins,  en  les  surveillant  et  en  les  encourageant. 
Paris  n'a  pas  tardé  à  voir  naître  une  association  semblable,  com- 
posée aujourd'hui  d'environ  4000  demoiselles,  qui  donnent 
cette  assistance  à  333  jeunes  filles,  de  8  ans  à  18  (1).  Heureux 
et  doux  patronage,  qui,  dès  le  premier,  âge,  fait  jouir  les  jeunes 
filles  malheureuses  de  l'affection  de  celles  qui  on t  été  mieux  par- 
tagées des  dons  de  la  fortune,  et,  ce  qui  est  plus  utile  encore, 
de  celles  qu'une  bonne  éducation  met  en  état  de  leur  offrir  des 
conseils  et  des  exemples;  qni ,  en  même  temps  introduit  les 
jeunes  bienfaitrices  au  noviciat  de  la  charité ,  leur  fait  goûter 
les  exquises  jouissances  attachées  à  cette  mission,  les  instruit 
et  les  améliore  par  son  exercice,  et  par  le  spectacle  de  l'in- 
fortune ! 

Ces  institutions  ont  dû  naturellement  prendre  plus  d'exten- 
sion en  faveur  des  filles.  Cependant  elles  n'ont  point  man- 
qué aux  jeunes  garçons.  C'est  ainsi  que  les  jeunes  garçons 
indigens,  ou  dont  leurs  familles  ne  pourraient  prendre  soin, 
trouvent  dans  la  capitale  des  asiles  à  Saint-Nicolas,  aux  éco- 
les du  faubourg  Saint-Martin,  moyennant  nue  modique  pen- 
sion, qui  est  acquittée  ordinairement  par  les  bienfaiteurs.  (3) 

(1)  Vojei  le  Bulletin  de  la  Sodité  des  étailiisemens  clmriiallti,  t.  ai, 
n°  1,  p.  as». 

(3)  L»  dépense  moyenne  pour  chacune  eut  d'environ  300  fr.  pu  in,  uni 
compter  le*  lits  et  traîneaux. 

(S)  PtuiMM  de  cet  éubtùfemens  «ont  sus»  oorerti  eux  orphelin*,  et  pour 
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liitoeWté  de*  amù  de  (enfance  place  dee  jeunes  garçons 
à  la  campagne  ;  là  elle  leur  procure  l'instruction  ;  elle  leur 
assure  un  état. 

11  est,  en  France,  une  classe  de  jeunes  garçons  qui,  bien 
qu'exerçant  nue  profession  utile,  a  besoin  d'une  protection 
spéciale.  Ce  sont  ceux  qui,  sous  le  nom  de  je*met  *«- 
voyardt  (1),  sont  amenés  dans  nos  grandes  villes  par  une 
sorte  d'entrepreneurs,  qui  exploitent  leur  faible  travail  pen- 
dant l'hiver,  spécialement  pour  le  ramonage  des  cheminées, 
et  pour  d'autres  offices  peu  productifs,  et  qui  les  laissent  d'ail- 
leurs presque  toujours  dans  le  plus  complet  abandon,  surtout 
relativement  aux  premiers  dû  tous  les  besoins,  ceux  de  l'in- 
struction et  de  la  santé.  Un  ecclésiastique  dont  la  mémoire 
est  justement  vénérée,  l'abbé  de  Fénélon  (ï),  se  dévoua  pour 
eux.  L'institution  qu'il  a  fondée,  et  qui  a  trouvé  dans  M.  l'ab- 
bé Dupuch  un  digne  historien  (3),  répand  journellement  à 
Paris  ses  bienfaits  sur  plus  de  700  jeune»  envoyant*,  leur 
fait  enseigner  à  lire,  à  écrire,  à  compter,  à  travailler. 
Un  certain  nombre  d'entre  eux  est  logé,  d'autres  sont 
Têtus,  du  pain  est  distribué  à  presque  tous,  aux  frais  de  l'in- 
stitution. 

Les  établissemens  de  préservation  et  d'assistance  pour  les 
orphelins  moraux  des  deux  sexes  se  sont  multipliés,  dans  la 
plupart  de  nos  villes,  à  l'aide  d'associations  charitables..  Le 
plus  grand  nombre  porte'  le  litre  de  Providence*.  Dans  la 
seule  ville  de  Lyon,  par  exemple,  on  compte,  savoir  : 

1"  Pour  les  jeunes  tilles, 


ce  moi  if  nous  en  avonsfait  déjà  mention  dans  le  chapitre  Itldu  présent  Li  vit. 

(1)  On  verra  plus  tard  que  ce  nom  est  improprement  donné  à  la  plupart 
d'entre  eux;  on  verra  aussi  quelle  est  l'odieuse  industrie  qui  les  amène  dans 
les  rues  de  nos  grandes  villes.     . 

(a)  Il  a  péri  sur  l'écnubud  révolutionnaire  ;  les  supplications  et  ht  larra«s> 
de  ses  jeunes  protégés  n'ont  pu  l'y  soustraire. 

Il  a  trouvé  plut  tard  un  successeur  dans  l'abbé  LuarU-D  uval. 

(9)  H.  i'abbé  Dnpuch  ■  établi  et  dirigé  un*  ouvra  tafciMabU)  i  Merdnu. 
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Celle  de  Saint-Bruno,  pour 60 

Celle  du  Sacré-Cœur,  à  Fourrière!,  pour  .  .       80 

Celle  du  Chemin  neuf,  pour 30 

Total.   .  .  260 

2*  Pour  tes  jeunes  garçons, 

Celle  des  Pieux-Secours,  à  la  moulée  de  la  Eutte,  pour       40  jeuUes  puçonj. 

Celle  des  Jeu  nés -Homme),  rue  Louve!,  pour 40 

Celle  de  Saint-Joseph,  à  la  Croix- Rouge,  pour  ....  100 

Total  .    ,  ,  .  .  180 

Quelques  associations  de  charité  élèvent  aussi  un  certain 
nombre  d'enfans,  dans  la  même  ville;  celle  de  saint  Nizier 
par  exemple,  élève  50  à  60  jeunes  filles. 

On  évalue  la  dépense  annuelle  a  environ  160  à  200  francs 
par  élève,  déduction  faite  des  produits  du  travail. 

A  Grenoble,  l'œuvre  de  la  Providence  élève  jusqu'à  600 
enfans;  elle  a  été  fondée  par  des  souscriptions  ;  elle  reçoit 
aussi  une  subvention  de  la  caisse  municipale.  La  société  des 
jeunet  économes  de  la  même  ville  distribue,  chaque  année,  300 
vétemens  complets  a  celles  de  ses  élèves  qui  sont  les  plus  né- 
cessiteuses, et  leur  fournît  de  la  soupe,  pendant  les  six  mois 
d'hiver.  L'œuvre  de  Saint-Joseph  assiste,  en  même  temps 
que  les  orphelins,  les  jeunes  garçons  pauvres  qui  ont  besoin 
d'appui,  les  met  en  apprentissage,  les  maintient  dans  de 
bons  sentimens  et  de  louables  habitudes. 

Les  limites  qui  nous  sont  imposées  nous  contraignent  à  ne 
citer  ici  que  ce  petit  nombre  d'exemples.  Nous  regrettons 
d'autant  plus  de  ne  pouvoir  les  étendre,  que  nous  trouverions 
des  institutions  semblables  dans  la  plupart  de.nos  cités,  et 
que,  dignes  d'éloges,  elles  sont  cependant  presque  inconnues. 

akticle  m. 

Utilité  des  institutions  pràcrvatricci  pour  Ici  enfans  en  péril. 

Les  institutions  préservatrices  en  faveur  des  enfans  deman- 
daient quelques  détails  et  une  attention  spéciale)  parce  que 
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leur  histoire  n'a  point  encore  été  écrite ,  parce  qu'elles  sont 
pen  connues,  surtout  en  France,  parce  qu'elles  sont  souvent 
confondues  avec  d'autres,  parce  que  la  plupart  ont  une 
origine  récente,  mais  surtout,  à  raison  de  leur  haute  utilité. 
Cette  ntilité  a  été  parfaitement  appréciée  par  la  société  de 
bienfaisance  du  Wurtemberg,  dont  on  aime  à  invoquer  le  té- 
moignage, parce  que,  dan»  aucune  réunion,  on  ne  rencontre 
à-la-fois  plus  de  lumières,  d'expérience  et  de  zèle.  Persuadée 
que  la  bienfaisance  qui  prévient  la  misère  est  la  plus  salu- 
taire; que  le  moyen  préventif  le  plus  efficace  est  d'amé- 
liorer les  mœurs  dans  les  classes  pauvres ,  ses  regards  se 
sont  dirigés  spécialement  sur  l'enfance,  afin  de  porter  cette 
amélioration  aux  sources  mêmes.  01e  a  vu  naître ,  dès  le 
jeune  âge ,  chez  des  enfans  négligés  par  leurs  parens  ,  des 
habitudes  funestes,  qui  se  développant  de  plus  en  plus,  en 
font  une  pépinière  d'indigens  vicieux  et  incurables,  et  sou- 
vent de  malfaiteurs.  «  Trop  souvent  les  pauvres  considèrent 
«  leurs  enfans  comme  une  charge  qui  aggrave  leur  malheur 
«  plutôt  que  comme  une  jouissance  destinée  à  les  consoler  ; 
«  ils  refusent  toute  affection  à  ces  jeunes  êtres,  les  traitent 
«  avec  dureté ,  les  laissent  divaguer  à  moitié  nus ,  mourant 
«de  faim,  de  froid,  dans  l'état  de  malpropreté  le  plus 
«  dégoûtant.  C'est  peu  encore  :  en  s'accoutumant  de  bonne 
«  heure  à  la  dégradation ,  ces  enfans ,  plongés  dans  la  plus 
«  profonde  ignorance,  n'entendent  jamais,  depuis  le  berceau, 
«  la  voix  de  la  religion,  celle  de  la  raison,  celle  de  la  justice; 
«l'ordre,  l'activité,  l'application  leur  sont  inconnus;  Os 
a  n'ont  jamais  acquis  l'idée  du  bon  et  de  l'utile;  autour  d'eux, 
«  ils  n'ont  aperçu  que  la  honte  et  le  vice.  Trop  heureux  s'ils 
«  se  bornent  à  mendier,  s'ils  ne  se  font  pas  déjà  un  jeu  de 
'«  dérober  !  Compterait-on  sur  l'école  pour  prévenir  leur  dé- 
«  pravation  ?  mais  ils  ne  la  fréquentent  pas  ;  l'école  d'ailleurs 
«  serait  impuissante  sur  eux;  elle  n'a  pas  pour  une  telle  ma- 
«  ladie  des  remèdes  assez  énergiques.  Le  vagabondage,  voilà 
«  leur  école  ;  les  mauvais  sujets ,  -  voilà  leurs  guides ,  leurs 
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*  compagnons  ;  lia  se  dépravent  de  plus  en  plus  ;  ceux  mêmes 

*  qui  ne  se  corrompent  pas  entièrement  deviennent  inca- 
c  (tables  de  tonte  occupation  sérieuse,  ne  peuvent  se  sou- 
te mettre  à  aucune  discipline,  demeurent  étrangers  à  une  vie 
«  régulière  :  de  tous  les  îndigens  ce  sont  ceux  qui  sont  les 
«  plus  onéreux  à  la  société,  les  plus  dangereux  pour  elle. 
«  Les  arracher  de  cette  fange  où  ils  croupissent;  lesrégéoérer 
«  en  les  animant  d'une  vie  toute  nouvelle;  en  faire  des  sujets 
«honnêtes,  laborieux,  de  bons  chrétiens;  les  rendre  à  la 
«  sociabilité,  a  la  dignité  humaine;  leur  ouvrir  des  per- 
■  spectives  d'indépendance  et  de  bonheur,  en  les  réhabilitant 
«  dans  l'estime  d'autrui;  faire  en  un  mot  germer  le  bien  là  où 
«  s'annonçait  le  mal  :  telle  est  la  noble  conquête  que  se  pro- 
«r  posent  les  institutions  préserva  tives.  »  (1) 

Ces  institutions  sont  l'unique  moyen  de  détruire  le  fléau  de 
la  mendicité  héréditaire  et  de  l'indigence  contagieuse.  Il  est 
indispensable  de  transplanter  les  rejetons  sortis  des  familles 
où  la  mendicité  est  une  profession,  de  séquestrer  les  enfans 
nés  du  commerce  des  êtres  avilis,  si  l'on  veut  qu'ils  ne  suivent 
pas  les  traces  de  ceux  qui  les  entourent.  Il  faut  même  les  re- 
tirer assez  à  temps  pour  que  l'éducation  du  vice  n'ait  pas  déjà 
commencépoureux.  Les  moyens  ordinairement  employés  pour 
élever  les  enfans  de  leur  âge  ne' suffisent  même  pas  pour  eux  : 
U  leur  faut  un  régime  à  part  qui  soit  un  remède  autant  qu'une 
préparation  ;  ils  ont  besoin  d'être  épurés. 

L'enfant  ne  natt  point  naturellement  vicieux  ;  mais  il  reçoit 
avec  une  extrême  facilité  l'impression  des  mauvais  exemples , 


(1)  Vojtz  la  programmes  de  U  réunion  eentnle  de  la  wciété  de  bienTai- 
■anee  du  rojruine  de  Wurtemberg,  publiés  A  Stutlgard. 

Voyez  atuii  l'ouvrage  déjà  cilé  de  ton  digne  lecréuire,  U.  Schmidlîn, 
•ett.  ln,  $4. 

Cet  auteur  rapporte  quelques  exemple*  curieux  de  l'incurie  ou  de  U  eou- 
ttabte  cupidité  des  parent  :  ainsi  une  jeune  fille  louée  à  de*  entrepreneur*  de 
upecUtcle;  deux  enfani  vendu  a  nue  bande  de  vagabond*.  Non»  poumon* 
wBm*mimm  «u  citer  d«  non  nuûu  déplorable*. 
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il  les  Imite  d'abord  mécaniquement,  bientôt  il  se  comptai! 
dans  le  désordre  comme  dans  un  jeu.  II  redoute  l'application 
et  la  gène;  laissé  à  lui-même,  il  se  dérangera  promptemeqt. 
Si  de  mauvaises  dispositions  viennent  à  se  manifester  en  loi, 
et  que  des  remèdes  -convenables  n'y  soient  pas  promptemeni 
apportés  ;  si  ses  parens  ne  peuvent  s'occuper  de  lui,  on  sont 
incapables  de  le  diriger,  il  fera  dans  le  mal  des  progrès  ra- 
pides. De  là  ces  malfaiteurs  précoces,  qui  trouvent  dans  l'ap- 
prentissage du  crime  le  seul  essor  pour  leur  besoin  de  mon- 
vement;  dans  les  émotions-  qui  l'accompagnent,  leur  seule 
jouissance  :  spectacle  affligeant  et  terrible,  qui  semble  quel- 
quefois renfermer  d'affreux  mystères  ! 

Avec  quelle  douleur  profonde,  l'ami  de  l'humanité,  l'ami 
de  la  morale,  ne  parcoort-U  pas  le  dénombrement  des  préve- 
nus qui ,  arrivés  à  peine  à  l'âge  du  discernement,  sont  déjà 
traduits  devant  les  tribunaux  criminels!  Si  nous  jetons  les 
yeux  sur  les  comptes  de  la  justice  criminelle  publiés  en 
France  depuis  7  années,  nous  voyons  près  de  neuf  mille 
d'entre  eux,  avant  l'âge  de  21  ans,  accusés  de  crimes,  et  dans 
leur  nombre,  près  de  800  sont  au-dessous  de  16  ans.  (1) 

Parmi  ces  prévenus ,  il  en  est  plus  de  2000  qui  ont  été  tra- 
duits devant  les  tribunaux  pour  cause  de  vols  de  tout  genre, 
savoir  : 

Vol  dons  la  églUa fll  \ 

—  but  la  voie  publique 161 1 

—  domotique. 1,6Ml  4.527 

Autres  et  île  dire™  genro,  extorsion  de  titres  et  de  /  *»■/•* 

signatures. ial 
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Il  y  a  ainsi,  par  an,  en  moyenne,  291  jeunes  prévenus, 
dont  85  sont  des  enfons  au-dessous  de  16  ans. 

Qui  croirait  qu'on  en  trouve  170  prévenus  de  crimes  contre 
l'ordre  public;  1514,  d'attentats  divers  contre  les  personne»? 

(1)  Toyet  la  eomplewendu»  de  U  justice  {Timinelle  en  Frnce,  Ces  ta- 
bleaux ne  font  p»  comuiti-e  le  nombre  de*  cubai  «t  d«t  uloWens  prévaMt 
de  iimpki  conimeatioDi. 
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qui  croirait  qu'on  en  trouve  231  coupables  de  faux,  de  contre- 
façons, de  faux  témoignages,  de  crimes  qui  supposent  une 
perversité  profonde? 

-  Que  si  nous  considérons  les  délits,  nous  voyons,  dans  la 
même  période,  traduits  devant  les  tribunaux,  près  de  75,009 
enfans  ou  adolescens ,  dont  près  de  55,000  de  l'âge  de  16  à 
21  ans,  et  plus  de  20,000  au-dessous  de  16  ans;  en  sorte  que 
plus  de  3000  enfans  chaque  année  sont  accusés  de  délits!  La 
plupart  d'enlre  eux  vont,  dans  un  âge  aussi  tendre,  respirer 
l'air  infect  de  nos  prisons.  Quel  est  l'avenir  qui  les  attend? 
quelles  espérances  donnent-ils  àIasociété?Quelques-uus  sont 
acquittés  sans  doute?  un  grand  nombre  obtient  l'application  de 
l'article  163  du  code  pénal.  L'indulgence  du  juge  se  conçoit. 
Que  serait-ce  si  nous  tenions  compte  de  tous  ceux  qui  ont  été 
poursuivis  pour  de  simples  contraventions  de  police? 

Maïs  nous  n'apercevons  là  qu'une  partie  des  coupables] 
Aucun  d'eux,  lorsqu'il  a  été  saisi  en  état  de  crime  ou  de 
délit,  n'en  était  à  son  début;  il  s'était  familiarisé  plus  ou 
moins  long-temps  avec  cet  odieux  métier;  il  s'y  était  in- 
struit. Dans  l'origine,  il  ne  sentait  pas  la  gravité  de  sa  faute; 
alors  il  était  temps  encore  de  l'arrêter  sur  la  pente  de  l'abîme; 
mais  le  dérèglement  est  devenu  pour  lui  un  besoin,  le  délit  an 
penchant;  il  s'en  fait  gloire,  il  croit  prouver  son  adresse  et  son 
audace.  Toute  l'activité  du  jeune  âge,  détournée  de  son  vrai 
cours,  se  précipite  dans  cette  voie  funeste.  Vous  établissez  des 
maisons  de  correction  paternelle  ;  vous  introduisez  dans  les 
prisons  un  régime  pénitentiaire  ;votis  placez  les  jeunes  détenus 
sous  un  bienveillant  patronage.  Combien  d'efforts  pour  répa- 
rer ce  qu'on  eût  pu  prévenir!  Cure  imparfaite!  efforts  sou-* 
vent  infructueux!  Déjà  une  infection  mortelle  a  vicié  en  eux 
les  principes  de  la  vie  morale  (1).  A  peine  libres,  ils  re* 

(1)  C'est  une  triste,  mais  salutaire  instruction  que  II  Société  du  patronift 
des  jtimei  libéré),  formée  à  Puis,  recueille  de  «on  upmeaot  jouratUr*.    - 
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tombent.  Il  y  a  dans  l'avilissement  je  ne  sais  quelle  fatale 

influence  qui  porte  cens,  qui  en  sont  atteints  à  s'y  complaire. 

A  coté  de  ces  jeunes  malfaiteurs,  végète  une  foule  de  leurs 
compagnons  auxquels  ne  manque  peut-être  qu'âne  plus 
grande  énergie  pour  les  égaler,  mais  qui  restent  impropres  i 
tout;  qui,  un  jour,  ne  pourront  être  au  plus  que  des  gens  Bans 
conduite,  qui  formeront  la  lie  de  la  société  humaine.  QueUe 
que  soit  la  dépense  qu'exigeront  les  établissemens  de  rélor- 
mation  propres  à  arrêter  le  développement  de  ces  fatales 
dispositions,  à  en  détruire  les  causes,  elle  sera  une  économie 
considérable.  N'eût-il  pas  fallu  un  jour  nourrir  tous  ces  gens- 
là  en  prison,  dans  les  hospices,  ou  par  les  secours  à  domicile, 
eux  et  toute  leur  engeance?  Quelles  que  soient  les  fatigues  que 
l'œuvre  de  celle  réformation  impose  au  zèle  de  la  charité,  elles 
seront  peu  de  chose  en  comparaison  de  celles  qui  seraient  né- 
cessaires un  jour  pour  la  répression  des  coupables,  pour  la 
protection  des  propriétés  et  des  personnes.  Du  moins,  les  pre- 
mières ne  demeureront  pas  inutiles.Que  sera-ce  donc  si,  an  lieu 
d'une  race  dégénérée,  nous  pouvons  former  des  gens  de  bien! 

L'opinion  publique,  éclairée  par  la  morale  et  par  la  phi- 
losophie, a  enfin  compris  que  lest-- prisons  doivent,  pour  les 
criminels  eux-mêmes,  devenir  un  moyen  de  correction  et  de 
réhabilitation.  Les  mêmes  considérations,  en  remontant  plus 
haut  encore,  doivent  conduire  à  apprécier  toute  l'importance 
d'un  système  d'établissemens  qui  étoufferont  dès  les  premiers 
momens,  les  germes  de  la  dépravation  chez  un  grand  nombre 
de  ceux  qui  forment  la  classe  des  criminels.  On  ouvre  des 
dépôts,  des  ateliers  pour  les  mendians,  ne  serait-il  pas  mieux 
de  combattre  à  propos  les  circonstances,  les  penchans  qui 
font  contracter  l'habitude  de  vivre  aux  dépens  du  public  ? 

Faute  d'avoir  vu  par  eux-mêmes  les  établissemens  érigés 
en  Allemagne  en  faveur  des  enfant  négligé;  quelques  écri- 
vains récens  ont  supposé  que  ces  établissemens  ne  servent 
qu'à  remplacer  nos  hospices  des  enfans  trouvés,  et  ne  les 
remplacent  qu'avec  désavantage.   Ils  ont  été  trompés  par 
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quelques  analogies  apparentes  qui  régnent  entre  les  deux 
ordres  d'établissemens.  11  suffirait,  pour  dissiper  celte  erreur, 
de  remarquer  que  les  e'iahlittemen*  de  préservation  dont  il 
s'agit  sont  encore  plus  multipliés  dans  tonte  l'Italie,  ainsi 
que  nous  venons  de  te  voir,  quoique  toute  l'Italie  possède 
aussi  des  hospices  d'enfans  trouvés. 

Il-  est  d'autant  plus  nécessaire  de  dissiper  cette  erreur, 
qu'on  pourrait,  en  conservant  le  second  genre  d'établis 
semens,  se  croire  dispensé  de  recourir  au  premier;  et  c'est, 
en  effet  ce  qui  est  arrivé,  notamment  en  France.  Cependant , 
le  premier  est  souvent  plus  indispensable  que  le  second.  Les 
mêmes  motifs  d'ailleurs  recommandent  l'un  et  l'autre. 

Cependant,  en  fondant  les  hospices  d'enfans  trouvés,  on 
t'occupe  plutôt  des  nécessités  du  moment  r  on  veut  sauver  la 
vie  du  nouveau-né,  lui  ouvrir  un  asile  et  pourvoir  à  ses  be- 
soins. En  fondant  les  conservatoires,  les  providence»,  les 
maitont  de  préservation,  on  s'occupe  surtout  des  intérêts  de 
l'avenir  ;  on  opère  spécialement  dans  des  vues  élevées  de  mo- 
rale publique;  on  répare,  on  crée.  Les  hospices  d'enfans  trouvés 
recueillent  les  enfàns  dans  le  premier  âge;  c'est  alors  que  leur 
existence  estle  plus  exposée,  et  que  leur  faiblesse  physique  in- 
voque le  plus  de  secours.  Les  établissemens  préservatifs  reçoi- 
vent les  enfans  plus  tard,  lorsque  le  danger  qui  meuace  leurs 
mœurs  commence.  Les  hospices  d'enfans  trouvés  recueillent 
an  nombre  d'enfans  beaucoup  plus  considérable,  et  s'en 
chargent  pour  une  beaucoup  plus  longue  suite  d'années;  mais 
ils  cessent  de  s'en  occuper  à-peu-près  vers  l'époque  où  les 
établissemens  préservatifs  travaillent  avec  le  plus  d'ardeur  à 
former  leurs  élèves.  La  subsistance  desénfans  est  le  but  essen- 
tiel de  ceux-là;  l'éducation,  de  ceux-ci.  Les  uns  sont  des 
hospices; les  autres  des  écoles.  Tous  deux  sans  doute  ad- 
mettent également  la  catégorie  des  enfans  que  les  magis- 
trats chargés  de  la  police  font  arrêter  sur  la  voie  publique  ; 
les  premiers  les  reçoivent  à  titre  à! enfant  abandonné* y  les  se- 
conds, comme  enfant  àré former.  Les  seconds  se  chargent  de 
ti.  98 


Dy  Google 


Ut  MMKMM  HfeHl.  Uttl  1.  tkit.  i. 

plusieurs  catégories  d**nftuis  auxquels  les  premiers  n'ouvrent 
point  leurs  porte**  trop  souvent  ceux  que  les  premiers  ont 
adoptés  auraient, -par  la  suite,  besoin  de  l'éducation  que 
donnent  les  seconds:  Les  premiers  sont  formés  en  vue  de 
[•exposition  des  tibuveau-nés  ;  ceux-ci,  en  tue  de  la  dépra- 
vation des  adolescens.  Les  premiers  brisent  d'une  manière, 
absolue  les  liens" de  famille;  les  Seconds  inlercepient  seule- 
ment les  communications  contagieuses.  Le  second  genre  ' 
d'élabliasethent  ne  comporte  pas  les  mêmes  formes  j  il  exige 
une  direction  diftërehie.  Ils  ne  Bolverit  point  être  réunis; 
l'on  ne  salirait  suppléer  à  l'autre.  Rassembler  sous  le  même 
toit,  dans  une  ntêtne  communauté  de  vie,  les  enfans  trouvés  et 
les  enfans  en  péril  de  dépravation,  ee  serait  exposer  la  mora- 
lité de  ceux-là ,  les  soumettre  à  des  mesures  inutiles,  oo  ne 
prendre  pour  les  seconds  que  des  précautions  trop  incom- 
plètes. 
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Trois  modes  divers  ont  été-adoptés  pour  secourir  les  etf- 
fans  négligés,  dans  le  besoin  qu'ils  ont  d'obteniria  protection 
que  leurs  parens  lenr  refusent  on  sont  hors  d'état  de  leor 
donner. 

Le  premier,  celui  qui  les  confond  dans  un  même  établis- 
sement avec  d'autres  classes  de  malheureux  de  tout  âge  et  de 
tout  sexe,  et  qu'ont  adopté  les  paroisses  de  la  Grande-Bre- 
tagne i  est  le  plus  imparfait  de  tous.  Les  enfans  y  vivent  dans 
nn  commerce  qui,  comme  nous  l'avons  vn  il  y  a  un  instant, 
peut,  sous  plusieurs  rapports,  les  exposer  à  de  nouveaux 
périls  t  souvent  ils  habitent  dans  l'établissement  avec  fettr 
propre  mère,  dépravée  dans  ses  moeurs,  oisive  dans  sa  vie 
et  dégradée  dans  son  caractère;  ils  n'y  obtiennent  point  ta 
spécialité  de  régime  que  leur  âge  et  leur  situation  deman- 
dent, dn  moins  avec  féteudtie  et  la  continuité  qui  serarent 
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avoir  des  avantages  à  placer  en  dépôt  dans  les  hospices  d'or- 
phelins et  dans  ceux  qui  sont  destinés  aux  enfuis  trouvés, 
la  classe  d'enfans  qui  n'a  besoin  que  d'obtenir  un  refuge 
momentané.  L'essentiel  est  de  les  mettre  en  sûreté  pen- 
dant que  leurs  pareils  ne  peuvent  prendre  soin  d'eux;  on  ne 
peut  les  transporter  à  distance;  il  faut  être  en  mesure  de  les 
rendre.  Du  moins,  pendant  le  peu  de  temps  qu'on  les  a  sous 
la  main,  ne  doit-on  rien  négliger  pour  leur  donner  l'instruc- 
tion la  plus  essentielle,  et  de  bonnes  directions  morales. 

Les  deux  autres  modes  d'assistance  consistent ,  l'un  dam 
des  établissemens  où  les  enfans  habitent  et  reçoivent  un* 
éducation  commune;  l'autre,  dans  ta  dissémination  des  en- 
fans,  qui  sont  placés  chez  des  particuliers. 

Ces  placemens  s'opèrent  à  leur  tour  sous  trois  formes  dif- 
férentes : 

Tantôt,  comme  en  Suisse,  on  délivre  les  enfans  au  rabats 
par  enchères  publiques; 

Tantôt,  comme  en  quelques  communes  de  l'Allemagne  (1), 
on  les  envoie  à  tour  de  rôle,  de  maison  en  maison  ; 

Tantôt  enfin,  on  traite  de  gré  à  gré  avec  des  familles  pri- 
vées, qui  les  acceptent  gratuitement  ou  moyennant  pension. 

La  première  de  ces  trois  combinaisons  est  manifestement 
vicieuse;  la  seconde  est  vexatolre  pour  les  familles  qui  sont 
appelées  à  prendre  la  charge,  contre  leur  gré,  et,  d'ailleurs, 
elle  est  peu  utile  pour  l'enfant;  la  troisième  sente  est  admis- 
sible. 

Restent  donc  le  placement  chet  des  particuliers  choisis,  «t 
la  réunion  dans  un  même  établissement.  Ces  denx  modes  re- 
paraissent en  présence  avec  les  avantages  et  les  inconvénient 
qui  ont  été  précédemment  signalés,  relativement  aux  orphe- 
lins et  aux  enfanB  trouvés;  cependant,  ils  douent  lieupow 
nette  nouvelle  classe  d'enfans  a  qoelqies  considérations  parti-  ■ 

(1)  Tejr*  l'ouvrage  de  11.  Schmllin,  ti-derau  oMé,  met.  1",  $  «. 
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culières  :  si  la  même  question  se  reproduit  ici ,  c'est  en  pre- 
nant une  nouvelle  face. 

Les  partisans  du  mode  de  placement  chez  les  particulier! 
donnent  pour  motif  en  faveur  de  ce  régime,  que,  virant  chex 
les  particuliers,  les  enfans  y  prennent  l'esprit' de  IamiMe,  y 
connaissent  les  affections  domestiques,  y  forment  des  relations 
et  des  liens  qui  les  réhabilitent  à  quelques  égards  et  les  pré- 
servent d'un  fâcheux  isolement;  que  la  vie  champêtre  estptau 
propre  à  régénérer  et  leur  constitution  physique  ordinaire- 
ment affaiblie,  et  leur  caractère  déjà  altéré  ;  qu'ils  y  sont  ini- 
tiés aux  détails  de  la  vie  civile,  familiarisés  avec  ses  usages, 
auxquels  jusqu'alors  ils  étaient  restés  étrangers;  que,  dans  " 
la  vie  commune  des  maisons  d'éducation,  ils  sont  plus  expo- 
sés à  contracter  la  contagion  des  infirmités  morales  et  phy- 
siques, par  leur  commerce  avec  ceux  de  leurs  camarades  qui 
en  sont  atteints;  que  ces  souillures  secrètes  y  échappent 
plus  facilement  aux  regards  que  dans  des  familles  privées; 
que,  y  usant  moins  de  leur  liberté,  ils  s'exercent  moins  à  se 
conduire  eux-mêmes  ;  que  les  limites  inévitables  et  du  local 
et  des  dépenses  possibles,  bornent  par  là  même  le  nombre  des 
enfans  qui  y  seraient  admis.  Frappés  de  ces  considérations, 
les  administrateurs  de  ces  bienfaisantes  institutions  ont  quel- 
quefois supprimé  les  maisons  qu'elles  avaient  fondées,  pour 
recourir  aux  placemens  extérieurs. 

Mais,  en  faveur-  du  mode  qui  réunit  ces  enrans  dans  une 
vie  commune,  on  représente  que  la  plupart  d'entre  eux  rap- 
portent déjà  malheureusement,  de  leurs  familles  et  de  leur 
vie  antérieure,  un  fonds  de  corruption,  ou  du  moins  une  dis- 
position au  vice,  qui  rend  leur  salut  bien  plus  difficile  dans 
l'éducation  privée  ordinaire;  qu'ils  demandent  un  régime 
pluB  sévère,  plus  régulier,  une  surveillance  plus  active,  des 
soins  plus  assidus;  que,  dans  les  maisons  particulières,  ces 
malheureux  peuvent  être  exposés  à  conserver  quelques-unes 
des  liaisons  auxquelles  on  a  voulu  les  soustraire}  que  les  per- 
sonnes auxquelles  on  les  confie  peuvent  manquer,  ou  du  zèle) 
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ou  de  la  capacité  nécessaire  pour  opérer  leur  guérison  ;  q'te, 
dans  un  établissement  public,  ils  acquièrent  plus  d'iostructio 
et  d'habileté;  qu'ils  y  sont  mieux,  formés  à  la  discipline; 
qu'enfin  les  personnes  honnêtes  répugnent  souvent  aussi  à  se 
charger  d'enfans  qu'on  présume  être  d'assez  mauvais  sujets, 
ou  disposés  à  le  devenir,  et  redoutent,  pour  leurs  propres 
familles,  la  contagion  de  leurs  vices.  (1) 

Il  y  a  ici,  suivant  notre  opinion,  une  distinction  à  faire. 

S'agit-il  d'enfans  qui  arrivent  avec  des  précédens  fâcheux, 
avec  de  sinistres  symptômes,  échappésià  des  familles  corrom- 
pues, déjà  atteints  d'habitudes  vicieuses?  il  ne  convient,  sous 
aucun  rapport,  de  les  confier  à  des  familles  privées.  La,  ils 
causeraient  un  extrême  embarras,  ils  pourraient  même  por- 
ter quelque  danger  de  contagion;  là,  ils  ne  pourraient  obte- 
nir le  régime  qui  leur  est  indispensable.  La  discipline  réglée 
et  sévère  d'un  établissement  commun,  les  directions  de  chefs 
et  d'instituteurs  exercés  peuvent  seules  opérer  leur  complète 
régénération. 

S'agit-il  au  contraire  d'enfans  encore  innocens,  que  l'ab- 
sence seule  ou  l'extrême  misère  de  leurs  pareils  laisse  sans 
appui?  rien  n'empêche  qu'ils  soient  placés  dans  des  familles 
particulières;  ce  mode  offrira  même  des  avantages  marqués. 
Leur  réunion  à  des  compagnons  déjà  viciés  serait  lâcheuse  ; 
on  régime  de  réformation  ne  leur  est  heureusement  pas  né- 
cessaire. Enfin ,  ils  seront  plus  favorablement  accueillis  ; 
ils  obtiendront  plus  facilement  la  bienveillance  des  fa- 
milles auxquelles  ils  auront  été  confiés,  lorsque  aucune  pré- 
vention fâcheuse  ne  s'attachera  à  leur  personne. 

On  s'appliquera  seulement  à  choisir  les  familles  qui  offri- 
ront pour  eux  les  meilleures  garanties. 

Il  est  à  désirer  que  des  établissemens  destinés  à  recevoir  les 

(1)  On  a  m,  en  1821,  tous  le*  habitai!»  du  cercle  de  Gmund  refuser  de 
recevoir  chu  eux,  même  au  prix  d'une  pension,  le»  enfant  négligea,  que  la  so- 
ciété ceolrah  de  bienfaisance  du  royaume  de  Wurtemberg  cherchait  à  y  placer. 
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soient  pu  situés  dans  les  gran 
ces  à  la  campagne  |  lesenfans 
dépensa  sera  moins  considéra 
exercée  i  une  discipline  plu» 
vigueur.  Aussi,  est-ce  dans  d 
de  simples  fermes,  que  les  a 
faisantes  de  l'Allemagne  et  de 
former  les  établissement  desl 
nacét  du  double  nulbeur  de  I 
semble  que  la  vie  des  champ: 
travaux  agricoles,  favorisent 
stntimens  religieux,  lecalfl» 
des  mœurs  «t  la  santé"  de  l'an 
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Dors  ceœ  classe  d'enfant 
tin*  mm-aitx,  il  en  est  doo 
ewae  difficulté,  ne  peut  occas 
même  commandée  par  une  soi 
fans  des  détenus,  que  leurs 
ou  condamnés  à  une  captivité 
site  subsiste  pendant  la  dorée 
que  ces  jeunes  êtres  pourrait 
les  auteurs  de  leurs  jours  sont 
pain  des  prisonniers,  requit i 
partager  ainsi  la  peine  d'un  d< 
térêt  des  bonnes  mœurs  perm 
de  ces  jeunes  créatures  à  resj 
a  vivre  dans  le  commerce  des 
se  trouve  dans  leur  famille,  \ 
soin,  leur  refusera-t-on  an  as  il 
cet  intervalle  ?  Aussi ,  dans  ■ 
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détenus  dans  les  hospices  'd'enfans  trouvés  ou  d'orphelins  ; 
quelques  associations  bien  fai  sa  nies ,  comme  le  comité  des 
orphelins  de  Paris,  assimilent  les  entan&  des  prisonniers  au* 
orphelins  privés  de  leurs  paréos ,  dans  l'adoption  qu'il  leur 
accorde,  et  le  placement  qu'il  Leur  procure. 

Wous  avons  déjà  remarqué  que  l'autorité  publique  envoie 
également  dans  les  hospices,  par  mesure  de  police,  lies 
enfans  qu'elle  rencontre  errans  dans  les  rues,  qui  ne  sont  n£r 
clamés  de  personne,  et  dont  on  ne  peut  retrouver  les  familles. 
L'application  de  ces  mesures  demande  cependant  quelque 
prudence  et  quelque  discernement.  Il  tant  prendre  garde  de 
favoriser  soit  les  torts  des  parens ,  soi),  les  finies  des  en- 
fan»  ,  en  facilitant  aux  premiers  les  moyens  de  se  débarras-  ■ 
ser  de  la  dépense  et  de  la  surveillance  qu'imposent  les  d#r 
voirs  de  Ja  paternité;  aux  seconds,  les  moyens  de  se  soustraire 
à  l'autorité  paternelle.  Une  discrétion  et  une  sagesse  plus 
grandes  encore,  sont  nécessaires  aux  sociétés  bienfaisantes 
qui  se  proposent  de  recueillir  les  enfaus  qui  sont  exposés 
dans  leurs  familles  à  une  contagion  funeste.  Elle»  peuvent 
facilement  être  induites  en  erreur  ;  leur  gèle  même  peut  les 
égarer.  Plus  l'éducation,  dont  elles  font  jouir  leurs  pupilles! 
est  parfaite,  plus  on  est  intéressé  a  surprendre  leur  bonne 
foi.  On  doit  se  .garder  d'ailleurs  de  rompre  légèrement  les 
liens  de  famille  [  on  doit  éviter  d'encourager  les  parens  a  né- 
gliger leurs  obligations,  en  s'anuonçani  trop  facilement  dis- 
posé a  y  suppléer.  C'est  pour  ce  motif  que  dans  la  plupart 
des  établissemens,  on  exige ,  pour  l'admission ,  la  preuve  o> 
l'impuissance  où  sont  fes  parens  de  Caire  les  frais  de  l'édu- 
cation t  et  surtout  celle  du  danger  réel  que  courent  les  en- 
fans  au  moral  comme  au  physique ,  preuve  souvent  délicate 
à  établir.  Il  s'agit  moins,  en  effet,  de  constater  la  réalité  d'un 
fait  présent,  que  de  prévoir,  dans  l'avenir,  les  circonstances 
qui  conduiraient  ces  jeunes  créatures,  à  devenir  les  victimes 
d'habitudes  pernicieuses. 
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On  exige  à  cet  effet  des  certificats  authentiques  sur  la  santé 
de  l'enfant,  sur  sa  conduite  antérieure,  sur  son  indigence,  sur 
l'impossibilité  de  lui  assurer  par  d'autres  moyens  les  soins  qui 
lui  sont  nécessaires,  et  le  consentement  des  parens ,  des  tu- 
teurs, ou  de  l'autorité  qui  a  droit  de  disposer  de  loi. 

Les  mêmes  motifs  qui  ne  permettent  pas  de  confondre  les 
orphelin*  moraux,  dont  il  s'agit  ici,  avec  les  orphelins  réel- 
'  lement  privés  de  père  et  de  mère,  doivent  interdire  d'admet- 
tre ces  derniers  dans  les  établissemens  spécialement  desti- 
nés aux  premiers,  etoù  ils  reçoivent  une  éducation  commune. 
Si  donc,  faute  d'une  institution  locale  chargée  de  pourvoir  a 
la  destinée  des  orphelins  réels,  les  institutions  préservatrices 
se  voyaient  dans  la  nécessité  d'étendre  jusqu'à  ces  infortunés 
leur  bienfaisante  sollicitude,  elles  ne  devraient  les  recueillir 
que  pour  les  placer  immédiatement  dans  les  familles  parti- 
culières. 

Ce  sont  surtout  les  enfans  naturels  qui  tendent  à  peupler 
les  établissemens  préservateurs  ;  car  ces  enfans  sont  à-la-fois 
pîus  particulièrement  exposés  à  être  négligés  par  les  au- 
teurs de  leurs  jours,  à  recevoir,  dès  le  berceau,  des  germes 
de  corruption,  et  à  subir  pendant  leurs  jeunes  années  fini 
Ouence  des  mauvais  exemples.  II  serait  donc  difficile  de  leur 
fermer  les  portes  d'un  refuge,  dont  ils  ont  un  si  grand  besoin. 
Cependant,  n'est-il  pas  à  appréhender  que  la  présence  dlnati- 
luiions ,  toujours  prêtes  à  accueillir  sans  limites  et  à  doter  de 
tous  les  bienfaits  d'une  éducation  libérale,  les  fruits  d'un  com- 
merce illégitime,  n'encourage  encore  le  désordre  des  mœurs? 
Ce  danger  n'a  point  échappé  à  la  prévoyance  de  quelques 
fondateurs  :  pour  mettre  au  moins  quelques  limites  à  l'ad- 
mission, des  enfans  naturels,  ils  ont  réglé  que  les  enfans  pau- 
vres ,  nés  en  mariage ,  seraient  toujours  reçus  de  préférence. 
Quelques  autres  conditions  pourraient  encore  être  exigées, 
afin  de  prévenir  les  abus.  Les  parens  pourraient  être  soumis, 
par  exemple,  à  abdiquer  tous  droits  sur  leurs  enfans,  jusqu'à 
la  majorité  de  ceux-ci  ;  et  cette  renonciation  aurait  plus  d'un 
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que  les  paréos  des  entons  naturels  cherchent  surtout  à  s'en 
débarrasser  dès  le  berceau.  C'est  alors  que,  sous  tous  les  nip- 
pons, la  présence  des  nouveau-nés  leur  est  importune.  Lors- 
que les  enfans  ont  atteint  l'âge  de  six  à  sept  ans,  l'état  des 
choses  est  changé;  l'abandon  n'a  plus  les  mentes  causes,  le 
même  genre  d'abus  n'est  plus  à  craindre. 

Lorsque  les  familles  ont  les  moyens  de  contribuer  aux  frais 
de  l'éducation,  il  est  juste,  il  est  utile,  de  les  appeler  à  remplir 
ce  devoir.  ^De  la  sorte,  on  prévient  les  abus  et  l'on  étend  les 
moyens  de  faire  le  bien.  C'est  avec  raison  aussi  que  l'on  mo- 
dère le  taux  de  la  pension ,  dans  les  circonstances  oh  l'on  ne 
peut  en,  obtenir  la  totalité  ;  on  se  plie  ainsi  à  la  position 
particulière  de  chaque  famille. 

En  quelques  lieux,  on  est  surtout  frappé  du  péril  que  cou- 
rent les  jeunes  filles,  et  préoccupé  du  désir  de  les  garantir 
contre  la  séduction  :  telle  doit  être  la  pensée  des  gens  de  bien, 
là  ou  le»  mœurs  sont  le  plus  relâchées;  là  où  les  occasions 
d'égaremens  sont  le  pins  abondantes.  Aussi  est-ce  particuliè- 
rement aux  enfans  de  ce  sexe,  que  des  soins  ont  été  donnés 
dans  les  établissemens  des  grandes  villes;  a  Rome, à  Londres, 
à  Paris,  à  Lyon,  les  filles  recueillies  dans  les  institution»  pré- 
servatrices, sont  beaucoup  plus  nombreuses  que  les  garçons. 
Ailleurs ,  on  sent  davantage  le  besoin  de  prévenir  le  vaga- 
bondage des  jeunes  garçons  :  c'est  ce  qu'on  remarque  dans 
les  pays  agricoles,  et  dans  ceux  où  les  mœurs  sont  plus  régu- 
lières; aussi,  les  établissemens  du  royaume  de  Wurtemberg, 
recueillent-ils  moitié  plus  d'enfans  du  sexe  maie  que  du  sexe 
féminin.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  remarquer  qu'il  est,  dans 
tons  les  cas,  indispensable  de  séparer  les  deux  sexes. 

Certains  établissemens  n'admettent  les  enfans  de  la  catégo- 
rie qui  nous  occupe,  que  lorsqu'ils  appartiennent  tantôt  à  la 
ville  elle-même,  tantotau  canton  ou  h  la  province;  d'autres 
sont  institués  pour  ceux  qui  viennent  de  tous-  les  points  du 
pays;  d'autres  enfin  ne  reçoivent  que  les  enfans  qui  appar- 
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tiennent  exclusivement  à  une  communion,  chrétienne  détcr- 
inipée,  ce  caractère  sa  rencontre  ordinairement  dans  les  in- 
stitutions fondées  par  les  associations  religieuses. 

£11  Allemagne,  les  ent'ans,  comme  nous  l'avons  dît,  sont  gé- 
néralement reçus  depuis  l'âge  de  cinq  ou  six  ans,  époque  oit 
le  péril  commence  à  se  (aire  sentir  pour  eux,  jusqu'à  celui  de 
quinze  ou  seize,  époque  où  il  est  permis  d'espérer  que  la 
bpnne  éducation,  dont  ils  ont  jpqj,  les  arme  suffisamment  con- 
tra les  dangers,  les  met  en  état  de  se  créer  des  ressources,  «t 
les  rend  capables  de  se  conduire.  Cependant,  cette  règle  nous 
parait  susceptible  do  quelques  modifications.  Les  jeunes  fille», 
arrivées  à  l'âge  de  quatone  $  quinze  ans,  ne  peuvent  rentrer 
dans  leurs  familles  par  les  mêmes  motifs  qui  les  oui  fait  reti- 
rer. Si  on  ne  leur  trouve  une  situation  parfaitement  sure  dan» 
des  familles  honnêtes,  si  à  leur  sortie  on  les  laisse  livré**  à 
eQea-meuiee,  elles  seront  plus  exposées  peut-être  qu'à  aucun* 
autre  époque,  et  le  contraste  subit  de  la  vie,  qu'elle»  auront 
Menée  dans  l'établissement,  avec  ta  liberté,  dent  elles  entra- 
«rat  en  jouissance,  à  lui  seul  sera  déjà  un  péril-  Il  est  dose 
sage  de  ne  pas  compromettre ,  par  une  confiance  prématurée, 
U  bien  qu'on  leur  a  fait,  de  ne  les  rendre  à  la  société  que  lors- 
qu'on peut  les  planer  d'une  manière  qui  offre  toutes  les  ga- 
ranties, et  de  continuer  la  protection  et  la  surveillance  don* 
elles  ont  encore  besoin.  Mou*  hésiterions,  par  d'autres  eaotifc, 
i  lancer  an  sein  de  la  société  des  adeiesceas  de  Vus  ou  de 
l'antre  sexe,  qu'on  ae  serait  pas  parvenu  a  réformer  pen- 
dent leur  séjour  dans  rétablissement.  Si,  à  l'âge  de  quatorw 
m  quinze  ans,  ils  persévéraient  dans  leurs  babitudea  Tt- 
eiauses,  nous  conseillerions  d'en  faire  une  division  à  part, 
dans  rétablissement  lui-même,  et  d'essayer  envers  eux,  pen- 
dant quelque  temps  encore,  l'application  d'une  discipline  plus 
-    austère. 
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Ck  nfeàM  d'éducation  cammuni,  pour  ht  enfant  admit  <ktf  (et  teWmmm 
de  prfaerfalion. 

Lorsque  les  enfans  soustraits  à  de  pernicieuses  influences 
sont  réunis  dans  un  môme  établissement,  pour  y  être  élevés 
ea  commun,  on  conçoit  qu'ils  aient  besoin  d'y  trouver  un  ré- 
gime qui  leur  soit  essentiellement  propre.  En  effet,  l'éduca- 
tion pour  eus  doit  être  tout  entière  dirigée  par  des  vues  de, 
précaution;  elle  doit  se  composer  d'une  sorte  d'hygiène  mo- 
rale qui,  en  extirpant  les  germes  de  corruption,  en  effaçant 
les  souillures  qui  auraient  déjà  pénétré  cbez  ces  jeunes  êtres, 
«n  les  mettant  à  l'abri  des  circonstances  qui  menaçaient  leur 
santé  et  leur  caractère,  le»  anime  d'une  nouvelle  existence. 
Ils  ont  besoin  de  faire  une  singulière  provision  de  forcée,  pour 
triompher  de  leurs  propres  penebans,  pour  lutter  contre.  las 
obstacles.  Nous  devons  surtout  purifier  et  fortifier  leur  âme, 
éveiller  eu  eux  le  sentiment  moral  qui  y  est  encore  assoupi, 
exciter  et  entretenir  une  activité  régulière,  plier  aux  lois  4e 
l'ordre  des  êtres  jusqu'alors  indisciplinés:  œuvre  djflicile,  mal 
connue,  qui  appartient  à  la  philosophie,  autant  qu'à  la  charité, 
Cette  éducation  veut  doue  une  certaine  austérité,  mais  une 
austérité  qui  n'ait  rien  do  sombre  et  de  farouche;  elle  veut 
une  (discipline  forte  et  constante.  La  propreté,  image  de  la 
décence,  doit  régner  de  toutes  parts  sur  les  enfans,  comme 
dans  les  (Mtaihvde  la  maison;  1«  vie  doit  y  être  occupée,  ftf  W 
pendant  calme;  la  vigilance  doit  y  être  extrêmement  assidue) 
#aos  qu'où  néglige  aucun  moyen  pour  disposer  les  enfims  a 
la  confiance  envers  leurs  guides,  et  aussi  à  prendre  quelque 
confiance  en  eux-mêmes. 

L'éducation  religieuse  sera  sans  doute  l'élément  le  plus  es- 
sentiel d'nn  tel  régime;  elle  a,  en  effet,  cela  de  propre  qu'elle  ■ 
apaise  et  subjugue  le  désordre  des  sens,  épure  dans  leur 
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source  les  affections,  ennoblit  le  caractère,  et  rend  la  sérénité 
à  l'intelligence;  elle  a  un  pouvoir  merveilleux  pour  régénérer 
les  cœurs.  Mais  tes  exercices  ordinaires  du  culte  ne  sauraient 
suffire  à  l'espèce  de  sujets  qui  sont  élevés  dans  ces  établis- 
seinens;  la  religion  a  besoin  de  prendre  avec  eux  un  langage 
qui  puisse  s'en  Taire  entendre,  et  qui  réponde  à  l'eut  de  leur 
finie.  La  morale  aussi,  en  devenant  leur  institutrice,  a  vis-à- 
vis  d'eux  un  ministère  spécial  à  remplir;  elle  ne  se  contentera 
donc  pas  d'instructions  générales  et  de  maximes  abstraites; 
elle  doit  s'attacher  à  réformer  les  pencbans  par  lesquels  ils 
sont  pins  particulièrement  dominés,  à  leur  signaler  les  périls 
dont  ils  ont  principalement  à  se  défendre. 

Dans  plusieurs  de  ces  établissemens,  on  a  l'usage  de  relire 
de  temps  en  temps  les  réglemens  qui  y  sont  en  vigueur;  d'au- 
tres ont  institué  des  conférences  périodiques  sur  des  matières 
appropriées  à  la  disposition  des  élèves;  ou  des  lectures  choi- 
sies qui  unissent  les  exemples  aux  préceptes.  La  plupart  tien- 
nent un  registre  rouge,  et  un  registre  noir,  dont  les  notes 
sont  à-la-fois  une  instruction,  une  punition  on  une  récom- 
pense :  toutefois  ce  n'est  point  assez.  Des  enfans  dont  les  pré- 
cédens  ont  été  fort  divers,  quelquefois  funestes,  quelquefois 
mystérieux,  exigent  des  directions  individuelles,-  c'est  une 
sorte  de  traitement  médical,  et  le  médecin  ne  traite  pas  tous 
les  malades,  quoique  réunis  dans  un  hôpital,  par  des  pres- 
criptions uniformes;  il  s'enquiert  des  maux  particuliers  de 
chacun  d'eux,  laisse  à  chacun  son  ordonnance.  Ainsi  fera  le 
médecin  des  orphelins  moraux,  il  s'attachera  à  bien  connaî- 
tre chacun  de«es  élèves,  à  étudier  son  caractère,  sa  conduite; 
à  l'exemple  d'un  respectable  ami  de  l'humanité  (1),  il  se  mé- 
nagera, chaque  jour,  avec  son  enfant  adoptif,  on  entretien 
particulier,  à  l'aide  duquel  il  pénétrera  an  fond  du  jeune 
cœur,  et  y  déposera  toutes  les  semences  salutaires. 

Il  est  utile  de  partager  les  élèves  en  deux  divisions  dis: 

(1)  M.  4e  Felkoberg,  duu  ton  ùulitut  dïlofwvl. 

Digweooy  GOOgle 


éducation  coantRs.  645 

uncies,  ainsi  qu'on  le  pratique  dans  quelques  établissemens 
d'Allemagne.  Dans  la  première  division  seront  placés  les  élè- 
ves dont  les  dispositions  sont  mauvaises,  ou  même  seulement 
encore  douteuses;  ils  jouiront  d'une  moins  grande  liberté;  ils 
seront  plus  particulièrement  surveillés.  Lorsque  l'épreuve 
aura  été  favorable,  on  lorsqu'un  changement  en  bien  se  sera 
opéré,  ils  passeront  dans  la  division  supérieure,  où  ils  trou- 
veront une  vie  moins  austère.  Ils  pourront,  si  leur  améliora- 
tion ne  se  soutenait,  être  renvoyés  dans  la  première  division. 
Ces  deux  divisions  doivent,  autant  qu'il  se  peut,  avoir  peu  de 
relations  entre  elles. 

Il  n'est  pas  besoin,  sans  doute,  d'insister  sur  la  nécessité  de 
séparer  entièrement  les  deux  sexes.  Il  est  même  mieux  d'a- 
voir, pour  les  filles  des  établissemens  entièrement  spéciaux. 
Les  dispositions  vicieuses  les  plus  communes  dans  les  jeunes 
personnes  de  ce  sexe  exigent  un  régime  différent,  d'une  na- 
ture plus  délicate  ;  leur  sensibilité,  leur  imagination,  doivent 
être  dirigées  avec  sagesse,  ayec  prudence. 

Si  nous  considérons  une  discipline  ferme  et  sévère  comme 
un  bienfait  indispensable  aux  orphelins  moraux,  nous  con- 
sidérons aussi  un  système  d'encouragemens,  bien  entendu, 
comme  le  traitement  le  pins  efficace  pour  les  relever  à  leurs 
yeux,  et  pour  vivifier  leur  ame.  C'est  peu  de  leur  décerner 
des  récompenses;  qu'ils  comprennent  les  droits  qu'ils  acquiè- 
rent à  l'estime  en  remplissant  leurs  devoirs;  qu'ils  goûtent  le 
contentement  que  donne  l'approbation  de  la  conscience} 
qu'ainsi,  lorsqu'ils  ont  bien  fait,  le  témoignage  leur  en  soit 
immédiatement  rendu.  Ces  pauvres  enfans  ont  besoin  de  per- 
dre de  vue  le  passé,  d'être  relevés  à  leurs  propres  yeux,  de 
comprendre  qu'Us  peuvent  être  bons,  de  se  réjouir  d'y  être 
parvenus.  Bien  n'est  plus  utile  que  la  pratique,  adoptée  dans 
plusieurs  établissemens,  de  distribuer  des  grades  aux  élèves, 
de  leur  confier  certains  offices,  de  les  investir  d'une  portion 
de  la  surveillance  sur  leurs  camarades,  en  les  appelant  à  ser- 
vir de  modèles  et  de  guides. 
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Les  punitions  généralement  employées  dans  ces  maisons 
sont  les  réprimandes,  ensuite  les  privations  ;  presque  par- 
touton  a  abandonné  les  chatimens  corporels.  Lorsqu'une  ré- 
pression plus  douce  n'obtient  aucun  succès,  on  exclut  de  la 
communauté  l'élève  incorrigible.  Mais  nous  nous  demandons, 
avec  une  sorte  de  terreur,  quelle  deviendra  alors  sa  destinée. 
Où  trouver  une  maison  de  correction  qui  puisse  opérer  la 
réforme  qui,  malgré  tant  de  soins,  aura  échoué  dans  réta- 
blissement hospitalier?  Nous  le  répétons,'  on  devrait  tenter 
encore  un  dernier  effort,  en  créant  dans  rétablissement  une 
sorte  de  lazaret,  dont  la  discipline  serait  beaucoup  plus 
rigide ,  et  recourir  même  quelquefois  à  l'isolement  absolu. 
Les  élèves  récalcitrans  seraient  employés ,  comme  pion- 
niers, dans  les  travaux  les  plus  rudes  et  les  plus  subalternes. 
On  invoquerait,  au  besoin,  le  concours  de  l'autorité  des  ma- 
gistrats. 

Si  nous  soumettons  les  orphelins  moraux  à  des  règles  au- 
stères, si  nous  les  isolons  des  relations  qui  pourraient  les 
corrompre,  si  nous  éloignons  d'eux  les  dissipations  et  les 
plaisirs  qui  pourraient  les  amollir;  si  nous  les  accoutumons 
à  cette  tempérance  qui  doit  être  pour  eux  une  source  de  Force, 
nous  nous  plairons,  cependant,  à  leur  faire  connaître  les  jouis- 
sances innocentes  ;  nous  ne  leur  interdirons  point  la  gatté  5  nous 
saurons  même  leur  Taire  célébrer  de  petites  fêtes ,  et  y  faire 
régner  UQe  douce  Joie  :  nous  les  admettrons  a  des  plaisirs 
nobles  qui  restaureront  leurs  jeunes  âmes;  la  musique  et 
le  chant  entreront  dans  l'ordre  de  leurs  exercices.  Cest  ainsi 
qu'on  en  use  dans  les  établissemens  de  l'Allemagne  et  de  la 
Suisse  :  dans  quelques-uns,  comme  à  Ulm  et  à  Kirchhelm,  les 
chants  sont,  chaque  jour,  célébrés  en  chœur,  ou  le  soir  après 
le  travail,  ou  dans  les  intervalles  du  travail;  dans  quelques 
autres,  comme  à  Louïsbourg,  ils  accompagnent  le  travail  ma- 
nuel, au  sein  des  ateliers,. 

Les  Têtes  périodiques  qu'une  bienveillance  aimable  a  in- 
stituées dans  quelques-uns  de  ces  établissemens,  ont  lien  or- 


seulement  les  habftans  de  la  localité  y1  prennent  part,  mais 
Bn  concours  nombreux  d'amis  de  l'humanité  s'y  donne  rendez- 
Tous  :  on  voit  jusqu'à  500  étrangers  se  reunir  à  ces  fêles, 
en  Allemagne  ou  en  Suisse ,  s'assurer  par  eux-mêmes  do 
bien  qui  est  opéré,  et  y  applaudir.  Ces  fêles  sont  consacrées 
par  la  religion,  animées  par  divers  exercices.  À  plusieurs 
époques  de  l'année,  spécialement  il  Pâques,  a  Noël,  et  aux 
autres  solennités,  les  enfans  ont  aussi  quelques  réjouis- 
sances auxquels  les  gens  de  bien  de  la  localité  s'empressent 
souVent  de  contribuer. 

L'instruction  intellectuelle,  donnée  aux  orphelins  moraux, 
comprend  naturellement  les  études  élémentaires  qui  appar- 
tiennent à  un  bon  système  d'éducation  pour  les  enfans  pau- 
vres, telles  que  nous  les  avons  déjà  retracées  pour  les  or- 
phelins réels.  Quelquefois,  on  les  envoie  dans  les  écoles  pu- 
bliques ;  quelquefois  on  leur  fait  donner  dès  leçons  par  des 
maîtres  spéciaux  dans  l'établissement.  Dans  le  premier  cas, 
on  doit  avoir  soin  de  se  faire  rendre  compté  exactement  de 
leurs  progrès. 

L'éducation  physique  de  cette  classe  d'enfans  appelle  une 
sollicitude  toute  particulière  :  tê  plus  grand  nombre  d'entré 
eux  entrent  dans  l'établissement  avec  une  constitution  affai- 
blie, peut-être  même  viciée,  avec  des  infirmités  plus  ou  moins 
contagieuses  et  Invétérées.  Les  exercices  gymnasiiques  leur 
seront,  sous  tous  ces  rapports,  d'une  utilité  singulière.  Les 
travaux  manuels  eux-mêmes ,  s'ils  sont  convenablement  diri- 
gés, pourront  encore  coopérer  au  même  but.  L'éducation  in- 
dustrielle deviendra  tout  à-la-fois ,  et  un  aliment  pour  l'acti- 
vité de  ces  enfans,  et  un  moyen  de  fortifier  leur  tempérament, 
et  un  exercice  favorable  au  développement  de  leurs  organes, 
et  on  traitement  d'hygiène  morale,  et  un  noviciat  qui  prépa- 
rera les  jeunes  élèves  à  se  créer  une  existence  indépendante. 

Ce«  flans  cette  vue  que  tes  bienfaiteurs  des  enfhus  délais- 
sés les  confient  à  des  ouvriers  estimables,  ou  qu'ils  lés  tant 
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admettre  dans  les  écoles  d'industrie  (i),  on  qu'ils  organisent 
des  ateliers  dans  l'intérieur  des  établissemens  où  ces  infortunés 
sont  élevés.  Ou  a  soin  d'ailleurs,  lorsqu'ils  sont  élevés  en  com- 
mun, de  les  occuper  aux  travaux  domestiques  :  les  jeunes 
filles  en  particulier  trouvent  dans  ce  genre  d'occupation  un 
moyen  de  se  préparer  aux  soins  qui  les  attendent  dans  l'ave- 
nir. On  doit  éviter  de  les  appliquer  à  des  travaux  sédentaires. 
Un  exercice  actif,  un  mouvement  réglé ,  quoique  varié ,  for- 
tifient l'âme  en  même  temps  que  le  corps.  C'est  donc  avec  ne 
notables  avantages  qu'on  transporte  l'atelier  an  milieu  des 
champs,  et  que  l'éducation  industrielle  s'accomplit  dans  les 
exploitations  rurales.  A  cet  effet,  tantôt  on  confie  les  enfans  à 
des  cultivateurs;  tantôt,  les  élevant  dans  la  vie  commune,  on 
les  emploie  à  faire  valoir  ou  les  biens  de  quelque  hôpital,  ou 
ceux  qui  appartiennent  à  l'établissement  lui-même,  on  même 
on  se  concerte  avec  quelque  propriétaire  ou  fermier,  pour  les 
mire  concourir  sous  certaines  conditions  à  des  exploitations 
privées  (2).  Enfin ,  on  trouve  dans  la  culture  des  jardins  ;de 
précieuses  ressources,  pour  l'instruction  comme  pour  le  tra- 
vail (3),  surtout  daris  le  Voisinage  des  villes. 

La  dépense  qu'occasionne  l'adoption  des  enfans,  ainsi  re- 
tirés à  leurs  parens,  varie  suivant  qu'ils  sont  ou  placés  chez 
des  particuliers,  ou  élevés  en  communauté,  et  dans  ce  dernier 
cas,  suivant  que  l'établissement  est  formé  dans  une  ville  ou  à 
la  campagne.  En  général  elle  est  pins  faible,  de  moitié  an 
moins,  que  celle  qu'occasionne  l'entretien  des  enfans  ou  des 
adultes  dans  les  hospices  ordinaires.  C'est  que,  indépendam- 
ment de  l'extrême  simplicité  du  régime,  le  produit  du  travail 
des  adolesceos  couvre  une  partie  considérable  des  frais. 

(1)  Comme  a  Slutlgard,  à  Olm,  «te,  etc. 

(I)  Ce»  troil  dernier»  modei  uni  idopté»  par  diverse!  rnaimm  de  FAUe- 
nagne  et  de  la  Suiue,  comme  i  Rottenbourg,  Kornlhal,  Winaendan,  Tutt- 
liofen,  Beuggen,  etc.,  etc. 

.  (S)  Ce*t  l'nccupalion  principale  de)  jeune»  garçon*  réuni»  dam  la  Prori- 
denee  de  SeintJwepb,  à  la  Croix-Rouge,  pré»  Lyon. 
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ducui.  II  est  bien  toutefois  de  mettre  en  reserve,  pour  chaque 
enfant,  une  portion  de  la  valeur  de  l'ouvrage  qu'il  a  exécuté, 
pour  lui  en  composer  un  petit  pécule  au  moment  de  la  sortie, 
et  favoriser  ainsi  son  placement;  mais  on  doit  se  réserver  le 
droit  de  le  guider  dans  l'emploi  qu'il  en  fera. 

Enfin,  le  succès  de  ces  établissemens  dépend  essentielle- 
ment de  la  direction  morale  qui  leur  est  donnée,  de  la  régu- 
larité qui  y  est  observée,  de  la  surveillance  à  laquelle  ils  sont 
soumis  ;  par  conséquent  surtout,  du  caractère  de  ceux  qui 
président  à  leur  administration  et  qui  la  dirigent.  Celle  fonc- 
tion, on  le  sent,  ne  saurait  être  remplie  par  des  personnes  vul- 
gaires. Elle  exige  non-seulement  un  rare  dévouaient,  mais 
une  grande  élévation  de  sentimens  ;  la  vertu  seule  peut  inspi- 
rer et  soutenir  le  zèle,  en  présence  d'une  tâche  aussi  difficile, 
et  donner  la  puissance  morale  nécessaire  pour  régénérer  les 
âmes.  Une  profonde  connaissance  du  cœur  humain,  une  fer- 
meté douce,  égale,  mais  inébranlable,  rigide  au  besoin,  une  in- 
fatigable vigilance,  exercée  cependant  avec  calme  :  telles  doi- 
vent être  les  qualités  principales  de  cette  classe  d'instituteurs 
que  nous  avons  appelés  des  médecins  moraux.  Lorsque  l'éta- 
blissement est  formé  par  une  association  de  gens  de  bien,  les  ef- 
forts du  chef  sont  merveilleusement  secondés  par  le  concours 
des  sociétaires.  Leur  présence  encourage,  guide  au  besoin 
le  chef  lui-même,  ajoute  à  son  pouvoir;  elle  a  une  salutaire 
influence  sur  les  enfans  ;  elle  réjouit  les  bons,  intimide  les 
mauvais  sujets,  anime  ceux  qui  languissent;  elle  promet  un 
patronage,  dans  l'avenir,  à  ceux  qui  s'en  montreront  dignes;" 
elle  les  avertit  tous  que  la  société  va  les  recevoir  au  sortir  de 
l'établissement,  et  qu'elle  attend  d'eux  d'utiles  services.  Elle 
double  la  valeur  des  récompenses,  ajoute  à  l'impression  que 
doivent  produire  les  chàtimens.  Elle  entretient  dans  l'établis- 
sement tout  entier  une  heureuse  émulation,  une  chaleur  vivi- 
fiante. Elle  prévient  le  relâchement,  le  découragement;  car, 
les  institutions  qui  exigent  des  conditions  aussi  difficiles  sont 
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exposées  à  dégéitérer,  et  on  en  a  vu  plu*  d'un  exemple.  Elles 
ont  besoin  que  le  principe  sur  lequel  elles  sont  fondées  soit 
fldèleuietit  maintenu,  que  l'esprit  qui  les  créa  continne  de  les 
animer  saris  cesse. 

L'établissement  doit  se  faire  rendre  compte  de  la  conduite 
que  les  anciens  élèves  tiennent,  après  leur  sortie,  du  mofM 
pendant  les  premières  années,  et  en  Taire  mention  sur  ses 
registres,  pour  s'instruire  lui-même  des  fruits  qu'il  a  pro- 
duits, et  de  la  solidité  des  améliorations  obtenues.  Ici  en* 
tore ,  le  concours  d'une  association  bienfaisante  rendra  dé 
précteuï  service». 

CHAPITRE  XI. 

De*  éoolct  do  pauvret. 


Caractire  det  écoUi  dtat'uuts  aux  ai/ans  indigent. 

Les  institutions  dont  nous  nous  sommes  entretenus  dans 
les  chapitres  précédens  ont  un  caractère  spécial  ;  elle  s'a- 
dressent à  des  classes  d'enfans  placés  dans  dés  circonstances 
déterminées  ;  elle  s'emparent  entièrement  des  élèves ,  et  lettr 
donnent  l'hospitalité. 

Mais ,  telle  né  doit  point  être  l'éducation  de  la  généralité 
des  entons  nés  dans  l'Indigence.  La  Vie  de  famille,  lorsqu'elle 
est  possible  pour  eux ,  lorsqu'ils  y  respirent  la  pureté  des  af- 
fections domestiques,  est  une  condition  essentielle  de  l'édu- 
cation elle-même. 

Rentrons  donc  maintenant  dans  la  famille  indigenie;Iïrt- 
lattt  a  atteint  sa  sixième  ou  septième  année  ;  il  quitte  la  salle 
d'asile  ,  l'école  lut  ouvre  ses  portes  à  titre  d'externe  ;  ses  pa- 
ïens n'auraient  ni  le  loisir  ni  la  capacité  nécessaires  pou* 


pauvres,  d'enseignement  privé;  l'enseignement  donné  en 
commun  par  uh  instituteur  capable  est  pour  eux,  noit-senle- 
menl  plus  efficace,  plus  économique,  plus  Rapide  -,  niais  le 
Seul  possible. 

Les  pareils  continuent  a  être  dispensés,  pendant  le  Jour,  dfe 
silrveillér  leurs  enfans,  Mais  ils  les  revoient  Inatin  et  soif  j 
ils  sont  témoins  de  leurs  progrès  ;  ils  s'attachent  de  plus  en 
plus  &  leurs  enfahs,  en  les  Voyant  grandir  daris  l'instruction  et 
la  pratique-  du  bien  ;  ils  s'améliorent  eUX-tnémes  pat-  ce  spec- 
tacle ,  et  i  sans  le  savoir,  prennent  exemple  de  ceUx  auxquels 
Us  auraient  dû  le  donner. 

11  n'est  pas ,  heureusement ,  de  vérité  plus  universellement 
cdtnrfrise  aujourd'hui, que  celle  qui  lait  reconnaître  la  ttéces^ 
site  de  la  fréquentation  des  écoles,  pour  les  enfahs  des  classes' 
indigentes.  On  ne  pourrait  qu'affaiblir ,  en  le  répétant ,  ce  qdi 
a  été  déjà  si  bieu  dit  par  tant  d'hommes  éminens  Inspirés  pat1 
l'amour  de  l'humanité. 

Mais  doit-il  y  avoir  des  écoles  spéciales  pouf  les  eni'ans 
des  ramilles  indigentes  T  Cette  question,  qui  se  présente  d'a- 
bord, a  été  diversement  résolue.  En  la  méditant,  OU  est 
bientôt  conduit  a  y  répondre  par  la  négative: 

Les  écoles  doivent  se  séparer  d'après  l'âge  des  élèves  ( 
d'après  leurs  sexes  ;  elles  se  distinguent  aussi  selon  le  séjour 
etia  condition  des  païens,  suivant  la  destination  des  élèyesj 
>  eh  éeoles  rurales  et  en  écoles  urbaines ,  eh  écoles  de  premier 
et  de  second  degré  ;  elles  se  distinguent ,  enfin ,  en  école* 
fl'insiruction  morale  et  intellectuelle  f  et  en  écoles  M'ifP 
dUstrie.  Mais  tonte  distinction  t  fondée  sur  l'alsaUce  Ml 
sur  l'indigence  des  familles,  serait  injuste  et  funeste  pour  les 
écoles  purement  élémentaires.  Elle  serait  IhjUste,  eSf  l'in- 
struction élémentaire  n'est  pas  moins  nécessaire  au!  enfans 
desfamilles  indigentes  qu'aux  autres  enfans  de  toutes  les  clas- 
ses laborieuses  ;  la  vocation  des  uns  et  des  autres  est  au  fond 
la  même  ;  le  bat  de  l'éducation  que  reçoivent  le»  premiers 
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des  seconds,  en  les  rendant  capables  de  se  confondre  avec 
eux.  Cette  distinction  serait  injuste,  par  cela  seul  qu'elle  serait 
humiliante  pour  ceux  qu'elle  séquestrerait,  dès  leurs  plus  jeu- 
nes années,  du  reste  de  la  société.  Elle  serait  funeste,  car  elle 
tendrait  à  affaiblir  l'émulation ,  en  faisant  naître  l'envie;  elle 
substituerait  le  découragement  à  l'espérance  ;  elle  priverait 
les  enfans  des  ramilles  malaisées  des  avantages  qu'ils  eusse* 
recueillis  dans  leur  commerce  habituel  avec  des  camarades 
placés  dans  une  situation  plus  favorable ,  et  qui  doivent  peut- 
être  à  cette  même  situation  de  meilleures  manières  et  de 
meilleures  habitudes  ;  elle  priverait  également  ceux-ci  des 
occasions  que  leurs  relations  avec  des  camarades  moins  heu- 
reux offrent  à  de  jeunes  cœurs,  pour  s'ouvrir  de  bonne  benre 
aux  sympathies  de  la  bienveillance  (1).  Hélas  !  les  uns  et  les 
autres  n'apprendront  que  trop  tôt  les  différences  qu'entraîne 
l'inégalité  des  fortunes  ;  laissez-les  du  moins  les  ignorer  en- 
core dans  cet  âge  du  bonheur,  et  de  l'innocence! 

Ces  réflexions  prêtent  une  nouvelle  force  aux  considéra- 
tions que  nous  avons  ailleurs  été  appelés  à  présenter  sur  les 
inconvéniens  des  écoles  purement  gratuites.  Il  ne  convient 
pas  d'offrir  gratuitement  les  leçons  élémentaires  aux  familles 
qui  sont  en  état  d'acquitter  unerétribution;c'esinon-sedlement 
soumettre  le  public  à  une  contribution  qu'il  ne  doit  pas;  mais 
c'est  atténuer,  aux  yeux  des  familles  elles-mêmes,  le  prix  des 
avantages  qui  leur  sont  offerts.  Il  est  utile  même  d'exiger  en- 
core une  rétribution  partielle  des  familles  qui  sont  en  mesure 
de  payer  une  portion  des  frais ,  mais  qui  ne  pourraient 
(aire  de  plus  grands  sacrifices;  on  ménage  leur  dignité 

(1)  Un  jour,  le*  élèves  de  l'École  primaire  de  M  irecourt  (enseignement  ao~ 
tuel)  apprennent  qu'on  orphelin,  bute  de  vèieioeui,  ne  pouvait  Être  admis 
dans  leur»  rang»-  A  l'instant  il»  sollicitent  de  leur»  parent  la  permission  de 
contribuer  i  l'habillement  de  ce  petit  infortuné,  et  Ini  fournissent  ainsi  abon- 
damment vêtement  et  chaussure.  Ce*  aimable*  enbna  mirent  avec  joie  es 
commun  leur*  petit*  triljiiU,  pour  les  offrir  à  leur  nouveau  camarade. 
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on  leur  offre  l'occasion  de  remplir  un  devoir  ;  on  les  dispose 
à  ne  voir  ainsi,  dans  l'instruction,  qu'un  bienfait  de  l'ordre 
moral.  Des  exemptions  entières  seront  accordées  sans  doute 
anx  familles  indigentes  ;  mais  ces  exceptions  seront  indivi- 
duelles, motivées  par  une  nécessité  reconnue  :  elles  seront 
voilées  par  les  ménagemens  d'une  sage  discrétion  ;  leur  ap- 
plication doit 'rester  ignorée  dans  le  sein  de  l'école.  L'enfant 
qui  paie,  celui  qui  ne  paie  pas ,  assis  à  coté  l'un  de  l'autre , 
jouant  ensemble ,  ne  doivent  en  rien  se  distinguer.  (1) 

Quoique  inspirés  par  des  motifs  respectables ,  et  par  le  dé- 
sintéressement le  plus  pur,  les  statuts  des  écoles  dirigées  par 
les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  et  par  plusieurs  congré- 
gations charitables  de  femmes,  ont  donc  commis,  suivant 
nous,  une  grave  erreur,  quand  ils  ont  interdit,  d'une  ma- 
nière absolue,  d'accepter  jamais  pour  l'admission  dans  ces 
écoles  aucune  rétribution  pécuniaire,  par  la  raison  que  ces 
écoles,  y  est-il  dit,  sont  instituées  pour  les  pauvre*.  Il  est 
utile,  sans  doute ,  aux  rapports  des  instituteurs  avec  leurs  élè- 
ves que  les  premiers  n'aient  point  à  compter  directement 
avec  les  seconds,  pour  la  rémunération  attachée  à  leurs  em- 
plois ;  il  est  bien  que  les  contributions  des  familles  soient  re- 
couvrées par  un  autre  mode  que  le  paiement  de  la  main 
à  la  main.  On  ne  pourra  donc  que  s'applaudir  de  voir  la 
commune  ou  ses  agens  s'interposer  comme  intermédiaires 
pour  ce  recouvrement.  Il  est  juste  même  que  la  com- 
mune supporte  une  portion  de  la  charge,  parce  que  l'école 
est  pour  elle  un  objet  d'utilité  publique.  (2) 

Les  écoles  qui  viennent  d'cire citées,  lorsqu'elles  sontentre- 

(1)  U  «il  bien  que  la  loi  du  28  juin  1833  ail  appelé,  en  France,  les  con- 
seils municipaux  a  arrêter  le  tableau  des  enfuis  indigens  admis  gratuitement 
aux  écoles,  afin  de  prévenir  IcmiIjiis.  Mais  ce  tableau  devrait  raslerMcret.ll 
devrait  aussi  y  avoir  une  liste  d'enuuu,  qui  aéraient  admis  avec  uni  demi-ré- 
tribnti'iD  seulement. 

(2)  C'est  la  combinaison  qu'a  sagement  résiliée,  en  France,  l'art.  14  de  la 
loi  du  as  juin  1838. 
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tenuesparlescoinniunes,parltcipentàce régime;  mais,  elfes 
font  conlribuer  ceux  qui  ne  profilent  pas  ;  elles  font  contri- 
bue dam  des  proportions  diverses ,  sans  analogie  avec  |a  ré- 
par(i(ion  de  leurs  avantages;  elles  s'intitulent  çcoi»  dçpw 
vjrf*,  et  imposent  aux  riches,  niérne  sans,  enfuns,, la  plu* 
grande  part  des  sacrifices. 

Le  phis  difficile  souvent  n'est  pas  d'instituer  des  éootat, 
mais  de  déterminer  les  paréos  à  envoyer  leurs  enfans  ,  mëins 
à  la  faveur  d'une  admission  gratuite  ;  le  paiement  d'une  rétri- 
biftion  peut  donc  ajouter  encore  aux  obstacles.  Quelquefois 
cependant ,  des  esprits  bornés  sentent  mieux  le  prix  de»  cbor 
ses  qu'ils  achètent.  Dans  tous  les  cas,  les  parens  les  plus 
ïguoraps,  c'est-à-dire  précisément  ceux  auxquels  i\  serait 
le  plus  nécessaire  de  procurer  à  leurs  enfans  l'instruction  qui 
(sur  manque  à  eux-mêmes,  sont  précisément  ceux  qui  y  ré- 
pugnent davantage.  Il  n'en  est  pas  des  besoins  intellectuels 
comme  des  nécessités  physiques:  la  faim ,  la  soif  sollicitent  à 
prendre  la  nourriture  du  corps;  mais  l'ignorance,  loin  de  rssr 
sentir  le  besoin  des  alimens  de  l'esprit ,  les  repousse.  Le  faux 
çajcul  d'une  sordide  cupidité  porte  malheureusement  aussi 
beaucoup  de  parens  à  préférer  aux  solides  avantages  d'une 
éducation  qui  préparerait  l'avenir  de  leurs  enfans,  les  légers 
services  et  les  profils  momentanés  que  ces  enfans  peuvent  leur 
rapporter,  en.  les  assistant  dans  leurs  travaux,  ou  placés  dans 
des  ateliers.  Rien  surtout  ne  contribue  plus,  dans  tes  cam- 
pagnes ,  à  éloigner  les  enfans  de  l'école ,  que  le  fatal  usage 
qu'oui  les  paysans  d'employer  les  enfans  à  garder  les  bes- 
tiaux ,  et  souvent,  les  dindons  et  les  oies.  Ces  pauvres  pe- 
tites créatures  passent  ainsi  leurs  journées  dans  un  étal  d'in- 
dolence et  d'isolement,  qui  arrête  chez  elles  tout  développe- 
ment intellectuel  ;  elles  s'abrutissent  dans  le  commerce  con- 
tinuel des  animaux.  Que  faire  pour  vaincre  ces  aveugles  pré- 
ventions et  ces  funestes  habitudes?  En  plusieurs  pays,  en 
Allemagne,  par  exemple,  non-seulement  les  lois  imposent  anx 
familles  l'obligation  d'envoyer  leurs  enfans  à  l'école,  mais, 
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mariage ,  à  jouir  4e  certains  droits  municipaux  ,  s'il  ne  jus- 
tifie qu'il  a  acquis  un  certain  degré  d'instruction.  En  France 
on  a  essayé  une  semblable  prescription  (1)  ;  elle  est  restée  40 
ans  inscrite  dans  te  bulletin  des  lois  ;  mais  elle  n'a  pas.  reçu 
d'exécution,  et  le  législateur  même  dans  des  temps  meilleurs 
n'a-  pas  osé  la  maintenir  (2),  tant  on  redoute  en  France  tqut 
ce  qui  porte  l'apparence  d'une  obligation  !  tant  pu  y  en- 
tend mal  encore  les  vraies  conditions  de  la  liberté  1  Le 
moment  viendra,  il  faut  l'espérer,  où  l'on  comprendra  mieux 
la  mission  qu'a  reçue  le  législateur ,  où  l'on  saura  mieux  se 
faire  obéir.  En  attendant,  et  à  défaut  de  l'autorité ,  la  per- 
suasion seule  peut  triompher  des  résistances  :  la  persuasion  , 
n'est  pas  toujours  l'un  des  pouvoirs  de  l'autorité.  Il  faut  en 
appeler  ici  à  d'autres  puissances ,  k  l'empire  de  la  morale ,  & 
celui  delà  raison.  Le  perfectionnement  des  écoles  elles-meV 
me»,  le  bou  esprit  qui  présidera  à  leur  direction,  les  fruits 
qu'elles  produiront ,  seront ,  avec  le  temps,  un  argument  posi- 
tif, propre  à  ouvrir  les  yeux  des  parens ,  à  émouvoir  leur  in- 
diflérence.  Mais  le  moyen  le  plus  prompt  le  plus  efijicace 
consistera  dans  le  patronage  bienveillant  que ,  dans,  le  cours 
entier  de  cet  ouvrage ,  nous  proposons,  d'organiser ,  de  la  part 
des  personnes  riches,  vertueuses,  éclairées,  sur  la  classe  in- 
férieure de  la  société.  Leurs  conseils,  leurs  enequragenteua , 
inspirés  par  les  motifs  les  plus  désintéressés ,  dissiperont  les 
préjugés;  opéreront  (a  conviction ,  agiront  individuellement 
sur  chaque  famille.  Qo,  a  le  droit,  sans  doute,  d'exiger  des  %- 
tailles  indigentes,  qu'elles  envoient  leurs  eufana  aux  écoiespu,- 
bliques;  c'est  même  un  devoir,  que  d'attacher  cette  condUion 
aux  secours  qu'on  leur  accorde  ;  mais  il  est  mieux  encore ,  en 
leur  rendant  ce  service,  de  ne  pas  le  leur  imposer  cornac  une 


(1)  Loi  Ai  9V  frimaire  au  a,  art.  0. 

(2)  Twr«ip<Médttuoiiftfepwji(fekMduMjiMlUS,«Ufl*- 
:uuion  qui  en  i  eu  lieu  dani  les  C^uibr-s*.  légiilaUyia. 
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contrainte,  de  les  amener  au  contraireà  s'en  applaudir  comme 
d'une  obligation  accomplie,  comme  d'un  avantage  obtenu. 

Ce  service,  au  reste,  ne  peut  marcher  seul.  L'enfant  de  l'in- 
digent, allant  à  l'école,  doit  être  chaussé  et  vêtu  décemment; 
il  doit  être  muni  des  objets  matériels  nécessaires  à  ses  exer- 
cices ;  il  doit  être  tenu  avec  propreté.  Les  familles  trouve- 
raient, pour  se  dispenser  de  leur  obligation,  un  prétexte  dans 
l'impossibilité  de  Taire  ces  frais.  Une  bienfaisance  éclairée  y 
pourvoira,  et  plus  d'une  famiHe  comprendra  mieux  cette  as- 
sistance, quoique  secondaire,  que  le  but  pour  lequel  «Ile  est 
accordée. 

Nous  parlons-  d'écoles,  d'écoles  élémentaires,  pour  les  en-  ■ 
fans  des  classes  laborieuses.  Nous  célébrons  justement  les 
écoles.  Multipliez  les  écoles,  s'écrie-t-on  de  toutes  parts. 
Cependant,  que  faut-il  entendre  par  écoles  ?  Voilà  des  enfens 
rassemblés  dans  une  salle,  assis  sur  des  bancs;  voilà  un  ma- 
gister  qui  leur  donne,  comme  il  peut,  des  leçons  de  lecture, 
d'écrilurc,  d'arithmétique;  qui  leur  fait  réciter  leur  caté- 
chisme ;  qui  les  punit  au  besoin  s'ils  sont  indociles.  N'est-ce 
pas  là  une  école?  On  l'a  cru  long-temps,  beaucoup  de  gens  le 
croient  encore.  Mais  que  gagneront  à  la  fréquenter  les  en- 
l'ans  des  familles  indigentes?  Comment  y  apprendront -ils  à  s'af- 
franchir un  jour  de  la  misère  qui  afflige  leurs  parens?  Ici  com- 
mencent les  questions  sérieuses  et  véritablement  utiles.  On  a 
justement  insisté  sur  la  nécessité  de  joindre  l'éducation  à  l'in- 
struction proprement  dite,  même  pour  rendre  l'instruction 
fructueuse  ;  de  former  le  caractère  des  enfans  en  même  temps 
que  leur  intelligence.  On  a  reconnu  que  le  mérite  d'une  école 
consiste  aussi  dans  les  méthodes  et  la  discipline  ;  qu'il  y  a 
des  écoles  pour  plusieurs  âges  ;  qu'il  y  a  une  éducation  in- 
dustrielle ;  que  les  fruits  de  l'éducation  peuvent  obtenir 
une  plus  ou  moins  grande  maturité,  être  conservés  plus  ou 
moins  fidèlement.  De  là ,  le  germe  des  diverses  améliorations 
qui  ont  été  ou  qui  peuvent  être  conçues  et  exécutées,  et  que 
nous  allons  rapidement  parcourir. 
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ÉCOLES  POPULAIRES  A  VAUT  LB  XIX'   SIÈCLE. 


Aperçu*  hittoriquti  tar  l'améliarntioa  des  écolet populaires,  dniit  Ut  tompt 

modmtet. 


st. 

Des  écoles  populaire!  en  Europe,  avant  la  xii*  siècle. 

L'institution  des  écoles  élémentaires  paraît  s'être  mainte- 
nue en  Italie,  pendant  tout  le  cours  du  moyen  âge,  dn  moins 
dans  les  principales  cités.  Mais  elles  avaient  nu  caractère  mu- 
nicipal; elles  n'étaient  pas  destinées  aux  pauvres;  elles  n'é- 
taient point  des  établissemens  de  bienfaisance.  Telles  étaient, 
par  exemple,  les  écoles  régùmairet  de  Rome  (1),  appelées, 
ainsi  de  ce  qu'il  en  existait  une  dans  chaque  quartier  ou  ré- 
gion (2).  Leur  origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps,  parce 
qu'elles  n'étaient  sans  doute  qu'une  continuation  des  anciennes 
écoles  de  l'empire.  Sous  la  direction  du  sénat  romain,  elles' 
étaient  entretenues ,  partie  à  l'aide  d'un  traitement  accordé 
aux  maîtres  sur  les  caisses  publiques,  partie  à  l'aide  d'une  ré- 
tribution que  ces  maîtres  étaient  autorisés  à  exiger  des  élèves. 

Les  institutions  qui  ont  enfin  ouvert  aux  pauvres  l'accès  des 
écoles  publiques,  sont  dues  à  la  charité  religieuse.  On  aime  à 
rappeler  qu'en  répandant  un  tel  bienfait  sur  l'humanité,  elles 
ont  été  inspirées  par  une  pensée  éminemment  morale,  et 
qu'en  perfectionnant  l'enseignement  élémentaire,  elles  y  ont 
joint  les  influences  d'une  éducation  vertueuse. 

Ici,  Rome  encore  a  donné  les  premiers  exemples.  Si  le 
résultat  de  nos  recherches  est  exact ,  cet  exemple  date  du 
pontificat  de  Clément  VIII,  vers  la  fin  du  xvi'  siècle. 

(1)  On  Mit  que  les  institutions  de  Rome  ont  terri  de  modèle»  à  celle*  de 
tente  l'Italie.  Il  suffit  de  jeter  les  y  eu*  sur  celles-là  pour  connaître  les  autre». 

(S)  11  y  avait  i  Borne  1S  répons  (rioia),  jusqu'à  Sixte  V,  qui  les  porta 
«14. 
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peut  être  Irop  recommandé  à  ja  reconnaissance  de  la  posté- 
rité, homme  distingué    par  ses   connaissances  (1),  ayant 
quitté  l'Espagne  pour  habiter  la  capitale  du  monde  chrétien, 
fut  appelé  à  faire  partie  de  Yarchiconfraternité  des  Saini*- 
Apôtres,  chargée  alors  dans  cette  ville ,  de  la  distribution  des 
secours  publics.  Dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  récurant 
que  l'ignorance  est  la  mère  de  la  misère  et  du  vice-,  alors 
voyant  un  grand  nombre  d' entons  pauvres  végéter  dans  l'i- 
gnorance la  plus  profonde,  il  en  supplia  vainement  les  maître* 
r^çtanaire^, de  'es  admettre  dans  leurs  écoles \  ceux-ci  s'y  re- 
fusèrent 4  moins  d/ojitenir  tpe,  augmentation  de  salaires.  En 
vain  aussi  s'adressa-t-i)  au  sénat,  pour  que  cette  augmentâmes 
fût  du moins  accordée;  le  sénat  loua  son  dessein, mais $'ex.eou 
de  ne  pouvoir  le  seconder,  en  prétextant  l'énormité  des.  charge* 
publiques.  En  vain  encore reçourut-jl  auxpères  jésuites,  pour 
faire  admettre  les  enfans  pauvresà  receyoirdansle  totlègera- 
muin  l'instruction  élémentaire;  les  pères  jésuites,  répondirent 
que  lfisMatnts  de  leur  ordre  ne  leurpoj-niçuaientpasd'aduieurv. 
ies  jeunes  gens  qui  n'auraient  point  eu «ire  appris  à  écrire.  11  ûp 
fui  pas  plus  heureux  auprès  des  di 
dirigeait  à  d'au  très  tins..  Ainsi  rebi 
dre  liuVmeme  la  bqnqe  œuvre  ;  et 
publique  gratuite  à  Sainte^Doreth 
qu'il  choi&it  comme  le  annrtfer.  1 
slruotien  se  faisait  le  plus  sentit 
MPtenûr  upe  lutte  langue  et  ru< 
nairet,  qui  prétendaient  elfe  \a\ 
de  l'enseignement,  et  qui,  après  f 

ne  voulaient  pas  même  permettre  qu'il  fit  opéré  par  d'autre*. 
Sa  persévérance  trionipN;  M  vit  ses  élèves  s' élever  josgv'à 

(1)  Il  fui,  jtceliire,  i\\i  thtologita  parle  cardinal  Marc-Anlfiiue  Colow*. 

(3)  fi  fut  as»L>té  k  c«t  effet  p*r  )e  curé  Brentanj,  qui  lui  offrit  le  1<*»1  * 

l'MMciaà  lui;  d'à"' '--■-- --.-  > -  • ->-- 
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composée  de  ses  disciples,  se  forma  autour  de  lui,  et  reçut  plus 
lard  une  constitution  régulière,  sans  prendre  Jes  conditions 
d'un  ordre  monastique.  Cette  congrégation,  s'est  multipliée  (Je 
jour  en  jour ,  fidèle  à  l'esprit  de  son  fondateur,  dont  la  statue 
orne  la  plus  magnifique  basilique  de  l'univers-  Calasansio  don- 
nai t  à  ses  écoles-  le  nom  d'çcolet  charitabl«*x  et  de  là  est  venu 
le  nom  de  {içolopt,  par  lequel  on,  désigne  cette  congrégation  (1 }. 
f  l'enseignement  religieux,  au*  exercices,  qui  forment  epcpre 
aujourd'hui  le  premier  degré  de  l'instruction  primaire,  le  fonr 
dateur  joignait  encore  la  fourniture  gratuite  de  tous  les  objets 
matériels  nécessaires.,  et  les  livres.  Il  s'appliquait  surtout  à, 
élever  les  enfans  sous  l'empire  d'une  sage  et  paternelle  disci- 
pline ;  aujourd'hui  encore,  les  jnstituteurs.de  sa  congrégation, 
continuent  d'accompagner  eux-mêmes  les  enfans.  au  mandent 
où  ils  quittent  l'école,  jusqu'au  domicile  de  leurs  paréos. 

Il  est  digne  de  remarque  que  Joseph  Calasanzip,  a<\~ 
mettait  sans  difficulté  à  se»  écoles  les  enfans  des  juif»  qui  ha- 
bitaient Rome;  il  désapprouvait  hautement  le  barbare  pen- 
chant de  la  populace  romaine  à  insulter  les  personne»  de  celle 
nation,  et  employait  pour  le  détruire  l'autorité  de  sa  prédj-  - 
cation.  (2) 

'  La  congrégation  des  écoles  charitables  se  répandit  WepttU 
dans  (ouïe  l'Italie.  Mais  elle  ne  s'était  occupée  que  de  l'édu- 
cation des  garçons  pauvres.  Les  écoles  gratuites  pour  Jea 
filles  pauvres  furent  ouvertes  pour  la  première  fois  à  itqme, 
par  ardre  d'Alexandre  VU,  en  1655.  files  portent  encore  au- 
jourd'hui le  nom  A' ëcolei  pontificale»  ■  Les  institutrices  furent 
prises,  dans  l'un  des  contervatoire*  (3)  que  nous  avons  cité» 
au  chapitre  précédent,  et  choisies  parmi  celles  des  élèves  qui 

(1)  Da  sçuojle  pic,  nom  d«  écoles, 

(3)  Soin  avons  emprunté  presque  littéralement  les  faits  au  précieu^  <H- 
vrsge  da  m,ousigu.or  Morichini,  déjà  cité,  partie  iï,  chip.  2.  La  y»  de  niât 
Joxfh  Calasaniio  a  été  publiée  à  Borne,  eu  1939,  par  M.  Tossetli. 

(8)  Celui  qui  porte  le  nom  des  Mcndicanti ;  voy,  ci  devint,  p   4(13.        ,  . 
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s'étaient  mariées,  ei  qui  étaient  les  plus  habiles  dans  les  ou- 
vrages de  leur  sexe.  Afin  d'engager  les  familles  pauvres  à 
envoyer  les  jeunes  filles  à  ces  écoles,  on  accordait  à  ces  en- 
fans  quelques  distributions  gratuites  de  paîu,  et  de  petites 
dots  à  la  fin  de  leur  éducation. 

Quelques  années  après  (1),  une  dame  révérée  pour  ses  ver- 
tus, Rosa  Venerini ,  fonda  à  Vîterbe  et  à  Montefiascone,  une 
école  pour  les  filles,  sur  le  modèle  de  laquelle  ont  été  ouver- 
tes plusieurs  écoles,  à  Borne  et  dans  d'autres  villes.  Deux 
institutions  sont  issues  de  cette  origine.  L'une  donne  nn 
degré  plus  élevé  d'instruction  ,  admet  toutes  les  élèves 
externes  et  gratuites,  qui  Tonnent  le  plus  grand  nombre,  et 
quelques  pensionnaires  payantes.  L'autre  ne  s'occupe  que 
des  filles  externes  et  pauvres  :  elle  les  reçoit  de  7  4  1&  ans. 
Les  maîtresses  se  rassemblent  le  dimanche  dans  leur  cnef- 
lieu ,  et  se  répandent ,  pendant  5  jours  de  la  semaine ,  dans 
les  divers  quartiers  où  elles  tiennent  leurs  écoles.  Les 
unes  et  les  autres  portent  le  titre  de  maîtresses  charitables; 
les  secondes  sont  plus  particulièrement  désignées  sous  le  nom 
de  Philippines  (2).  La  fondatrice  a  tracé  les  méthodes  d'en- 
seignement suivies  dans  ces  instituts.  (3) 

La  congrégation  des  dames  Ursulines  mériterait  peut-être 
d'occuper  le  premier  rang  dans  l'ordre  de  l'ancienneté  ;  car, 
elles  ont  été  fondées  en  1 557,  par  St.-Angela  Moricî,  avec  le 
but  d'instruire  gratuitement  les  pauvres  petites  filles;  mais, 
réservant  exclusivement  l'enseignement  de  récriture  à  celles 
de  leurs  élèves  qui  se  proposent  d'entrer  dans  la  vie  mona- 
stique, elles  n'apprennent  aux  autres  que  le  catéchisme,  la 
lecture,  le  travail  des  mains  ;  les  services  qu'elles  onl  ainsi 


(1)  En  10BS,  avec  l'appui  du  P.  Igaice  MartîneW,  Jésuite,  et  di 

Fsecinelti,  évéque  de  Vilerlie. 
(î)  Du  nom  de  M"*  Lucie  Filippiui,  l'une  des  disciples  deRon  V 
(3)  Voyez  l'ouvrage  déjà  ciiii  de  moniignor  Morichini,  partie  n*,  cliap. 10, 

11  «12. 
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étendue. 

On  peut  en  dire  autant  de  la  congrégation  de  la  Doctrine 
chrétienne,  formée  à  Cavaglion,  dans  le  comté  d'Avignon, 
dès  1592,  par  le  vénérable  César  de  Bus,  el  de  celle  qui  exis- 
tait à  Rome  près  de  l'église  Saime-Agathe.  Elles  avaient  toutes 
deux  pour  objet  essentiel  l'enseignement  religieux;  toutes 
deux  aussi  donnaient  dans  leurs  écoles  l'instruction  élémen- 
taire gratuitement  offerte;  mais  elles  y  joignaient  deux  degrés 
supérieurs  d'enseignement,  l'un  pour  les  élémens  de  la  gram- 
maire latine ,  l'autre  pour  la  littérature  :  ces  deux  congréga- 
tionsfurent  réunies  en  une  seule  à  Rome,  il  y  a  près  d'un  siècle. 
La  première  fleurît,  en  France,jusqu'enl790,elses  membres 
furent  connus  sous  le  nom  de  doctrinaire*.  Toutes  deux  lu- 
rent peu  répandues;  leurs  écoles  ne  furent  point  destinées 
spécialement  aux  enfans  des  classes  pauvres.  < 

Cest,  comme  on  le  sait,  au  vénérable  et  modeste  chanoine 
de  la  Salle,  que  la  France  est  vraiment  redevable  de  cette  insti- 
tution ,  pour  les  enfans  du  sexe  masculin.  Il  créa  tout  ensem- 
ble et  une  pépinière  d'instituteurs,  etun  régime  d'écoles  destî- 
nées  à  rendre  l'instruction  facile  etafccessible,  à  fonder  l'éduca- 
tion: de  l'enfance  sur  la  morale  religieuse.  Il  eut  le  mérite  de 
substituera  l'enseignement  individuel,  l'enseignement  simul- 
tané plus  simple,  plus  rapide,  mieux  secondé  par  l'émulation  el 
la  sympathie:  il  eut  la  sagesse  de  s'aider  de  l'esprit  d'associa- 
tion, du  zèle  animé  par  la  piété,  de  l'influence  des  vertus 
chrétiennes  ;  il  eut  le  courage  de  lutter  pendant  vingt  ans 
contre  les  préjugés,  les  contradictions,  les  obstacles  de  tout 
genre;  il  eut  à  subir  an  sein  de  la  capitale  les  tracasseries 
judiciaires  les  plus  opiniâtres,  et  se  vit  même  contraint  d'y 
céder  momentanément.  Les  améliorations  dont  il  fut  l'auteur 
étaient  considérables  pour  son  siècle  ;  il  fit  beaucoup  pour  la 
propagation  de  l'instruction  élémentaire  ;  il  fit  davantage  en- 
core en  faveur  des  mœurs  populaires.  Quoiqu'il  ait  imprimé 
aux  statuts  de  son  établissement  une  immutabilité  qui  se  re- 


3i9iii^d  by  Google 


par  ses  exemples  les  améliorations  qui  furent  ensuite  exécu- 
tées par  d'autres  (1)  :  s'il  trouva  des  adversaires,  Il  eut  des 
Imitateurs  et  des  émules.  Deux  de  ses  frères,  envoyés  par  loi  2 
Home,  en  1702,  pour  soumettre  le  plan  dé  son  institut  au  sou- 
verain pontife,  y  ouvrirent  une  école-  depuis  celte  époque,  fi 
ëtt  a  été  créé  plusieurs  autres.  Tel  a  été  le  développement  pft>^ 
gresslf  de*  l'institution,  qu'en  18M  les  frères  de  la  doctrine 
chrétienne  dirigeaient  en  France  256  écoles  dans  337  tiuêS"; 
1640  Instituteurs,  221  notices  y  étaient  employés  à  enseigner 
loi, 163, écoliers,  qui  participent  ainsi  à  une  instruction  gra^ 
tulte,  sur  toute  la  surface  du  royaume. 

L'esprit  de  charité  qui  à  inspiré  cette  institution:  en  à  fait 
naître  après  elle  plusieurs  autres ,  qui,  se  dirigeant  au  même 
but,  sont  devenues  ses  imitateurs  oll  ses  émules,  tels  soûl, 
par  exemples  tés  frères  de  Saint-Antoine.  Ceux-ci,  en  s'en- 
gagent dans  la  même  carrière  ont  simplifié  les  conditions 
pour  la  création  des  écoles,  et  se  Sont  réservé  plus  dé  facuitf 
pour  profiter  lès  leçons  dé  l'expérience. 

Déjà,  grâces  2  saint  Vincent  de  Paule,  la  France  était  dotée 
d'Uné  institution  semblable  pour  l'éducation  gratuite  des  Bllèà 
pauvres.  Les  statuts  des  sœurs  de  la  charité  les  appelèrent  2 
rendre  encore  ce  service  à  l'humanité,  en  même  temps  qiTi 
prêter  leur  généreux  ministère  aux  secours  à  domicile  et  aux 
Institutions  Hospitalières.  Instituée,  en  1 653,  par  saint  Vincêot 
de  Paule,  cette  congrégation  associe  l'enseignement  gratuit, 
pour  les  jeunes  filles,  aux  services  hospitaliers,  à  là  distribu- 
tion des  secours  à  domicile,  à  toutes  les  œuvres  de  charité  ("). 
Elle  s'est  rapidement  étendue,  non-seuleihent  dans,  toutes  ieS 
parties  de  la  France,  mais  dans  les  états  Voisins,  et  a  même 

(1)  Mn  iMtfekH,  fcndt  *nJS*t,falippro«tép»r  Bmott  XIS.U  MjN* 
Tter   1114.11  naquit  ■  ReinB,  le  U    avril  1861,  et  motu-el  a  Rmbm,  b 

1  avril  1724.  Yoyti  t»  vie  de  M.  le  dianoint  de  la  Salle,  2  vol.  in-*».  Kotm, 
1733. 

(2)  On  fctui  voir  leurs  slaluti  aoueiés  au  décret  du  18  février  iSOfl. 
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France  d'exercer  ses  fondions  en  plusieurs  lieux,  sous  iMë 
l'orme  purement  civile,  pendant  l'intervalle  de  temps  qui  à  vu 
supprimer  les  Congrégations  religieuses,  et  inerte  pendant 
les  violeiis  orages  qui  ont  exposé  leurs  membres  à  des  per- 
sécutions. Rétablie  sous  le  gouvernement  Impérial,  elle  pos- 
sédait, en  1834,  plus  de  300  établissement,  et  y  employait, 
9300  sœurs,  dont  un  tiers  au  moins  se  voué  à  l'enseignement. 
Elle  a  adapté  à  l'instruction  des  filles  des  méthodes  analogues 
à  celles  qui  ont  été'  Introduites  dans  les  écoles  de  garçons, 
par  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne. 

Plusieurs  autres  congrégations  du  sœurs,  fondées  sur  lé 
même  principe,  dirigées  par  lés  mômes  intentions,  multi- 
plièrent a  l'envl,  en  France,  dès  le  siècle  dernier,  les  écoles 
gratuites  de  filles,  -j  introduisirent  renseignement  simultané, 
et  y  joignirent  l'éducation  du  travail  à  l'éducation  religieuse, 
taorale  et  intellectuelle.  Dans  leur  nombre  on  signale,  du 
moins  pour  l'étendue  de  leurs  travaux,  les  tœurt  de  Saint- 
Chaflet,  fondées  dès  le  milieu  du  xvii*  siècle  à  Belley  ,par  l'abbé 
Demiau.  Cette  congrégation  dirigé  encore  en  ce  moment  plus 
de  50  établissemens,  et  donné  aux  jeunes  filles  une  instruction 
plus  rélevée  que  celle  à  laquelle  sont  admis  en  général  les  en- 
fous  indigens.  Il  faut  citer  les  soeurs  de  la  charité  et  de  tin- 
ttruction  chrétienne,  donl  le  chef-lieu  est  à  Nevers,  et  qui  di- 
rigent aujourd'hui  environ  120  écoles,  dans  toute  l'étendue 
de  la  France  ;  les  tœurt  de  ta  doctrine  chrétienne  de  Nancy, 
connues  sous  lé  nom  de  Vasieluùe»,  qui  dirigent  environ  20Ô 
écoles  dans  l'est  dé  la  France  j  les  sœurs  de  Saint-Charles, 
dont  le  chef-lieu  est  dans  la  même  ville  ;  les  sœurs  de  la  Sa- 
gene,  dont  le  chef-lieu  est  à  Rennes;  les  «œurt  maitretae» 
d'école,  àSaiht-BrieuX;les  ftîtet  de  ta  Croix  à  Poitiers:  les 
titurs  deSaint-Jotepk,  à  Lyon,  qui  ont  près  dé  150  établis- 
semens ;  les  teeurt  de  t éducation  chrétienne,  celles  de  Saint- 
Marthe,  les  dame*  de  ta  Providenbe,  lés  teeurt  de  ta  miie- 
ricorde,  les  fille*  de  Marié,  etc. 
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Sur  3026  établissemens  formés  par  des  congrégations  re- 
ligieuses de  femmes,  et  qui  existent  en  ce  moment  en  France, 
18  seulement  n'ont  d'autre  destination  que  la  vie  contemplative. 
La  moitié  au  moins  des  autres  a  pour  but  l'éducation  gratuite 
des  filles  pauvres.  Sur  18,000  dames  ou  sœurs,  composant 
ces  congrégations,  près  de  la  moitié  se  voue  aux  fonctions 
de .  l'enseignement. 

Frédéric-le-Grand,  en  Allemagne,  donna  l'exemple  d'une 
juste  et  généreuse  sollicitude  dn  législateur,  en  faveur  4e 
l'éducation  populaire.  Par  un  ordre  du  1"  janvier  1759,  il 
prescrivit  que  *  tout  habitant  qui  ne  pourrait  on  ne  voudrait 
«  pas  faire  donner  à  ses  enfans  l'instruction  nécessaire,  dans 

*  sa  propre  maison,  serait  tenu  de  l'envoyer,  dès  l'âge  de  5 
«  ans  accomplis,  aux  écoles  publiques.  L'enfant  fut  également 
«  obligé  d'être  assidu  à  l'école,  et  ne  put,  à  dater  du  même 

*  âge,  s'en  absenter,  sans  que  des  circonstances  particulières 
a  fussent  de  nature  à  l'exempter,  et  sans  le  consentement  des 

*  autorités  civiles  et  ecclésiastiques  ».  Une  législation  ana- 
logue a  été  adoptée  par  l'Autriche,  la  Bavière,  le  Wurtemberg, 
Bade,  et  presque  tous  les  états  de  l'Allemagne.  En  Danemark, 
la  loi  exige  que  chaque  enfant  sache  au  moins  lire. 

Les  législations  de  l'Allemagne  ne  se  sont  pas  bornées  à  im- 
poser des  obligations,  et  à  y  joindre  des  sanctions  pénales. 
Elles  ont  aussi  offert  des  secours  aux  familles  nécessiteuses, 
pour  leur  fournir  le  moyeu  de  vêtir  décemment  les  enfans  qui 
fréquentent  les  écoles,  et  pour  procurer  a  ceux-ci  les  objets 
matériels  nécessaires  à  leur  instruction.  Elles  ont  prolongé 
jusqu'à  14  ans  au  moins  la  fréquentation  exigée.  Elles  ont 
étendu  le  devoir  aux  maîtres  qui  tiennent  des  enfans  en  ap- 


II  restait  à  faciliter  l'accès  des  écoles,  et  à  perfectionner  leur 
organisation.  Vers  la  même  époque,  cette  grande  améliora- 
tion fut  aussi  exécutée  en  Allemagne  par  des  amis  de  l'huma- 
nité, recommandée  par  des  écrivains  pleins  de  zèle,  et  oc- 
cupa vivement  l'attention  publique. 
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Le  pasteur  Rezewitz  donna  le  signal,  par  un  écrit  (1)  qui 
montra  tout  le  bien  qu'on  devait  attendre  d'une  semblable  ré- 
forme. Il  s'occupa  essentiellement  des  écoles  de  village,  celles 
qui  éiaient  les  plus  négligées.  Le  vénérable  chanoine  de  Ro- 
chow  répondit  à  cet  appel  :  il  fit  plus;  il  créa  dans  son  vil- 
lage de  Recahn  le  modèle  d'une  nouvelle  école  perfectionnée  ; 
il  s'en  rendit  ensuite  l'historien,  et  tâcha  de  justifier  ainsi  ses 
perfection  neniens  par  le  témoignage  des  faits  (2).  Risemann, 
après  lui,  dans  la  description  de  cette  célèbre  école,  en 
expliqua  la  théorie,  en  traça  la  marche  pratique  (3).  Le  . 
mouvement  était  imprimé.  L'exemple  de  Rochow  fructi- 
fia, et  des  propriétaires  généreux  dotèrent  les  lieux  de  leur 
résidence  d'établissemens  formés  dans  le  même  esprit.  Zer- 
rener  publia  son  Ami  des  école*  germanique»,  ses  vues  sur 
lei moyens  d'éclairer  le  peuple,  et  sur  lamélioratioi0de» 
écoles  de  tsillage(J*).  Fischer  donna  des  directions  aux  maîtres 
d'école ,  et  fit  comprendre  comment  les  mœurs  populaires 
pouvaient  s'améliorer  par  l'amélioration  des  instituteurs  (5). 
■  Willaume  publia  un  manuel  pratique  (6);  Hatiz,  une  mé- 
thode générale  (7);  Francke,  dans  son  manuel,  indiqua  les 
méthodes  les  plus  propres  à  atteindre  le  but,  dans  chaque 
branche  de  l'enseignement  populaire  (8)  ;  Krunitz  rassembla, 
compara,  apprécia  ces  différens  travaux  avec  son  exactitude 
accoutumée.  Déjà„le  bienfaiteur  de  la  Bohême,  le  cornu;  de 
Bucquoy ,  considérant  te  perfectionnement  de  l'instruction  po- 
pulaire, comme  l'une  des  conditions  essentielles  pour  procurer 
aux  classes  inférieures  de  la  société  ce  bien-être  qui  était 

(1)  fonclilag  air  ftréaiemng  der  Landsclutltn . 

(3)  Gtichkkte  mtiner  Bdmlm.  Schleiwig,  1790. 

(>)  Btichrribung  der  Reçoit ruchen  Schirfc,  Berlin,  1706. 

(4)  Erfnrt,  11*1,  Berlin,  1801.  Magdebourg,  1784.  Leipzig,  1793. 

(5)  Voir  oea  deux  ouvrage*,  publié»  i  Leipiig.  «n  178»  et  17»  1. 
(«}  Hambourg.  18O0. 

(7)  Erfurt,  1801. 

(8)  Hanovre,  1803. 
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l'objet  de  ses  vœux,  avait  fondé,  en  1773,  à  Prague,  une  écoie 
normale,  dont  Bobm  et  Wagemann  firent  connaître  as 
.  public  les  résultats  (1).  Un  ecclésiastique  doué  d'un  zèle 
admirable  et  d'une  rare  intelligence  pour  l'organisation  dei 
écoles  populaires,  Kindermann,  fut  mis,  en  1776,  à  la  tête  de 
cette  institution  ;  il  attira  des  paysans  à  ses  écoles  ,  par  no 
exercice  plus  réglé  du  chant ,  par  une  pratique  plus  soignée 
de  la  calligraphie,  et  par  l'art  avec  lequel  il  sut  réunir  dans 
les  écoles  le  travail  des  mains  à  la  culture  intellectuelle  ;  te 
développement  fut  si  rapide  qu'en  peu  d'années  le  nombre 
des  enfans  fréquentant  les  écoles  en  Bohême,  s'éleva  de  7  sur 
cent  à  plus  de  6  sur  dix.  L'impératrice  Marie-Thérèse ,  eu 
anoblissant  Kindermann  pour  les  services  qu'il  avait  rendus, 
lui  donna  le  litre  de  Scktdftein  (pierre  fondamentale  des 
écoffs);  exemple  unique  peut-être  d'un  anoblissement  qui 
ait  eu  une  semblable  cause,  et  d'un  titre  nobiliaire  qui  ait 
exprimé  une  semblable  image.  A  trois  milles  de  Prague,  "for- 
nova,  dans  sa  terre  de  Schœnfeld  ,  s'étudia  à  perfectionner 
encore  la  création  de  Schulstelu  par  l'érection  d'une  école  ru- 
rale. Vers  ce  même  temps,  Basedow,  dans  son  ardent  enthou- 
siasme, signalant  les  vices  de  l'ancien  mode  d'enseignement; 
cherchait  à  lui  substituer  les  procédés  figuratifs  et  les  formes 
sensibles;  il  espérait,  par  celte  réforme,  servi/-  puissamment 
la  cause  de  l'instruction  populaire.  Sou  Phtlantropium.  offrit 
quelque  temps  une  application  de  ses  méthodes;  il  excita 
une  grande  attention  et  de  vives  controverses.  Son  système, 
empreint  de  quelques  exagérations,  ses  créations,  précipitées 
peut-être,  n'eurent  pas  une  longue  durée;  mais  les  discus- 
sions mêmes  auxquelles  elles  donnèrent  lieu  furent  d'une 
grande  utilité.  Du  Phitaiitropium  de  Dessau  sortit  le  célèbre 
Camée,  qui ,  après  y  avoir  rempli  une  année  les  fonctions  de 
curateur,  fonda  a  son  tour  une  nouvelle  école.  L'impulsion 
était  donnée.  Des  établisse  mens  destinés  à  l'éducation  popu- 

(1)  !*•  école*  normalet  étaient  proprement  de» 


latre  s'ouvrirent  à  Halberstaclt,  en  1778;  à  Breslau,  en  1787; 
ils  se  répandirent  en  Saxe ,  en  Hanovre.  En  Prusse ,  le  baron 
de  Beck  et  le  pasteur  Herbing  en  fondèrent  deux  à  Wesel,  à 
Kinden. 

La  société  hollandaise  de  lien -public,  qui  a  si  bien  mérité 
ce  titre  par  l'étendue,  la  constance  et  la  direction  de  ses  tra- 
vaux, avait  compris  de  bonne  heure  qu'une  sage  éducation 
est,  pour  le  pauvre,  le  meilleur  des  secours;  par  ses  soins,  dès 
le  siècle  dernier,  de  nombreuses  écoles  s'ouvraient  de  toutes 
parts,  de  bons  instituteurs  se  formaient  pour  les  diriger;  des 
lectures  choisies  étaient  rédigées  pour  les  élèves.  Cette  so- 
ciété s'occupait  peu  des  méthodes  ;  appliquant  à  l'éducation 
populaire  le  bon  sens  pratique,  et  cette  sincère  moralité  qui 
préside  à  toutes  ses  opérations,  elle  voulut  surtout,  en  mul- 
tipliant les  écoles,  en  faire  sortir  les  germes  des  bonnes  - 
mœurs;  elle  suivit  sans  ostentation,  et  avec  une  rare  patience, 
l'accomplissement  de  cette  belle  œuvre:  déjà  elle  en  recueil- 
lait les  fruits  depuis  long-temps,  lorsque  l'Europe  apprit, 
il  y  a  quelques  années,  avec  un  sentiment  de  surprise  et 
de  respect,  quelle  était  l'étendue  de  cette  moisson.  L'illustre 
Cuvier  visita  ses  créations,  en  apprécia  le  mérite,  s'en  rendit 
l'historien,  et  présenta  ces  nobles  exemples  à  l'émulation  de 
sa  patrie.  (1) 

.  Le  législateur  hollandais  n'a  point  fait,  pour  les  familles, 
une  obligation  civile  de  l'envoi  des  enfans  aux  écoles  pu- 
bliques; mais,  il  a  recommandé  aux  administrateurs  locaux 
et  aux  inspecteurs,  d'employer  les  moyens  de  persuasion  pour 
obtenir  cette  fréquentation  ;  il  est  secondé  dans  ses  efforts 
par  les  ministres  des  cuites  et  par  les  administrations  chari- 
tables. 

Dès  1696 ,  l'Ecosse  obtint  de  Guillaume  et  Marie  un  star 
tut  qui  régularisait  les  écoles,  en  fixait  le  nombre,  en  con- 
fiait la  surveillance  aux  ministres  du  culte;    et  réglait 

(1)  Voir  le  Rapport  de  Cuvier  sur  les  écoles  de  Hollande. 
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asssi  les  honoraires  des  instituteurs.  Le  clergé  sut  com- 
prendre et  remplir  la  mission  qu'il  avait  reçue;  dès-lors, 
l'éducation  populaire  prit  dans  ce  pays  un  développement 
salutaire. 

Si- 

Araélioi-stiom  nouvelle*,  «remplie*  en  Europe,  ta  commencement  do  in' 

A  la  suite  des  ravages  qu'avait  exercés  en  Suisse,verslafin 
du  siècle  dernier,  une  guerre  rapide,  mais  désastreuse,  de 
nombreux  entons  éprouvaient  à-la-fois  les  horreurs  de  la  mi- 
sère, et  restaient  sans  appui.  L'Âme  généreuse  de  Pestalozzi 
s'émut  à  ce  spectacle;  il  adopta  ces  infortunés,  voulut  deve- 
nir leur  instituteur.  Dans  l'ardeur  de  son  zèle,  il  conçut  sous 
nu  point  de  vue  nouveau  les  fonctions  de  l'instituteur  ;  enfant 
de  la  nature  lui-même,  ne  prenant  de  conseil  que  de  son 
propre  génie,  il  demanda  à  la  nature  ses  directions,  ou  plutôt 
voyant  dans  la  nature  la  vraie  institutrice  de  l'homme,  il 
s'étudia  a  lui  servir  de  minisire.  Les  mères  apprirent  de  sa 
bouche,  pour  la  première  fois,  toute  l'importance  des  fonctions 
qui  leur  appartiennent  dans  le  premier  enseignement  de 
l'homme  ;  elles  en  reçurent  de  précieuses  indications  sur  les 
moyens  de  s'acquitter  de  cette  belle  mission.  A  son  tour,  il 
se  dévoua  pour  continuer,  dans  le  même  esprit,  l'oeuvre  de  la 
tendresse  maternelle.  Le  premier,  s'appropriant  dans  la  pra- 
tique un  précepte  ancien,  que,  dans  son  Orbitpichu,  Amo* 
CameniuM  avait  mis  en  exemple,  que  J.-J.  Rousseau  avait  ra- 
jeuni et  développé  avec  tout  l'éclat  de  son  talent,  il  essaya  de 
porter  jusqu'à  la  plus  extrême  rigueur  le  principe  fécond  de 
l'intuition.  Dans  sa  laborieuse  et  patiente  construction,  il  ne 
voulut  omettre  aucun  degré,  aucun  détail.  Comme  la  nature 
extérieure  s'offre  à  nos  regards  sous  des  formes  généralement 
commensurables,  sa  géométrie  et  son  arithmétique  devinrent 
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■  pour  lui  comme  les  deux  branches  du  grand  compas  qu'il  ap- 
pliquait à  la  scène  du  monde.  Son  dévouaient  lut  sans  bornes; 
son  courage  admirable  ;  ses  vues  souvent  heureuses.  Entraîné 
à  les  exagérer,  peu  habile  à  les  réaliser,  contrarié  par  les 
circonstances,  par  les  hommes,  par  ses  propres  erreurs,  il 
succomba  sans  avoir  pu  atteindre  son  but,  mais,  du  moins, 
après  avoir  excité  de  nobles  sympathies,  provoqué  de  fruc- 
tueuses méditations,  et  des  controverses  utiles,  quoique  trop 
souvent  passionnées.  Ainsi,  après  avoir  donné  une  impulsion 
salutaire,  Pestalozzi  a  légué  à  sa  patrie  des  résultats  qui  sub- 
sistent et  fructifient  (1).  Vers  le  même  temps,  un  homme  de 
bien,  également  enflammé  de  la  noble  passion  des  amélio- 
rations utiles,  réunissant  les  moyens  de  les  exécuter,  et  les 
concevant  sur  le  plan  le  plus  vaste  qu'nn  simple  particulier 
eût  encore  osé  tenter  de  réaliser,  fit  habilement  entrer  dans 
le  vaste  système  de  ses  établissement  d'Hofwyl  des  modèles 
d'éducation  populaire  :  au  milieu  de  ses  belles  fermes  expé- 
rimentales, à  côté  de  ses  instituts  pour  une  éducation  plus 
relevée,  s'élèvent  des  écoles  pour  les  pauvres  des  deux  sexes, 
une  école  normale  d'instituteurs ,  des  ateliers  pour  la  con- 
struction, des  insirumens  agricoles.  M.  de  Fellenberg  s'oc- 
cupa moins  d'introduire  de  nouveaux  procédés  dans  l'ensei- 
gnement, que  d'imprimer  un  caractère  éminemment  moral  à 
l'éducation  des  enfans  de  la  campagne ,  et  de  conférer  à 
ces  enfans  le  plus  haut  degré  de  capacité  pratique  que. leur 

(1)  Mu<  Iiler,  élève  de  Peslaloni,  personne  d'un  irai  mérite,  ■  bit  una 
heureuse  application  du  procédés  de  ion  maître,  (Uns  X  école  Jet  petits  ea- 
faiu  (tille  d'asile),  qu'elle  est  chargée  de  diriger  1  Zurich. 

LaméthoJede  Peslaloxii,  simplifiée  et  réformée,  est  aujourd'hui  appliquée 
k  l'enseignement  classique,  spécialement  en  Saisie.  H.  et  M""  Kicderer  l'ont 
Maine  par  leurs  écrits,  et  l'ont  appliquée  à  l'enseignement  des  filles  à  Ticr- 
dun;ellca  été  appliquée,  dans  la  même  iill*,  par  MM.  Rsnck  et  Crnso  ■  un 
institut  de  garçons. 

Voyez  l'utrtraee  de  M.  Niederer,  intitulé  :  DarsitUung  der  Grtmdtmta  dtr 
lMedertnclitn  und  Cnuisdtett  Amlaheii  in  Yvcrlen,  Zurich,  1834;  et  celui  de 
M"**  Micdcrer  :  nlkke  in  dos  Wtien  drr  ■Meibtichea  EnUhung,  Berlin,  182S. 
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condition  demande  et  comporte.  En  relevant  ainsi  la  dignité  de 
la  condition  laborieuse,  il  s'est  sagement  appliqué  à  la  faire 
chérir  de  ceux  qui  y  sont  destinés,  et  à  les  prémunir  contre 
les  dangers  et  les  tourmens  d'une  ambition  inquiète  et  jalouse. 

Pendant  que  laSuisse  protestante  recueillait  principalement 
le  fruit  des  généreux  efforts  de  Pcstalozzi  et  de  M.  de  Felleo- 
berg,  un  pbilantrope  religieux,  dont  l'Helvélie  entière  ne  pro 
nonce  aujourd'hui  le  nom  qu'avec  reconnaissance  et  respect, 
\a  père  Girard,  se  dévouait  pour  répandre  le  même  bienfait 
sur  la  population  des  cantons  catholiques;  s'étudiait  à  perfec- 
tionner el  à  simplifier  les  méthodes,  à  faire  goûter  les  avan- 
tages de  l'instruction  aux  classes  laborieuses,  à  leur  en  rendre 
l'accès  plus  facile.  I)  s'attachait  aussi,  et  surtout,  à  rendre 
l'instruction  tributaire  de  la  morale,  et  il  trouvait  le  secret  de 
tirer  cet  effet  de  la  grammaire  elle-même  (1).  L'école  modèle, 
qu'il  avait  ouverte  et  qu'il  dirigeait  à  Fribourg ,  était,  tout  en- 
tière vivifiée  par  l'esprit  religieux  et  par  l'influence  de  ses 
vertus.  Il  eut,  ce  que  la  postérité  aura  peine  à  comprendre, 
de  rudes  combats  à  soutenir,  des  disgrâces  à  essuyer  ;  il  vit 
détruire  sous  ses  yeux  l'ouvrage  qui  lui  avait  coûté  tant  de 
sueurs.  Mais  le  souvenir  du  bien  qu'il  avait  fait,  et  ses  élo- 
quentes paroles  ont  survécu  (2);  les  semences  qu'il  a  jetées 
ont  été  fécondes.  (3) 

C'est  ainsi  que  la  Suisse,  en  répétant  et  propageant  cet 
nobles  exemples,  a  eu  le  bonheur  et  le  mérite  de  donner  à 
l'Europe  et  à  noire  siècle  des  leçons  salutaires,  en  rappelant 
l'attention  générale  sur  l'un  des  pins  grands  intérêts  de  l'hu- 
manité. 

Pendant  ce  temps,  sous  l'empire  des  lois  qui  rendent  l'assis- 


(1)  Yojea  sa  Grammaire  des  compognei. 

(2)  Toyez  la  discours  prononcés  ■  diverses  époques,  par  le  P.  Girard,  à 
Fribourg. 

(3)  Vijvhî  l'écrit  de  M.  le  pasteur  Diodali,  Je  Genève,  sous  le  titre  de 

L'-tmcignrment  primaire  par  U  P.  Girard.  Génère,  1830. 
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d'une  direction  éclairée  ei  d'une  active  surveillance  de  lapait 
de  l'administration  publique,  les  écoles  élémentaires  de  l'Alle- 
magne n'ont  pas  cesséde  perfectionner  leurs  méthodes  et  leur 
discipline,  et  d'accroître  la  sphère  de  leur  enseignement.  Ilest 
à-peu  pros  sans  exemple  qu'on  découvre  en  Allemagne  un 
individu  qui  n'ait  pas  reçu  le  premier  degré  d'instruction.  Il 
suffira  de  citer  ici  l'exemple  de  la  Prusse,  qui,  en  1831,  sur 
12,726,823  habilans.  comptait  3,21,421  enfans  de  7  à  14  an» 
présentés  aux  écoles,  savoir: 


1,0*4,3(14 
977,067 


nu  environ  un  enfant  par  6, 30  habilans. 

Le  nombre  total  des  enfans  de  cet  âge  étant,  en  Prusse,  de 
2,060,000,  à  la  même  époque,  Il  manquait  à  peine  aux  écoles 
21,609  enfans,  ou  un  sur  200. 

En  Danemark ,  les  enfans  n'entrent  guère  à  l'école  qu'à 
l'âge  de  7  ans;  mais  ils  y  restent  jusqu'à  14  ou  16  ans;  l'In- 
struction qu'ils  y  reçoivent  est  plus  relevée  que  dans  la  plupart 
des  écoles  de  nos  contrées  :  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  les 
fréquente. 

Quels  qne  soient  les  moyens  de  persuasion  qui  sont  em- 
ployés en  Hollande  pour  obtenir  une  semblable  assiduité, 
quel  que  soit  le  mérite  dèsécoles  hollandaises, dont  les  avan- 
tages devraient  aussi  agir  sur  les  dispositions  des  familles, 
le  nombre  des  enfans  présentés  aux  écoles  publiques  n'a  pas 
fait  de  progrès  sensibles  dans  ces  derniers  temps.  Sur  une 
population  totale  de  2,530,000  habitons,  on  ne  complaît  aux 
écoles,  en  1835,  que: 


Totil.  ,  304,460  entras  réparti*  dons  Ï,8Î3  école». 
Cest  environ  un  enfant  sur  8,30  habilans,  et  3  enfans  sur  4 
de  l'âge  de  7  à  14  ans. 
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La  Hollande  a  des  écoles  spécialement  destinées  aux 
pauvres:  armeit  Schoolen,-  l'admission  y  est  gratuite.  Parmi 
les  quatre  ëcoleidei  Pauvret  de  La  Haye,  il  en  est  une  qui 
compte  plus  de  1000  élèves,  de  5  à  12  ans. 

L'Ecosse,  depuis  long-temps  favorisée  par  un  statut  ' 
protecteur,  voyait  prospérer  ses  écoles  élémentaires,  en 
recueillait  des  avantages  positifs,  lorsqu'une  < 
inattendue  excita  tout-à-coup  en  Angleterre  une  ! 
émulation  et  un  intérêt  général  en  faveur  de  ces  établis- 
semens.  Lancastre  venait  de  rapporter  de  l'Inde,  et  répan- 
dait parmi  les  sectes  dissidentes  ce  nouveau  mode  d'orga- 
nisation des  écoles-qui  a  reçu  le  nom  d'enteiffncmentmuivel. 
A  la  vue  des  succès  qu'obtenait  une  forme  d'enseignement  aussi 
remarquable  par  sa  simplicité  que  par  l'esprit  d'ordre  qui  y 
préside,  le  docteur  Bell  s'empressa  de  porter  dans  la  marche 
des  écoles  du  culte  anglican  une  réforme  fondamentale  ;  il 
y  appliqua  des  principes  analogues  sous  des  combinaisons 
différentes,  et  avec  des  vues  qui  lui  étaient  propres.  Cette 
heureuse  rivalité  seconda  l'essor  des  perfectionnemecs,  en  fit 
apprécier  le  mérite.  Le  zèle  s'éveilla,  se  propagea  ;  un  esprit 
public  se  forma  pour  seconder  ses  efforts  ;  de  nombreuses  as- 
sociations s'organisèrent  ;  les  souscriptions  affluèrent  de  toutes 
parts.  En  peu  d'années,  l'Angleterre  se  couvrit,  comme  par 
enchantement,  d'écoles  où  se  déployaient,  avec  le  luxe  d'une 
élégante  propreté,  avec  des  méthodes  perfectionnées,  de  nom- 
breux secours  eu  faveur  de  l'enfance. 

L'Ecosse,  en  1834 ,  possédait  : 


Total  4.S12  écoles  sur  ud«  population  de  1,471,416  babîUn*. 

On  évalue  que  le  nombre  des  élèves  qui  fréquentent,  les  éco- 
les csl  d'environ  1  sur  10  hubituns. 
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a  ia  mente  époque,  i  Angleterre  et  te  pays ae  uaues  c> 
talent: 


Jaify  ickoott 3S.988  -  66,709    1,187,043    2,815,837 

\5undaf  tchooii 16,838  ) [  1,648,800  J 

En  ne  tenant  compte  ici  que  des  Daily  tehoolt,  les  seules 
qui  nous  occupent  en  ce  moment ,  on  trouve  un  élève  sur 
7  babitans  environ.  (1) 

Les  relevés  dernièrement  obtenus,  par  suite  d'une  enquête 
parlementaire,  sur  les  écoles  des  5  paroisses  de  Westminster, 
servent  à  donner  une  idée  du  système  des  écoles  dans  la  ca- 
pitale de  l'empire  britannique. 

Une  première  classe  d'écoles,  les  Dame  tehooU,  est  bor- 
née à  l'enseignement  de  la  lecture  et  de  la  couture.  On  en 
compte,  dans  les  5  paroisses,  21  qui  sont  fréquentées  par 
125  garçons  et  215  filles,  payant  une  rétribution  de  A  à  6  de- 
niers par  semaine. 

Viennent  ensuite  les  écoles  quotidiennes  (Daily  ichoolt), 
qui  comprennent  en  outre,  l'enseignement  de  l'écriture,  de 
l'arithmétique,  des  élémens  de  la  grammaire,  de  la  géographie, 
de  l'histoire,  et  de  l'arpentage.  Elles  sont  au  nombre  de  3$ 
dans  les  5  paroisses  :  28  communes  aux  deux  sexes;  5  spé- 
ciales aux  garçons.  Elles  contiennent  402  garçons  et  382  filles. 

Les  écoles  moyennes  (Middling  tchooli)  sont  plus  rele- 
vées encore  d'un  degré.  On  y  enseigne  la  grammaire,  l'his- 
toire, le  dessin,  la  littérature  classique,  la  géométrie,  l'ar- 
pentage. Les  élèves  acquittent  une  rétribution  trimestrielle, 
savoir  :  pour  les  garçons,  de  8  shillings  et  5  deniers,  a 
21  shillings;  et  pour  les  filles,  de  8  shillings  à  30  shillings 
ti  6  deniers.  Ces  écoles  sont  fréquentées  par  597  élèves. 

Les  écoles  supérieures,  dans  les  5  paroisses,  sont  an  nom- 
bre de  13,  et  comptent  525  élèves. 

(1)  Vojxi  l'enquête  pylementaira,  ciéculiie  en  1834. 
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7  écoles  de  paroisse  reçoivent  1201  élèves,  dont  8S2  paient 
la  modique  rétribution  d'un  penny  par  semaine.  L'enseigne- 
ment, dans  ces  écoles,  est  limité  à  ta  lecture,  ù  l'écriture,  au 
calcul;  on  y  joint  .la  couture  pour  les  filles. 

Les  écoles  du  soir,  comprenant  environ  87  élèves,  donnent 
un  enseignement  analogue  à  celui  des  écoles  quotidiennes, 
pour  les  enfans  et  les  adolescens  qui  ue  peuvent  fréquenter 
celles-ci. 

La  population  des  5  paroisses  étant  d'environ  &3,0<M) 
babitaus,  le  nombre  des  élèves  serait  à  celui  des  faabiians 
comme  1  est  à  8, 21.  Mais  les  commissaires  charges  de  l'en- 
quête peignent  la  plupart  de  ces  écoles  sous  des  couleurs  peu 
favorables,  à  l'exception  des  écoles  de  paroisse.  D'après  leur 
opinion,  1600  élèves  seulement  recevraient  une  instruction 
réelle;  cène  serait  plus  qu'un  élève  sur  28  habitans. 

On  aurait  tort  de  supposer  que  l'Irlande  soit  restée  étran- 
gère aux  améliorations  qu'a  obtenues,  depuis  le  commence-  ' 
ment  de  ce  siècle,  l'éducation  populaire.  Des  efforts  considé- 
rables ont  été  faits  du  moins,  pour  multiplier  les  écoles  dans 
cette  contrée  ;  elles  abondent  surtout  dans  les  villes.  Une  as- 
sociation bienfaisante,  instituée  à  Dublin,  contribue  surtout 
à  cette  propagation  avec  un  zèle  digne  d'éloges.  En  1835, 
M.  Mac  Cullocn  calculait  que  l'Irlande  comptait  une  école 
pour  824  habitans,  et  un  enfant  fréquentant  l'école  sur  7,33 
habitans. 

Le  rétablissement  des  communications  entre  la  France  et 
les  autres  états  de  l'Europe,  à  la  suite  des  traités  de  1814  et 
1815,  permit  à  notre  pays  de  s'instruire  des  améliorations 
dont  la  Grande-Bretagne  venak  d'être  le  théâtre  ;  les  amis 
du  bien  redoublaient  d'ardeur  pour  réparer  parmi  nous,  par 
des  créations  utiles,  les  désastres  qui  venaient  d'accabler 
notre  patrie.  Le  retour  de  la  paix  prêtait  quelque  faveur  à 
leurs  efforts  ;  plusieurs  d'entre  eux>  visitèrent  les  nouvelles 
écoles  de  l'Angleterre,  les  décrivirent  et.  essayèrent  d'en 
naturaliser  les  formes  sur  le  sol  français;  on  les  modifia,  on 


surprise  s'ouvrir  de  vastes  enceintes  où  k  et  jusqu'à  500  en- 
fous  de  divers  âges  s'instruisaient  à-la-fois,  dans  un  ordre 
parfait,  sous  tes  yeux  d'un  maître  unique,  par  des  exercices 
variés  et  gradués,  où  l'attention  des  élèves  était  constamment 
soutenue,  sans  être  jamais  fatiguée.  Une  polémique  animée 
qui  s'éleva,  fut  doublement  heureuse,  parce  qu'elle  éclaira  l'o- 
pinion publique  et  excita  l'émulation  :  les  efforts  de  généreu- 
ses sociétés  (l)  propagèrent  la  lumière,  firent  éclore  la  sym- 
pathie, créèrent,  protégèrent  les  écoles.  Un  intérêt  généra) 
se  manifesta  pour  la  cause  de  l'éducation  populaire. 

Eafio,  à  la  suite  des  évènemens  de  1830, , on  comprît  que 
cette  cause  est  étroitement  unie  à  celle  de  toutes  les  amélio- 
rations sociales,  à  celle  d'une  sage  liberté  ;  le  gouvernement 
et  le  législateur  rangèrent  au  nombre  de  leurs  principaux  dei 
voirs  les  mesures  nécessaires  pour  la  servir.  L'administration 
'  publique  recueillit  avec  soin  les  exemples  de  l'Allemagne  (S)j 
organisa  les  écoles  normales  d'Instituteur!  et  décerna  d« 
nombreux  encouragemens  (3).  Une  loi  mémorable,  code  nou- 
veau et  bienfaisant,  quelle  que  soit  d'ailleurs  son  imperfec- 
tion ,  vint  donner  à  l'instruction  élémentaire  en  France  des 
bases  larges,  un  plan  régulier,  des  moyens  efficaces  de  déve- 
loppement, et  les  garanties  nécessaires.  En  quatre  années, 
c'est-à-dire  de  1832  à  1836,  on  a  vu  le  nombre  des  écoles  de 

(lj  Dans  leur  nombre,  le  premier  rang  appartient  ■  la  Satiété  pour  tédu- 
talion  élémentaire,  de  Paris,  qui,  formée  en  mars  1815,  leur  a  servi  decanlra 
cl  a  lutté  avec  persévérance  el  sagesse  centre  an  grand  nombre  d'obstacle*. 

(2)  Voyei  lu  rapport!  faits  et  publiés  par  M.  Cousin  et  par  M.  S  t.-Marc- 
Ciiardin,  sur  les  écoles  de  l'Allemagne  septentrionale  et  méridionale.  L'auteur 
du  présent  ouvrage,  d'après  le  dasir  da  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que,' lui  a  aussi  revais  un  travail  sur  las  école»  d'une  portiosi  da  l'AJIonutgne 
méridionale,  dont  l'extrait  a  été  inséré  dans  le  Journal  officiel  de  foutrutlûat 
ptililique.     . 

(3)  1a  reconnaissance  publique  s'attachera  toujours  au  nom  de  M.  Guiiot, 
pour  ta  direction  éclairée  et  la  pniwaBM  impulse»  sii'il  a  donnée»  à  cette  faàan- 
faisant*  rénovation. 
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garçons  croître  de  31,420  à  39,504,  et  celui  des  élèves  de 
'1,200,715  à  1,552,847.  Dans  le  même  intervalle  ,  le  nombre 
des  écoles  de  filles  s'est  accru,  au  moins,  de  10,000  à  16,636,  . 
el  le  nombre  des  élèves  de  250,000  environ  à  1,098,665. 

Les  administrations  chargées  de  la  distribution  des  secours 
publics  ont ,  comme  il  leur  appartenait ,  pris  une  pan  con- 
sidérable dans  ces  créations.  La  capitale  de  la  France,  pour 
nous  borner  à  un  exemple,  leur  a  dû,  à  une  époque  où  l'on 
s'occupait  peu  encore  d'instruction  primaire,  l'existence 
de  37  écoles  de  garçons  el  de  36  écoles  de  filles,  qui  rece- 
vaient savoir  :  les  unes  8,293  garçons  ,  et  les  antres  7,068 
filles;  en  tout- 15,361  enlans  gratuitement  admis  (1).  Les  en- 

(I)  Voici  le  tableau  des  écoles  gratuites  pour  la  poutre*,  attraUmmu pmr 
FadaùnUlratum  det  teeours  k  domicile,  à  Paru,  telles  quelles  js  Irawanl 


;.   Not».  LU  us  la  dépeti&e  totale,   les  écoles  de  filles  eut  raient  pour  a 

„,.„  .Google 


moins  justifiée  de  la  pauvreté  de  leurs  familles  :  c'est  presque 
deux  enfans,  terme  moyen,  par  chaque  famille  indigente.  (1) 
Rome  n'a  point  oublié  qu'elle  avait  donné,  il  a  trois  siè- 
cles, l'exemple  des  améliorations.  Aucune  ville  peut-être  ne 
compte  autant  d'écoles  primaires,  et  autant  d'enfans  qui  les 
fréquentent,  proportion  gardée  à  la  population.  Elle  renferme 
372  écoles  primaires,  dirigées  par  482  maîtres,  recevant  plus 
de  14,000  élèves,  distribués  comme  il  suit  : 


fe*.  p^ttan».  te£  S2^;:::  JJ 


école*  élémentaires,  moyen-    garçons  . . 
le  légère  ré!  ri  bu  tion  jOlles... 


s,aoo 

3,720 


Tothl 14,120 

Depuis  20  ans,  le  nombre  des  écoles  régionnaires  de  Rome 
s'est  accru  d'un  tiers  ;  il  en  existe  en  ce  moment  £5  ;  les  éco- 

sfleot... 88,134  fr. 

Celles  de  pareons,  peur ISO, 159       25. 

Ainsi  les  frais  d'éducation  revenaient  par  an,  pour  chaque 

fille,  environ  à ,  .      12  fr.  60  c. 

cl  pour  chaque  garçon,  à 18        10 

De»  souscriptions  et  la  don*  ont  contribué  pour  une  pi  rim  frais  des  écolrs 
de  filles  du  10e  arrondis  sein  enl. 

31,810  ménage»  d'indigens  n'ont  pas  d'en &m  au- dessous  de  12  ira. 
L'année  suivante,  l'administration  municipale  de  Paria  a  revendiqué  la  di- 
rection de  cet  etablinemens,  et  a  retiré  à  l'administra tiun  des  secours  publia 
le»  fonds  qui  étaient  empbjét  i  ces  écoles;  elle  leur  s  oté  de  )*  sorte  le  carac- 
tère d'écoles  de  charité. 

(1)  Sur  0,013  famille»  admises  aux  secours,  Il  Paris,  en  1832,  et  chargées 
chacune  d'enfui  au-dessous  de  12  ans,  on  en  comptait 

2,217  qni  n'avaient  qu'un  enfant  au-dessous  de  12  ans; 
2,790  qui  en  avaient  deux; 
3,284  qui  en  avaient  trois; 
1,613  qui  en  avaient  quatre  on  plus. 
C'est  environ  23,400  enfans  au-dessous  de  12  ans;  mais,  sur  ce  nombre,  il 
tint  déduire  ceux  de  1  a  7  ans,  pour  avoir  celui  dei  enfans  qui  peuvest  suivre 
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les  paroissiales  ont  été  ouvertes  ;  5  ou  6  institutions  nouvelles 
ayantle  mémebut,  ont  été  érigées  ou  introduites.  Il  existe,  en 
outre,  à  Rome,  un  certain  nombre  d'écoles  primaires  appelées 
abusive*,  parce  qu'elles  se  sont  Tonnées  sans  autorisation,  et 
qui  comptent  au  moins  20  instituteurs  et  300  élèves. 

Léon  XII  a  spécialement  opéré  ou  provoqué  ce  développe- 
ment de  l'éducation  populaire,  pendant  qu'il  a  occupé  le  siège 
apostolique.  (1) 

La  Toscane,  riche  héritière  des  trésors  de  l'intelligence,  et 
toujours  digne ,  par  sou  haut  degré  de  culture ,  de  ce  b*ai 
patrimoine,  la  Toscane,  qui  possède  a  elle  seule  deux  univer- 
sités, de  nombreux  collèges,  de  hautes  écoles  spéciale! , 
n'est  pas  moins  abondamment  dotée  à  l'égard  de  l'éducation 
populaire.  Ses  1K1  communes  renferment  230  écoles  primai- 
res.; Florence  seule  en  compte  neuf ,  dont  six  sont  organisées 
d'après  les  nouvelles  méthodes.  On  évalue  que  les  2$  dès 
en  fans  en  âge  de  fréquenter  les  écoles  y  reçoivent  l'instruction. 

Le  Royaume  Lombarde- Vénitien  est  encore,  sous  ce  rap- 
port ,  dans  une  situation  plus  avantageuse  ;  les  progrès,  dans 
ces  derniers  temps,  y  ont  été  plus  rapides.  Le  gouvernement  y 
.a  introduit,  en  1822,  la  loi  de  l'empire  autrichien  qui  lait 
pour  les  familles  un  devoir  de  la  fréquentation  des  écoles  par 
les  enfans.  Voici  quel  a  été  le  résultat  de  celte  loi ,  pendant 
les  dix  premières  années  de  son  application  : 

18M.  1B83. 

ftxteippdtaMv«mt...-. |£ûS2T;;;;;      \*      " 

École,  muuurei  (de garçon» 1,103        «,»» 

"^  maKur" (de  fille* 483  1,184 

M»         8,684 

^^■■"■■■""■HKr:::::::  Sgj  gg 

107,788   tM,7»7 


(1)  Voye*  Fourrago  ili:  monsigaor  Morichini,  déjà  dit,  préface,  $x,  p.XUl 
•liuiv.i  pm1ia4\chap.  1,  4,  0,8,  18,  16,  10  «t  17- 
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suîvtes  par  13,750  élèves-,  puis  plusieurs  pensions  particuliè- 
res renfermant  7667  enfans  ;  et  un  certain  nombre  d'écoles 
particulières  dans  les  grandes  villes,  qui  sont  entretenues  aux 
frais  de  personnes  bienfaisantes.  Il  faut  y  joindre  encore  une 
classe  d'écoles  qui  intéresse  plus  directement  notre  sujet ,  les 
écoles  primaires  ouvertes  pour  les  orphelins  et  les  enfans 
trouvés,  dans  les  hospices  qui  leur  sont  destinés ,  et  26  écoles 
de  charité  fréquentées  par  environ  1500  enfans.  Nous  n'y 
ajouterons  pas  les  écoles  du  dimanche,  qui  sont  déjà  fort  ré- 
pandues et  sur  lesquelles  nous  reviendrons  dans  un  Instant. 

Depuis  celte  époque,  Milan  a  ouvert  encore,  ou  se  dispose 
à  ouvrir  huit  écoles  primaires  nouvelles,  destinées  à  recevoir 
près  de  1000  élèves.  Venise ,  Bergame ,  Crémone ,  Ticence , 
Vérone,  multiplient  les  leurs.  Près  de  200,000  enfans  en  bas 
âge  participent  ainsi  à  la  première  éducation  dans  les  écoles  pu- 
bliques. C'est  environ  un  enfant  sur  dix  habitans.  Il  n'est  pres*- 
que  pas  un  enfant  on  âge  d'aller  aux  écoles  qui  ne  les  fréquente  '. 

Le  gouvernement  ne  s'est  pas  borné  à  des  injonctions.  H 
s'est  chargé  des  deux  tiers  de  la  dépense  ;  l'autre  tiers  est  i 
la  charge  des  communes.  (1) 

On  doit  remarquer  et  louer  la  disposition  par  laquelle, 
dans  un  certain  nombre  de  ces  établissemens,  des  médecins  et 
des  chirurgiens  sont  institués  pour  soigner  la  santé  des  en* 
fiins.  (21 

Turin  a  confié  l'éducation  des  enfans  pauvres  aux  disciples 
de  Saint-Joseph  Calasanzio,  à  ceux  de  Saint-Vincent  de  Paute 
et  aux  sœurs  de  Saint-Joseph.  Celte  ville  renferme  un  établis- 
sement qui  lui  est  propre  et  qui  serait  digne  d'être  imité: 
h'OEuvre  royale  de  la  mendicité  instruite.  Cette  Œuvre  dé*- 

(1)  La  put  de  l'eut  s'élève  à  mmi-on  1,000,081  lira*  d'Autrklu,  celle 
des  communal  à  1,800,000. 

(2)  Voj-e*  les  notices  insérées  à  ce  sujet,  dans  les  divers  comptes- rendu* 
publiés  par  la  Sodtlii  de  Paria,  pour  l'enseignement  élémentaire,  et  par  II 
Société  (te  Londres,  pour  les  école*  britannique*  et  étrangères. 
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mens  ei  des  récompenses.  Elle  les  dirige,  après  leur  sortie  de 
l'école,  vers  les  professions  qui  leur  conviennen  t  le  mieux;  elle 
les  recommande  aux  artisans  les  plus  accrédités;  elle  leur  ac- 
corde des  vétemena  et  une  petite  pension ,  pour  les  aider 
à  subsister;  elle  ne  les  abandonne  qu'autant  qu'elle  les  voh 
parvenus  à  une  situation  indépendante  et  menant  mie  vie  es- 
timable. C'est  un  véritable  patronage  pour  Tune  des  époques 
de  la  vie  où  il  est  le  plus  salutaire,  (i) 

Le  Nouveau-Monde  lui-même,  non-seulement  a  rivalisé  arec 
la  vieille  Europe ,  mais  l'a  sur  plusieurs  points  dépassée, 
dans  la  diffusion  de  l'instruction  populaire.  L'école,  dans 
les  Etats-Unis,  s'élève  en  même  temps  que  le  temple  et  qae 
la  maison  commune,  dans  chaque  nouveau  village  ;  elle  est 
mise  au  nombre  des  établissemens  de  première  nécessité.  Là, 
chaque  individu  a  trop  besoin  de  déployer  toutes  ses  forces, 
pour  négliger  d'en  acquérir  de  nouvelles  :  l'esprit  religieux 
seconde  les  calculs  de  la  prudence.  Les  améliorations  intro- 
duites dans  les  diverses  branches  de  l'enseignement  ont  été 
promptement  et  facilement  généralisées  dans  l'Amérique  da 
Word.  Au  milieu  de  leurs  tristes  et  longues  agitations,  les 
républiques  de  l'Amérique  du  Sud  ont  senti  qu'une  bonne 
éducation  populaire  pouvait  seule  rendre  un  joar  leurs  ci- 
toyens capables  de  comprendre  la  liberté  et  dignes  d'en  jouir; 
ils  ont  à  l'envi  essayé  d'ouvrir  des  écoles  dans  des  lieux  où 
régnait  encore  une  ignorance  presque  sauvage. 

La  Grèce,  affranchie  et  régénérée,  a  fait  elle-même  de  gé- 
néreux efforts  pour  reprendre  son  rang  parmi  les  nations 
civilisées;  elle  a  ouvert  des  écoles  au  milieu  même  de  ses 
Inttes  glorieuses,  et  ses  enfans  y  sont  accourus ,  alors  que  les 
familles  manquaient  encore  et  d'asile  et  de  pain. 

L'Espagne  et  le  Portugal  seuls  ont  seulement  ébauché  quel- 
ques tentatives ,  bientôt  interrompues ,  en  faveur  de  l'éduca- 

(1)  Voyti  l'onvrigc  déjicilé  de  .M.  Siechi,  p.  agi  41, 
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et  reprend ,  sous  des  auspices  favorables  ,  cette  bienfaisante 
entreprise.  (1) 

Ainsi  s'est  opérée  cette  douce  et  paisible  révolution,  qui 
n'a  pu  affliger  que  les  esprits  dont  elle  contrariait  les  pré- 
jugés ,  qui  n'a  coulé  de  larmes  à  personne ,  et  qui  sera 
éminemment  salutaire  pour  le  bien-être  comme  pour  la  di- 
gnité des  classes  laborieuses.  C'est  avec  une  joie  profonde 
que  les  amis  de  l'humanité  la  contemplent,  et  saisissent  les 
espérances  qu'elle  autorise  à  concevoir:  Elle  a  préparé  la 
voie ,  elle  a  disposé  les  esprits  ;  mais  combien  il  reste  encore 
à  faire  pour  que  l'œuvre  soit  réellement  accomplie  ! 

ARTICLE  III. 
Du  vaux  qui  rtiltal  à  former  daai  tintèrilée  i'cdotation  populaire. 

Si". 

De  l'éducation  dans  les  écoles  élémentaires. 

Si  l'on  demande  quelle  est  réellement,  jusqu'à  ce  jour,  l'é- 
ducation que  procure,  en  quelques  contrées  et  même  en 
France ,  aux  enfans  de  la  classe  laborieuse  et  pauvre  cette 
instruction  primaire  fondée  enfin  avec  tant  d'efforts  et  tant  de 
solennité ,  qne  répondront  les  faits  ?  Sans  doute  on  trouvera 
que  les  enfans  y  contractent  quelques  habitudes  d'applica- 
tion, qu'ils  s'y  soumettent  au  joug  d'une  discipline  impar- 
faite, qu'ils  y  apprennent  tant  bien  que  mal  à  lire ,  écrire  et 
chiffrer.  Mais  quelle  est  d'ailleurs  la  culture  qu'y  reçoivent 
leur  raison  et  leur  caractère  ?  Et  alors  même  qu'ils  y  obtien- 
draient, pendant  3,  n  ou  5  ans,  cette  culture  qui  seule  peut  les 
faire  jouir  des  dons  de  l'hun.  toile,  quels  en  seraient  les 

(1)  Une  «oriété  d'encouragement  vient  d'être  formée  à  cet  effet  a  Liabonna, 
•i  ta  première  «fonce  a  été  présidée  par  la  jeune  reine  Donna  Maria. 
II.  31 
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fruits,  lorsqu'on  la  voit  cesser  àl'âge  de  12  ou  13ans,c'esi-i- 
dire  précisément  pendant  la  période  de  temps  la  plus  favora- 
ble pour  le  développement  du  caractère  et  de  la  raison.  L'é- 
ducation de  l'adolescence  où  se  fait-elle  ?  Quels  eu  sont  les 
instrumens?  Croit-on  que  des  leçons  données,  jusqu'à  12  ou  12 
ans,  dans  une  école,  soient  le  noviciat  de  la  vie  humaine; 
qu'elles  préparent  les  élèves  aux  sérieuses  épreuves  qui  les 
attendent  plus  tard  ?  Que  savent  ils  à  cet  âge?  En  les  suppo- 
sant instruits,  avec  quelle  rapidité  n'oublieront -ils  pas  ce 
qu'ils  ont  appris  ?  en  supposant  qu'ils  aient  contracté  de 
bonnes  dispositions ,  comment  seront-elles  exercées ,  main- 
tenues ,  préservées  contre  les  mauvais  exemples  et  Les  funes- 
tes influences  qui  bientôt  les  attendent  ?  Est-ce  là  une  éduca- 
tion digne  de  ce  nom  ?  une  éducation  qui  porte  des  fruits  du- 
rables ? 

11  est  à  regretter  que,  dans  la  plupart  des  étala  catholiques, 
1  l'initiation  religieuse  des  enfans  paraisse,  en  quelque  manière, 
complétée  à  l'âge  de  12  ou  13  ans1,  et  quelquefois  plus  lot.  Les 
pareus,  dans  leur  ignorance  et  leur  insouciance,  en  prennent 
prétexte  pour  retirer,  dès  cet  âge,  à  leurs  enfans  toute  alimen- 
tation de  l'âme.  On  redoute,  il  est  vrai,  qu'en  retardant  l'ad- 
mission des  enfans  aux  sacremens  de  l'église ,  les  paréos  em- 
pressés de  les  employer  aux  occupations  productives ,  ne  né- 
gligent de  leur  faire  achever  l'éducation  religieuse.  Mais 
l'exemple  des  états  protestons  prouve  qu'on  peut  concilier  le 
premier  apprentissage  des  métiers  ,  avec  une  continuation 
d'instructions  religieuses ,  et  cette  combinaison  offre ,  sous 
plusieurs  rapports,  des  avantages  considérables. 

■  ,      S  s- 

De  t 'insuffisance  des  écoles. 

Quelque  rapide  qu'ait  été,  dans  ces  derniers  temps,  la 
multiplication  des  écoles  populaires,  leur  nombre  est  lois 
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tames  contrées. 

A  Rome  même,  ou  près  de  400  écoles  sont  ouvertes ,  pour 
une  population  de  140,000  habitans,  les  deux  quartiers  du 
Transtevere  et  du  Borgo,  qui  en  renferment  à  eux  seuls  plus 
de  25,000,  et  qui  presque  exclusivement  habités  par  la  classe 
inférieure,  auraient  plus  particulièrement  besoin  d'écoles  gra- 
tuites, n'en  comptent  qu'un  fort  petit  nombre,  et  l'oase  plaint 
de  voir  un  foule  d'enfans  privés  d'instruction.  (1) 

En  France,  on  doit  l'avouer,  les  espérances  qu'a  dû  faire 
concevoir  la  loi  du  28  mai  1833  sont  encore  loin  d'être  rem- 
plies. 5663  communes  ne  possédaient  point  encore  d'écoles 
à  la  fin  de  1837.  On  calcule  que  les  7  douzièmes  seulement' 
des  enfans  eu  %:  d'aller  aux  écoles ,  les  fréquentaient  à  Ut 
même  époque.  Comme  cette  proportion  diffère  singulière- 
ment d'une  région  a  l'autre ,  il  en  est  où  l'instruction  popu- 
laire ne  profite  encore  qu'à  une  très  faible  minorité  ;  comme 
les  garçons  et  les  filles  qui  suivent  les  écoles  sont  dans  le  rap- 
port de  li  à  8,  la  moyenne  pour  les  filles  n'est  guère  au  des- 
sus de  5il2".  (2) 

C'est  avec  douleur  qu'on  voit  même  un  grand  nombre  de 
conseils  municipaux  se  refuser  à  accomplir  le  vœu  de  la  loi, 
à  profiter  des  moyens  qu'elle  a  mis  à  leur  disposition,  et 
quelquefois  témoigner  d'une  manière  expresse  ce  singulier 
dédain.  On  en  voit  dont  les  membres  eux-ntemea  ne  saetonn 
ni  lire ,  ni  écrire ,  jugent  ces  deux  arts  fort  superflue.  On  a 
trop  espéré,  parmi  nous,  du  concours  de  l'administration  mst* 
nicipale  dans  les  campagnes;  l'expérience  montre,  ce  qu'on 
eût  pu  prévoir ,  que  les  localités  où  le  besoin  d'instruction 
élémentaire  se  fait  le  plus  vivement  sentir,  sont  précisément 


(1)  Voyei  l'ouvrage  précité  de  moniignor  Moricbioi,  préface,  p.  um.    ' 
(3)  Voyez  1*  iiaiisiique  d«  écoles  primaires,  nouvellemcni  publiée  par  la 
ipinùiére  de  l'inatruction  publique,  et  le  rapport  fut  à  la  Chambre  du  dépu- 
té», en  181M,  par  M.  Gillon,  sur  le  budget  de  ce  mtnwière. 

31; 
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celles  où  les  conseils  municipaux  se  montrent  le  moins  em- 
pressés à  le  satisfaire.  C'est  que  l'éducation  municipale  elle- 
même  (si  on  nous  permet  cette  expression)  manque  encore 
dans  une  portion  de  nos  campagnes.  L'esprit  qui  préside  aux 
choix,  celui  qui  guide  les  fonctionnaires  élus,  y  est  encore 
trop  dominé  par  les  intérêts  matériels ,  par  les  considérations 
privées ,  trop  étranger  aux  sages  inspirations  du  bien  public. 
La  salutaire  influence  de  nos  institutions ,  développant  arec 
le  temps  l'esprit  public,  sur  toute  l'étendue  du  territoire ,  ré- 
pandra sans  doute  des  dispositions  pins  favorables  ;  mais  on 
ne  peut  trop  se  persuader  que  les  institutions  libérales  n'agis- 
sent avec  fruit  que  sur  des  populations  assez  éclairées  pour 
être  capable  de  les  comprendre  et  d'en  ressentir  l'influence.  - 
lin  attendant,  la  haute  administration  est  appelée  à  for- 
mer dans  nos  campagnes  cette  éducation  municipale  qui 
y  manque  trop  souvent  encore,  par  l'exercice  assidu  d'une 
tutelle  bienveillante  ,  par  de  sages  directions.  Le  gou- 
vernement sans  doute  ne  doit  pas  se  lasser  dans  ses  efforts 
pour  éclairer  les  municipalités  rurales,  sur  les  avantages  d'une 
institution ,  qui  seconde  le  travail ,  en  améliorant  les  moeurs. 
Mais  c'est  aux  principaux  propriétaires,  aux  personnes  in- 
fluentes par  leur  position  (1),  c'est  aux  ministres  des  cuites 
qu'il  est  réservé  de  combattre  cette  indifférence,  d'en  triom- 
pher insensiblement  par  la  puissance  de  la  conviction;  ils  y 
réussiront  d'autant  mieux,  qu'ils  sauront  mieux  encore  con- 
certer leurs  efforts.  Toutefois,  le  gouvernement  n'hésitera 
pas,  sans  doute,  en  présence  d'une  incurie  obstinée  de  h 
part  des  administrations  municipales,  à  user  de  l'autorité  que 
la  loi  lui  a  conférée,  pour  les  contraindre  à  ériger  et  à  en- 
tretenir des  écoles  communales.  Combien  d'autres  dépen- 
ses purement  matérielles  et  bien  moins  indispensables,  la 

(1)  Lei  «oujcripiionj  det  bienfaiteurs  privés  fournissent  «  Angleterre  nue 
part  considérable  de*  tond»  -aéceuairei  à  ta  création  des  école*.  En  1814, 
35,173  lit.  sterl.  ontjelé  ainsi  offert)  pour  la  création  de  100  écoles  n 
ajui  devaient  coûter  49,386  liv.,  et  recevoir  plut  de  30,000  ctuam. 


ny  GOOglC 


penses  obligatoires? 

L'illustre  Romagnosi  (1)  a  dit  arec  raison  que  c'est  pour  les 
gouvernemens  non  pas  seulement  an  droit  ,  mais  un  devoir 
d'exiger  que  tous  les  habitans  dn  pays  reçoivent  une  culture 
élémentaire,  et  de  pourvoir  à  ce  que  ce  but  soit  atteint,  parce 
qu'il  y  a  ici  non  pas  seulement  un  intérêt  individuel ,  mais  un 
intérêt  social  du  premier  ordre. 

a  Chose  certaine  »,  disentdes  écrivains  étrangers, dont  ou 
n'aurait  pas  attendu  cette  déclaration,  puisqu'ils  appartien- 
nent a  un  pays  où  le  gouvernement  n'a  exercé  jusqu'à  ce  jour 
aucune  action  sur  l'éducation  populaire  (S) ,  *  ebose  certaine 
«  dans  tous  les  états  où  le  gouvernement  n'a  pas  pris  l'initia- 
<c  tive  en  faveur  du  pauvre,  partout  où  une  loi  impérieuse 
«  n'a  pas  mis  l'instruction  à  sa  portée,  il  est  resté  ignorant  et 
«  privé  des  consolations  et  des  ressources  qu'offre  l'éducation, 
a  Parcourez,  continuent-ils ,  les  annales  de  tous  les  peuples; 
«  n'importe  sous  quelle  latitude  ils  se  trouvent  placés  ,  sons 

*  quelle  loi  politique  ils  vivent,  vous  verrez  que  partout  où 

*  le  système  de  l'instruction  primaire  est  large  et  bien  en- 
«  tendu,  c'est  au  gouvernement  qu'il  faut  attribuer  ce  bien- 
a  fait.  Aux  Etats-Unis,  la  première  maison  qui  s'élève  au 
k  sein  d'une  bourgade  doit  être  l'école}  partout  les  progrès  de 
«  l'instruction  sont  en  raison  directe  du  degré  de  sollicitude 

*  dn  législateur.  » 

Sans  adopter  cette  assertion,  d'une  manière  aussi  absolue,  et 
sans  méconnaître  tout  ce  qui,  dans  les  progrès  réceus  qu'a  ob- 
tenus l'éducation  populaire ,  est  dû  aux  associations  bienfai- 
santes, au  zèle  età  la  générosité  des  simples  particuliers,  nous 
trouvons  dans  les  souvenirs  historiques  qui  viennent  d'être 
retracés,  le  motif  de  faire  aussi  une  juste  et  large  part  à  l'ac- 

(1)  Awudi  di  Katistica.  Milan,  t.  mm,  p.  81. 

(aj'Ltiauleuri  Jm  W,itmimtfr-RevUx  etilu  Ckambin  magtuiue  (TOJM  b 
JUkm  britannique,  léirier,  ISIS,  p.  229). 
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don  éclairée  et  libérale  des  gouvernemeas.  Leur  intervention 
est  toujours  utile  pour  provoquer  encourager,  guider ,  régu- 
lariser l'œuvre;  elle  devient  souvent  nécessaire  pour  suppléer 
à  l'indifférence  des  corporations.  Les  moyens  de  persuasion, 
lorsqu'ils  peuvent  réussir ,  sont  préférables  sans  doute  pour 
atteindre  au  but  ;  ils  produisent  alors  de  meilleurs  résultats. 
Maïs,  lorsqu'ils  ont  été  épuisés  en  vain,  lorsque  l'ignorance 
conserve  assez  d'empire  pour  faire  obstinément  repousser  l'in- 
struction offerte,  il  est  alors  non-seulement  dans  le  droit,  mais 
dans  le  devoir  du  gouvernement ,  d'intervenir  avec  l'autorité 
qui  lui  appartient,  et  de  rendre  expressément  obligatoire  pour 
les  communes ,  un  service  public  qui ,  certes ,  n'est  pas  moins 
indispensable  que  l'existence. des  marchés  de  subsistance  et 
que  l'entretien  de  la  voie  publique. 

Nous  cherchons  même  en  vain  quel  serait  l'argument 
plausible  qu'on  pourrait  opposer  à  l'intervention  de  la  loi, 
pour  imposer  aux  familles  l'obligation  d'envoyer  les  ennuis 
aux  écoles  publiques,  lorsque  l'instruction  n'est  pas  don- 
née à  ces  enfans  dans  leur  propre  demeure.  Révoquerait-on 
en  doute  te  droit  du  législateur?  ou  bien  supposera it-on 
qu'un  tel  sujet  ne  serait  pas  digue  de  sa  sollicitude?  S'il  existe 
quelques  légistes  dont  les  étroites  idées  ne  considèrent  l'oeu- 
vre des  lois  que  comme  une  matière  aux  procédures  judi- 
ciaires, et  la  puissance  des  lois  que  comme  une  règle  destinée 
à  terminer  les  contestations  civiles,  ou  à  établir  des  sanctions 
pénales  contre  les  délits  matériels,  nous  comprenons  qu'il 
puissent  s'étonner  de  voir  invoquer  les  lois  pour  protéger  l'in- 
térêt des  mœurs  publiques.  Mais  quiconque  envisage  les 
lois  relativement  à  leur  véritable  but,  et  les  conçoit  dana  leur 
vraie  dignité,  ne  leur  refusera  pas  la  mission  d'être  les  grands 
:nstrumens  de  l'éducation  sociale,  d'exiger  pour  les  mœurs, 
pour  l'ordre  public,  pour  les  intérêts  de  la  civilisation,  les 
plus  sûres  garanties?  Eh  quoi!  elles  exigent  bien  des  études 
déterminées,  des  épreuves  d'instruction-  pour  une  foule  de 
carrières;  elles  ne  pourraient  en  exiger  pour  l'admission  au 
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sein  de  la  société,  des  citoyens  auxquels  eHes  accordent  tant 
de  droits?  Elles  prescrivent  bien  au  père  de  famille  de  loger, 
de  nourrir,  et  vêtir  son  enfant;  elles  ne  pourraient  lui  or- 
donner de  lui  procurer  les  alimens  de  la  vie  intellectuelle  et 
morale? 

Souvent,  an  reste  ,  il  faut  le  reconnaître,  des  circonstan- 
ces locales  opposent  des  obstacles  réels  à  l' établissement 
«les  écoles.  Ainsi ,  des  hameaux  détachés  sont  trop  pau- 
vres, ont  trop  pen  d'babitans,  pour  entretenir  une  école  à 
eux  seuls  ;  Ils  sont  trop  éloignés  d'un  village,  pour  pouvoir  j 
envoyer  chaque  jour  de  petits  enfans  ;  ils  en  sont  séparés  par 
des  bois,  des  ruisseaux.  Il  y  a,  dans  les  pays  de  montagnes,  des 
communes  pauvres  qui  ont  à  peine  3  ou  300  habïtans,  et  qui 
ne  peuvent  faire  la  dépense  nécessaire.  Cependant  ces  diffi- 
cultés ne  sont  pas  insurmontables.  Le  respectable  abbé  Gaul- 
tier, qui  a  si  justement  obtenu  le  titre  de  bienfaiteur  de  t en- 
fance, avait  imaginé  un  procédé  économique  et  simple  pour 
enseigner  à  lire  et  à  écrire  aux  enfans ,  dans  les  hameaux 
détachés  où  l'on  ne  peut  réunir  assez  d'élèves  pour  former' 
une  classe  proprement  dite  (1).  On  a  essayé  avec  succès  une 
sorte  d'écoles  ambulantes,  tenues  dans  l'habitation  même  des 
parens  qui  sont,  alors,  lour-à-tour  admis  à  cet  honneur; 
la  Suisse  a  vu  avec  attendrissement  la  fille  de  l'un  de  ses  plus 
illustres  citoyens  (2)  se  dévouer  pour  remplir ,  sous  cette 
Tonne,  les  pénibles  fonctions  d'institutrice.  En  Allemagne, 
lorsqu'un  hameau  renferme  trop  peu  d'babitans,  a  trop  peu 
de  ressources  pour  entretenir  une  école  et  se  trouve  cepen- 
dant trop  éloigné  de  l'école  voisine  pour  y  envoyer  ses  en- 
fans avec  facilite,  un  proviseur  (S)  de  l'école  voisine  vient  y 
donner  des  leçons  deux  ou  trois  fois  par  semaine.  Une  insti- 

(1)  Ce  procédé,  qui  consistait  essentiellement  dans  un  appareil  contenu 
fUns  une  boite  portative,  a  été  dans  le  temps  essayé  avec  succès  aux  euyùaqi 
de  Paris  ;  on  eut  le  tort  de  ne  pas  continuer  ces  essais. 

(3)  M^deFeLlenuerg. 

(3)  ( "est  le  titre  que  porte  le  inat-maùn  ou  suppléant. 
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tulioa  de  frères,  formée  depuis  quelques  années  dans  le  dé- 
partement de  la  Loire  (1),  en  attachant  deux  frères  à  l'école 
principale  où  ils  habitent  ensemble,  détache  au  besoin  l'un 
d'eux  pour  aller,  pendant  le  jour,  distribuer  le  pain  de  l'in- 
struction dans  les  communes  des  environs. 

On  voit  avec  peine  que  le  nombre  des  écoles  de  filles  est, 
du  moins  en  France,  fort  inférieur  à  celui  des  écoles  de  gar- 
çons, et  aussi  que  le  nombre  des  jeunes  filles  qui  fréquente* 
les  écoles  est  beaucoup  plus  faible.  On  le  comprendrait  m 
les  mères  elles-mêmes  étaient  assez  instruites  et  avaient  assez 
de  loisir  pour  élever  leurs  filles  dès  le  berceau;  car  l'inté- 
rieur, de  la  famille  est  la  véritable  école  pour  les  enfans  de  ce 
sexe,  lorsqu'ils  peuvent  y  recevoir  les  leçons  nécessaires  ; 
la  vie  domestique  est  leur  élément.  Mais  telle  n'est  point  la 
situation  des  mères  pauvres.  L'administration  publique  a 
jusqu'à  ce  jour  attaché  beaucoup  moins  d'importance  à  l'é- 
ducation des  filles  qu'à  celle  des  garçons  ;  souvent  les  lois 
n'ont  daigné  s'occuper  que  de  la  seconde;  long-temps,  il  n'a 
existé,  pour  la  première,  ni  règlement,  ni  dispensaiions,  ni  en- 
cooragemens  ;  à  peine  savait-on  sous  quelle  autorité  publique 
leur  régime  était  placé.  Sans  les  établissemens  qu'ont  spon- 
tanément érigé  les  congrégations  charitables  dés  sœurs,  les 
filles  pauvres,  en  France,  fussent  restées  jusqu'à  ce  jour  dans 
un  abandon  presque  complet.  Cependant,  l'éducation  des  jeu- 
nes filles  est,  à  quelques  égards,  plus  importante  encore,  que 
celle  des  jeunes  garçons  ;  du  moins  ses  effets  agissent  d'une  ma- 
nière plus  sensible  et  plus  durable  sur  les  mœurs  populaires. 
La  mère  de  famille  est  destinée  par  la  providence  à  exercer, 
dans  le  sanctuaire  domestique,  une  sorte  de  ministère  moral, 
par  son  langage,  par  ses  exemples  et  ses  soins;  elle  doit 
commencer  complètement  l'éducation  de  ses  enfans  ;  elle  est 
l'institutrice  naturelle  du  premier  âge;  elle  a  reçu,  avec  la 
puissance  des  affections,  le  moyen  d'épurer  les  caractères. 

(l)Lej  Pelilt-Frèra  de  Marie,  don)  1e  chef-lieu  esi  i  SuiU-CImuimiii. 
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I<es  vices  et  les  égaremeos  des  femmes  deviennent  au  con- 
traire plus  contagieux.  Rien  n'est  plus  propre  à  améliorer  les 
mœurs  populaires  que  de  relever,  par  une  éducation  bien  en- 
tendue, la  dignité  de  la  femme  et  sa  considération,  en  épu- 
rant, en  ennoblissant  l'influence  qu'elle  exerce  dans  les  fa- 
milles qui  appartiennent  aux  classes  laborieuses.  Les  femmes 
des  classes  aisées  reconnaissent  ici,  pour  elles,  un  noble  ser- 
vice que  leur  demande  la  société  humaine.  Il  leur  appartient 
de  seconder  la  création  d'écoles  élémentaires  où  puissent  être 
admises  les  filles  pauvres,  de  les  encourager,  de  présider  a 
leur  direction,  d'en  prendre  le  patronage. 

En  Allemagne  et  dans  une  portion  de  la  Suisse,  les  deux 
sexes  suivent  en  commun  les  mêmes  écoles;  le  magister  di- 
rige et  instruit  a-la-fois  les  garçons  el  les  filles  ;  les  femmes 
sont  même  formellement  exclues  des  fonctions  de  l'enseigne- 
ment élémentaire:  Les  instituteurs  se  croient  en  droit  d'exer- 
cer un  privilège  exclusif;  ils  allèguent  quelquefois  que  les 
femmes  sont  incapables  d'enseigner.  C'est  une  erreur  déplo- 
rable-, c'est  une  grande  faute.  Les  femmes  seules  sont,  au 
contraire,  vraiment  capables  d'élever  les  jeunes  filles  ;  seules 
elles  peuvent  bien  les  connaître  et  s'en  faire  entendre.  Il  y  a 
pins  :  les  femmes  sont  même  plus  habiles  pour  élever  les  en- 
fans  des  deux  sexes,  dans  un  âge  encore  tendre.  Elles  savent 
mieux  aimer;  la  bonté  leur  donne  un  merveilleux  pouvoir 
pour  enseigner  et  se  faire  obéir;  elles  ont  plus  do  patience; 
elles  descendent  mieux  aux  détails.  Une  jeune  fille  envoyée 
dans  une  école  de  garçons,  sous  uu  instituteur,  apprend  des 
leçons,  mais  ne  reçoit  pas  l'éducation.  Elle  n'apprend  pas  ce 
qui  convient  le  mieux  à  son  sexe. 
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§s. 

De  la  nature  et  du  degré  de  l'instruction  néceisaire  auï  eufus  des  Antilles 

On  se  forme  généralement  une  idée  trop  étroite,  à  notre 
avis  dujnoiiiB,  de  l'étendue  de  l'instruction  réelle  qui  convient 
aux  enfans  des  familles  pauvres.  Ces  enfans  doivent  acquérir 
les  qualités  et  les  connaissances  qui  les  mettront  en  état  de 
lutter  contre  la  pauvreté.  L'enseignement  de  la  lecture,  de 
l'écriture  et  de  l'arithmétique  ne  leur  prête  encore  qu'un  in- 
strument qui,  par  lui-même,  n'améliore  pas  leur  situation 
d'une  manière  sensible-  Nous  desirons  donc  qu'à  renseigne- 
ment des  signes  se  joigne  aussi  l'enseignement  de*  choie*. 
Il  est  une  foule  de  notions  élémentaires,  dans  le  domaine  des 
sciences  naturelles,  de  la  technologie,  de  l'hygiène,  de  l'éco- 
nomie domestique,  de  la  géographie,  de  L'histoire,  qui,  non- 
seulement  pourraient  êt(C  facilement  mises  à  la  portée  de  cet 
enfans,  mais  qui  deviendraient  pour  eux  aussi  intéressantes 
qu'utiles.  Le  choix  doit  se  mesurer  sur  l'application  qu'ils 
en  pourront  faire  dans  la  suite,  en  exerçant  les  professions 
laborieuses  auxquelles  ils  sont  appelés.  Lorsque  l'enseigne- 
ment est  dirigé  vers  un  tel  but,  lorsqu'il  est  renfermé  dans  de 
telles  limites,  on  n'a  point  à  craindre  qu'il  fasse  naître  des 
prétentions  ambitieuses,  qu'il  donne  de  fausses  idées;  il  ap- 
prendra au  contraire  aux  pauvres  a  goûter  plus  de  contente- 
ment dans  leur  état,  à  trouver  plus  d'attrait  dans  te  travail,  à 
en  retirer  plus  de  fruits.  Leur  existence  en  deviendra  plus  ho- 
norable-et  plus  avantageuse  tout  ensemble,  sans  cesser  d'être 
modeste.  L'expérience  en  fournît  des  témoignages  irrécu- 
sables.   ' 

Cet  enseignement  des  choses  est  d'autant  plus  nécessaire 
aux  enfans  pauvres,  qu'ils  ont  peu  de  moyens  d'étudier  par 
eux-mêmes,  de  se  procurer  des  livres,  et,  il  fant  l'ajouter, 
qu'il  existe  même ,  surtout  dans  noire  langue ,  peu  de  livres 
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élémentaires  véritablement  convenantes  pour  eux ,  sur  les 
branches  d'instruction  qui  leur  seraient  le  plus  précieuses. 

Il  faut  même  prévoir  que  le  cercle  de  l'instruction  réelle 
nécessaire  aux  classes  laborieuses  de  la  société  doit  s'étendre 
de  jour  en  jour.  Les  révolutions  importantes  que  subit  l'In- 
dustrie en  Europe  appellent  l'intelligence  humaine  à  prendre 
une  part  plus  considérable  dans  le  travail.  Elles  promettent 
à  l'ouvrier  instruit  une  carrière  plus  fructueuse  ;  mais  elles 
condamnent  à  une  jIIds  grande  misère  l'ouvrier  ignorant  qui 
serait  réduit  au  rôle  de  simple  agent  mécanique. 

Les  écoles  élémentaires  de  la  Hollande ,  d'une  partie  de 
l'Allemagne  et  de  la  Suisse  ont  donné  à  l'instruction  (Jes  enfant 
des  familles  pauvres  un  développement  fort  étendu,  supérieur 
à  celui  que  reçoivent  en  d'autres  contrées  les  entons  des 
classes  moyennes;  et  les  élèves  sortis  de  leur  sein  se  mon- 
trent généralement  laborieux ,  patiens ,  appliqués  à  leurs  de- 
voirs, satisfaits  de  leur  sort. 

À  l'enseignement  de  ces  notions  élémentaires  devraient  se 
joindre,  constamment  et  partout,  celui  du  dessin  linéaire 
comme  une  éducation  de  l'œil,  comme  une  préparation  à 
l'art  d'observer,  comme  un  apprentissage  aux  travaux  indu- 
striels; celui  du  chant,  comme  une  dépendance  de  l'éducation 
morale;  et  des"  exercices  gymnastiques  bien  conçus,  comme 
un  élément  essentiel  de  l'éducation  physique. 

On  a,  dans  ces  derniers  temps,  proposé  d'exclure  de  la 
sphère  des  exercices,  dans  les  écoles  élémentaires,  l'ensei- 
gnement de  la  morale  et  celai  de  la  religion  (1).  Si  cet  en- 
seignement ne  devait  consister  qu'eu  une  exposition  abstraite, 
théorique,  aride,  sentencieuse  des  dogmes  et  des  préceptes, 
s'il  fallait  faire  monter  en  quelque  sorte  l'instituteur  en 
chaire,  pour  le  charger  de  faire,  sur  ces  graves  sujets,  un 

(I)  Y  a  je*  sjjfîriftlciueat  la  pétition  préwnléa  par  M.  Cochin  à  la  Chambre 
des  Ji'putés  en  1831,  «t  l'écrit  public  en  février  1936,  à  Nancy,  par  M. -Col- 
lard  de  Martigny,  sous  le  titra  :  Coup-d'uil  sur-  l'état  dt  fiiulniction  publique 
ta  Fmnct,  p.  17. 
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cours,  dans  les  formes,  aux  petits  entons  qui  l'entourent,  on 
irait  contre  le  but  qu'on  se  propose.  Mais  si  l'enseignement 
de  la  morale  religieuse  est  conçu  comme  i)  doit  l'être  pour 
de  tels  élèves,  s'il  prend  la  forme  d'exercices  à  l'aide  des- 
quels la  morale  se  montrera  vivante  et  sensible,  s'il  emprunte 
le  secours  des  exemples  et  des  images;  s'il  s'applique  par  la 
juste  distribution  de  la  louange  ou  du  blâme;  si  le  chanldes 
hymnes,  la  prière,  là  lecture  des  livres  saints,  le  culte  pu- 
blic, se  joignent  à  des  entretiens  familiers,  pour  initier  gra- 
duellement les  jeunes  enfans  à  d'augustes  vérités  qui  sont  le 
plus  noble  patrimoine  de  l'humanité,  alors  une  telle  instruc- 
tion doit  occuper  le  premier  rang,  présider  à  tous  les  exer- 
cis,  vivifier  l'école.  Les  élèves  la  respireront  sans  cesse,  et 
sous  mille  formes  diverses.  Elle  se  montrera  à  eux  comme  un 
flambeau  qui  leur  révélera  la  dignité  de  leur  nature;  elle 
animera  leurs  actions,  elle  fortifiera  leur  raison;  elle  viendra 
au  secours  de  leur  faible  intelligence.  Une  telle  instruction 
s'adresse  moins  à  la  mémoire  qu'au  sentiment;  ou  plutôt  elle 
cultive,  elle  épure  un  sentiment  dont  le  germe  était  dans  le 
cœur.  Elle  n'impose  pas  la  foi  ;  mais  elle  satisfait  aux  besoins 
de  la  créature  humaine.  L'enfant  ne  se  forme  pas,  sur  les 
choses  divines,  des  notions  philosophiques;  mais  l'enfant 
comprend  très  bien  l'idée  du  Père  céleste,  de  sa  bonté,  de  sa 
justice.  Si  l'on  ne  considère  les  écoles  populaires  que  comme 
devant  servir  de  théâtre  à  une  suite  de  leçons  méthodiques, 
comme  devant  conférer  certains  instrumens  intellectuels , 
comme  une  préparation  aux  arts  et  métiers,  on  conçoit  qu'il 
soït  possible  d'en  exclure  la  morale  religieuse.  Mais,  si  l'on 
ramène  l'école  populaire  à  sa  vraie  destination,  si  elle  doit 
former  le  caractère,  embrasser  dans  ses  influences  l'homme 
tout  entier,  l'armer  pour  l'ensemble  de  sa  carrière  à  venir, 
en  un  mot,  si  elle  est  comme  le  premier  noviciat  de  la  vie  so- 
ciale, alors  on  reconnaîtra  que  la  morale  religieuse  est  la  pro- 
vision lu  plus  naturelle  et  la  plu»  nécessaire  que  l'enfant 
pauvre  y  puisse  trouver. 
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écoles  élémentaires  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse,  et  jusqu'à 
ce  jour  à-peu-près  inconnu  dans  le  reste  de  l'Europe  (1);  ce 
sont  ceux  qui,  sous  le  nom  d'exercices  de  la  pensée,  sont  des- 
tinés à  former  le  raisonnement  (2)  :  ils  consistent  à  conduire 
les  enfans,  par  une  suite  de  questions  convenablement  posées, 
à  se  rendre  compte  des  objets  qui  les  entourent,  de  ceux 
qu'ils  ont  observés,  à  les  décrire  exactement,  à  en  détermi- 
ner les  qualités,  l'utilité  ou  les  inconvéniens,  à  les  classer,  à 
les  diviser,  à  les  définir,  à  juger  les  effets  et  les  causes  qui  se 
trouvent  à  leur  portée  dans  le  domaine  de  leur  expérience) 
à  former  de  petits  raisonnemeos  bien  liés  :  en  nu  mot,  ces 
exercices  provoquent,  en  les  réglant,  l'activité  de  l'intelli- 
gence et  la  réflexion.  Ils  se  présentent  comme  la  continua- 
tion de  ceux  qu'on  vient  d'introduire  dans  les  salles  d'asile 
pour  les  petits  enfans.  Ils  s'appliquent  aussi  an  calcul  de 
tête,  et  fournissent  l'occasion  de  montrer  l'emploi  du  calcul 
dans  les  choses  usuelles.  C'est  une  sorte  de  logique  pratique 
et  enfantine.  Les  enfans  y  trouvent  un  extrême  plaisir,  et 
toutes  leurs  études  en  profitent.  (3) 
En  simplifiant  l'enseignement  de  la  lecture,  de  l'écriture 
'  et  du  calcul,  on  abrège  d'une  manière  sensible  la  durée  du 
temps  pendant  lequel  les  enfans  pauvres  sont  retenus  à  l'école 
pour  acquérir  ces  premiers  instrumens.  Au  premier  coup- 
d'œil,  on  pent  se  flatter  de  rendre  par  la  aux  pareils  un 
double  service;  celui  de  leur  procurer  plus  de  facilité  pour 
envoyer  leurs  enfans  à  l'école;  celui  de  les  leur  rendre  plus 

(11  Cependant,  en  France,  let  dépanetaent  du  Haut  et  Bat-Rhin,  lu  ont 
emprunté!  auxecoto  ■lkmamV». 

(2)  DcnÀîtiuiigen:  le  reipectable  euri  Denteler,  aujourd'hui  éiêque  de Fri- 
bourg  en  Brûgiu,  a  eu  la  part  principale  dan*  la  création  et  la  propagation 

(1)  M.  Reumer,  instituteur  trèt  distingué  de  Slraibourg,  a  publié,  en  dé- 
cembre 18S4,  un  choix  de  ces  eierciees  en  langue  française,  qui  mérite  d'être 
dé.  (Chez  Lerraolt,  a  Paris  et  à  Strasbourg.) 
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tôt,  pour  être  employés  à  quelques  travaux  manuels  profita- 
bles. Mais ,  en  y  réfléchissant,  on  reconnaît  bientôt  que  les 
familles  pauvres  n'achèteraient  ce  double  avantage  qu'au  prix 
de  plus  grands  sacrifices.  En  bornant  ainsi  l'instruction  des 
enfans  pauvres,  à  la  capacité  de  lire,  d'écrire  et  de  calculer, 
on  les  priverait  des  acquisitions  essentielles  qu'ils  devaient 
rapporter  de  l'école,  de  celles  qui  forment  la  substance  même 
et  la  réalité  de  l'instruction.  En  ne  les  appelant  a  l'école  que 
pendant  une  ou  deux  années  au  plus,  on  les  laisserait  pen- 
dant tout  le  reste  de  leur  enfance  et  de  leur  adolescence, 
étrangers  à  celte  discipline  salutaire,  à  cette  éducation  des 
bonnes  habitudes,  à  celte  influence  des  sages  directions,  dont 
l'école  doit  être  pour  eux  le  foyer.  Et  ces  inconvéntens  de- 
viendraient d'autant  plus  fàcbeux ,  que  les  enfans  retrouve- 
raient moins,  au  sein  de  leur  propre  famille,  les  ressources 
d'une  éducation  domestique  bien  entendue.  Il  ne  faut  donc 
abréger  ce  premier  ordre  d'enseignement  qu'au  profit  d'une 
instruction  réelle  et  qui  se  compose  de  notions  applicables. 
L'enfant  qui  lit,  écrit,  calcule,  n'a  encore  qu'une  capacité* 
l'essentiel  est  qu'il  en  fasse  Usage  ;  c'est  là  ce  qu'il  faut  lui  ap- 
prendre ;  autrement  on  s'arrête  à  moitié  chemin. 

Si  nous  desirons  que  l'enfant  du  pauvre  acqnière  tontes  les 
connaissances  réelles  dont  il  pourra,  dans  la  suite  de  sa  vie» 
faire  une  application  utile,  nous  desirons,  dans  son  intérêt 
même,  que  son  instruction  ne  dépasse  pas  cette  limite.  11  se- 
rait difficile  qu'il  n'achetât  pas  ce  luxe  de  connaissances,  aux 
dépens  du  nécessaire.  11  n'y  puiserait  que  de  fausses  lumière», 
parce  qu'il  n'acquerrait  que  des  notions  superficielles  et  in- 
complètes; il  se  dégoûterait  de  son  état,  sans  pouvoir  en  ob- 
tenir un  meilleur;  la  fièvre  d'une  inquiète  agitation  trouble- 
rait la  marche  régulière  du  travail,  te  bonheur  des  c 
laborieuses,  et  peut-étre*la  paix  de  la  société  elle-même. 
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Donner  aux  enfans  pauvres  les  notions  applicables,  c'est 
ne  les  pourvoir  que  d'une  partie  des  provisions  Intellectuelles 
dont  ils  ont  besoin  j  il  faut  aussi  les  rendre  capables  de  s'en 
servir.  L'éducation  doit  former  leur  jugement.  La  raison 
pratique  est  la  plus  nécessaire  au  pauvre  ;  plus  sa  situation 
doit  un  jour  être  difficile ,  plus  il  doit  apprendre  à  savoir 
se  conduire  ;  ici,  il  n'y  a  pas  pour  lui  d'excès  à  craindre,  de 
luxe  inutile.  Trop  souvent  l'enfaut  pauvre,  au  sein  de  sa  fa- 
mille, est  de  bonne  heure  entretenu  dans  les  idées  les  plus 
absurdes;  il  est  nourri  dans  les  préjugés]  le  commerce  de 
ceux  qui  l'entourent  ne  le  dispose  pointa  réfléchir.  De  là,  ces 
préventions  aveugles  qui  dans  la  suite  le  tyrannisent  et  l'cga- 
rent;  de  là,  celte  crédulité  qui  le  livre  sans  défense  aux 
charlatans  et  aux  imposteurs;  cette  faiblesse  d'esprit  qui 
l'empêche  de  triompher  des  obstacles;  ces  erreurs  qui  lui 
font  prendre  une  fausse  route  >  cette  opiniâtreté  qui  le  fait 
persévérer  ;  ces  défiances  qui  lui  font  repousser  les  bons  con- 
seils ;  delà,  ce  demi-idiotisme  qui  fait  tant  de  mauvais  ou- 
vriers. Le  bon  sens  est  l'un  des  plus  sûrs  préservatifs  contre 
la  misère.  Le  bons  sens  garantit  à-la-fois  des  fausses  préten- 
tions, des  écarts  et  de  l'incapacité.  Il  enseigne  l'activité  et  la 
modération;  il  marque  à  chaque  chose  son  temps  et  sa  me- 
sure; le  manque  de  bous  sens  fait  plus  de  misérables  que  le 
manque  de  travail;  il  fait  perdre  les  fruits  du  travail  lui-même: 
Le  bon  sens  est  en  partie  un  don  de  la  nature  ;  l'éducation 
le  cultive,  mais  ne  le  crée  pas;  Une  se  transmet  point  en  forme 
de  leçons;  il  ae  s'écrit  pas  en  préceptes;  le  maître  d'école 
n'a  pas  ici  de  texte  à  l'aide  duquel  il  puisse  faire  réciter. 
Beaucoup  de  maîtres  d'école  seraient  même  fort  embarrassés 
de  définir  cette  faculté  ;  il  en  est  plus  d'un  qui  n'a  même  pas 
songé  qu'il  fût  appelé  à  la  développer  chez  ses  élèves. 
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Le  bon  seas  se  cultive  par  les  exercices,  par  les  bonnes 
habitudes  de  l'esprit.  Apprenons  aux  entons  à  fixer  leur  at- 
tention, à  appliquer  leur  esprit,  à  comparer  les  objets,  à  les 
classer;  à  observer  les  faits  :  à  remarquer  les  rapports  qui 
unissent  les  effets  aux  causes  :  apprenons-leur  surtout  à  ren- 
trer quelquefois  en  eux-mêmes;  entretenons  surtout  l'ordre^ 
dans  leurs  idées ,  le  calme  dans  leur  intelligence.  Tontes 
ces  choses  se  peuvent  faire,  pour  les  enfans  les  plus  pauvres, 
comme  pour  ceux  des  riches;  elles  sont  même  plus  faciles  a 
proportion  que  les  enfans  restent  mieux  dans  les  voies  de  la 
nature. 

La  fréquentation  des  écoles  publiques  sert  elle  -  même 
k  commencer  cette  éducation  intellectuelle  ;  les  plus  sim- 
ples études  fortifient,  captivent,  règlent  l'intelligence.  Le 
penchant  qu'ont  les  enfans  à  l'imitation  y  est  mis  à  profit 
pour  les  porter  à  réfléchir.  Mats,  c'est  surtout  aux  métho- 
des suivies  dans  l'enseignement  qu'il  appartient  de  former 
leur  raison. 

On  a  beaucoup  écrit,  beaucoup  discuté,  dans  ces  der- 
niers temps,  sur  les  méthodes  et  sur  les  procédés  d'ensei- 
gnement; quelquefois  on  a  accordé  à  certains  procédés  on 
mérite  trop  absolu;  quelquefois  on  s'est  engoué  de  formes 
nouvelles,  exagéré  leur  importance  ;  peut-être,  à  force  de 
proposer  des  procédés  de  tout  genre,  a-ton  contribué  à  ac- 
croître la  confusion,  plutôt  qu'à  seconder  les  vrais  perfection- 
nemena. 

La  même  forme  d'organisation  ne  convient  pas  à  toutes 
les  écoles.  Les  plus  nombreuses,  appellent  une  plus  grande 
sous-division  de  classes  et  de  sections;  elles  la  rendent  pos- 
sible ;  c'est  un  "avantage  qu'elles  trouvent  dans  l'enseigne- 
ment appelé  mutuel.  Les  écoles  moins  nombreuses  ne  com- 
portent pas  une  distribution  semblable,  ne  se  prêtent  pas  an 
même  fractionnement  ;  l'enseignement  appelé  nmwlùme  leur 
convient  mieux.  Mais  l'un  et  l'autre  réclament  également  et 
peuvent  également  admettre  ces  procédés  ingénieux  qui  tien- 
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neni  les  ènfans  constamment  en  baleine  sans  abuser  de  leurs 
forces,  qui  les  font  profiler  tous  du  travail  de  cbaeun  ,  qui 
graduent  les  difficultés,  qui  soutiennent  les  efforts,  qui 
animent  la  scène  de  l'enseignement ,  y  répandent  l'intérêt,  la 
sérénité  et  la  joie  même;  qui  la  convertissent  en  une  sorte 
d'exercice  gymnastique  continuel,  où  les  sens  sont  exercés 
aussi  bieu  que  l'esprit,  où  les  mouvemens  du  corps  sont  réglés 
comme  le  jeu  de  l'attention.  (1) 

Toutefois  ces  procédés  n'embrassent  encore  l'organisation 
de  l'école  que  dans  sa  forme  extérieure. 

L'éducation  intellectuelle  a  pour  but  essentiel  de  former 
le  jugement;  six  maximes  nous  paraissent  devoir  guider 
cette  culture  de  la  raison,  pour  des  enfans  encore  peu  capa- 
bles de  réfléchir  : 

1"  L'étude  doit  s'offrir  sous  des  formes  attrayantes,  être 
animée ,  variée ,  sans  cesser  d'être  un  effort ,  et  devenir  une 
sorte  de  gymnastique  intellectuelle  qui  peut  avoir  aussi  son 
charme  ; 

2*  L'enseignement  élémentaire  doit  se  fonder  autant  qu'il 
est  possible  sur  le  principe  de  l'intuition ,  c'est-à-dire  sur  la 
contemplation  des  choses  elles-mêmes,  et  imiter  la  marche  de 
lu  nature; 

3,  L'enseignement  -doit  exciter  la  spontanéité  de  l'intelli- 
gence; il  ne,  doit  pas  réduire  à  un  râle  simplement  passif,  des 
esprits  déjà  légers  ou  indoleus  ; 

4"  L'enchaînement  des  objets  enseignés  doit  être  tel  qu'ils 
s'expliquent  facilement  les  uns  par  les  autres  ; 

5°  Les  enfans  doivent  être  exercés  à  rendre  compte  de  ce 
qu'ils  ont  appris  ou  observé,  à  s'exprimer  avec  clarté  et  con- 


Dans  quelques  écoles  populaires,  on  a  introduit  des  exerci- 

(1)  C'est  à  l'enseignement  mututl  qu'apparlienl  principalement  le  mérite 
'd'avoir  introduit  ce»  procédés.  Les  écoles  dirigées  d'après  renseignement  si- 
multané commencent  à  l'emprunter  au  premier. 
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ces  où  les  enfans  s'entretiennent  par  dialogues;  mais  ces 
exercices  cessent  d'être  utiles,  lorsque  les  enfans  ne  font  qne 
répéter  ,  à  tour  de  rôle,  des  phrases  qui  leur  ont  été  don- 
nées ,  et  que  d'avance  ils  ont  apprises. 

Les  entretiens  que  les  enfans  peuvent  lier  avec  des  person- 
nes qui  leur  sont  supérieures  en  lumières,  s'ils  sou  bien 
dirigés,  contribueront  d'autant  plus  à  former  leur  raison 
qu'ils  auront  moins  la  forme  de;  leçons  proprement  dites. 
Puissent  les  instituteurs  et  les  institutrices  comprendre  ce 
genre  d'enseignement ,  et  savoir  l'appliquer  ! 

6"  Enfin  ,  et  surtout,  rien  ne  doit  être  négligé  pour  inspirer 
de  bonne  heure  aux  enfans  pauvres  l'habitude  de  l'ordre  et 
l'esprit  de  prévoyance,  deux  qualités  auxquelles  ils  devront 
la  raison  pratique  ,  l'esprit  de  conduite ,  et  à  l'aide  desquelles 
ils  apprendront  à  éviter  les  périls  qui  les  menacent ,  à  amélio- 
rer leur  sort  dans  l'avenir.  (1) 

S  5.   • 

De  la.  culture  de  U  sociabilité  chu  le»  enfui!  de)  fjunîllei  pinn-o. 

Destinés  à  devenir  aussi  un  jour  des  membres  utiles  de  U 
société ,  les  enfans  pauvres  ont  besoin  d'être  formés  aux 
qualités  sociales.  Il  importe  de  ne  point  laisser  s'établir,  des 
le  jeune  âge,  entre  eux  et  leurs  semblables,  une  ligne  de 
séparation  qui  les  condamnerait  à  former  une  caste  à  part  : 
de  toutes  les  barrières,  il  n'y  en  aurait  pas  de  plus  funeste,  ni 
de  plus  durable  que  celle  qui  reposerait  dans  les  dispositions 
du  caractère. 

La  sociabilité,  en  ouvrant  leur  âme  aux  affections,  leur  io- 

(1)  L'auteur .  donande  )■  permission  de  renvoyer,  peur  les  déretoppoDau 
que  ce  sujet  demanderait,  k  l'écrit  qu'il  a  publié  tous  le  titre  de  Court  normal 
peur  Ut  wilitutcuri  prinuùru,  V  édition,  1810,  chu  M.  Jules  Renouard,  à 


z^feedb/  Google 


raoce  ;  elle  les  relèvera  à  leurs  yeux  et  aux  yeux  d'autrui.  Bien 
n'est  plus  fniiesie  aux  enfans  des  familles  pauvres,  que  de  h'ac- 
coutumer  dès  le  berceau  à  l'humiliation.  Qu'ils  voient  déboute 
heure  des  frères  dans  les  autres  hommes,  et  soient  à  leur  tour 
considérés  du  même  œil.  Voici  encore  pour  eux  un  avantage, 
dans  la  fréquentation  des  écoles  publiques:  elles  les  introdui- 
sent à  la  société  humaine;  chacun  d'eux  s'y  essaie  aux  relations 
qui  l'attendent  un  jour  sur  un  plus  grand  théâtre  j  le  com- 
merce qu'il  lie  avec  ses  camarades  lui  apprend  à  rechercher 
et  à  accorder  l'estime  et  la  bienveillance.  La  distribution  dea 
récompenses  ou  des  peines  enseigne  les  notions  de  la  justice', 
La  discipline  est  comme  une  image  anticipée  de  l'empire  des 
lois  ;  la  présence  du  maître  prépare  à  connaître  et  à  respecter 
l'autorité.  Mais,  pour  obtenir  de  l'école  ces  salutaires  effets, 
il  faut  que  l'ordre  et  l'harmonie  y  régnent  sans  cesse,  s'y  an* 
noncent  même,  de  tous  cotés,  par  les  formes  extérieures;  il 
faut  qu'une  équité  scrupuleuse  y  préside  à  toutes  les  senten- 
ces; il  faut  que  l'autorité  sache  s'y  rendre  respectable,  en  s'y 
montrant  bienveillante  ;  il  faut  que  les  élèves  soient  entrete- 
nus dans  les  égards  mutuels  qu'ils  se  doivent.  C'est  ainsi  qufl 
les  entons  pauvres  se  dépouilleront  insensiblement  de  ces 
formes  sauvages  et  déréglées,  qu'ils  contractent  trop  souvent 
soit  dans  leurs  propres  familles,  soit  dans  l'état  d'abandon 
où  ils  sont  laissés. 

Les  jeux  eux-mêmes,  oui ,  les  jeux  peuvent  devenir,  dans 
l'école,  un  excellent  moyen  d'éducation,  moyen  il  est  vrai, 
trop  méconnu.  Déjà,  c'est,  nous  osons  le  dire,  une  chose  non- 
seulement  très  douce,  mais  très  utile,  que  de  taire  luire  sur  le 
front  de  l'enfant  du  pauvre  quelques  rayons  d'une  joie  sereine, 
que  de  faire  goûter  à  son  jeune  cœur  quelques  momens  de 
félicité,  félicité  innocente  qui  épure  et  fortifie  l'âme.  Elle  di- 
late le  coeur  des  enfans,  elle  fait  épanouir  leurs  facultés,  dé- 
veloppe en  eux  les  sympathies  bienveillantes.  Laissons  jouir 
ceux-que  nous  voulons  améliorer!  Les  plaisirs  bien  entendus 
33. 


3i9iii^d  by  Google 


506  sicoRoe  pastis.'  livbb  i.  chap.  xi. 

peuvent  devenir  encore  des  moyens  indirects  d'instruction. 
Dans  nne  partie  de  l'Allemagne,  on  a  coutume  de  célébrer, 
chaque  année,  au  mois  de  mai,  la  fêle  des  écoles  (1).  Cette  fête 
paraît  remonter  à  nne  époque  fort  ancienne,  avoir  une  origine 
religieuse  ;  elle  se  confondait  avec  la  fête  de  la  Pentecôte.  Elle 
se  célèbre,  sous  la  direction  de  l'instituteur  et  sons  la  surveil- 
lance des  ministres  du  culte;  nue  commission  prise  parmi  les  pa- 
reils préside  aux  dlsposi  lions  nécessaires  et  procure  les  moyens 
d'exécution.  Des  places  sont  réservées  autour  du  théâtre  des- 
tiné aux  amusemens  des  enfans,  pour  leurs  familles  et  pour 
les  amateurs  qui  désirent  être  témoins  de  leurs  innocentes 
joies.  L'autorité  protège  ces  solennités  :  des  réglemens  ont 
pourvu  à  ce  qu'on  n'exige  aucune  taxe ,  à  ce  qu'aucune  dé- 
pense irrégulière  n'ait  lieu ,  à  ce  qu'un  juste  respect  envi- 
.  ronne  ces  plaisirs  de  l'enfance.  Le  jour  tant  désiré  a  lui  .- 
voici  les  enfans  ;  ils  arrivent  en  ordre ,  proprement  vêtus , 
couronnés  de  fleurs  ou  de  feuillages,  ornés  de  banderoles;  ils 
s'avancent  sous  la  conduite  de  leurs  maîtres,  précédés  de  la 
musique,  chantant  des hymnes.Cette  belle  journée  s'ouvre  sous 
les  auspices  de  la  religion  ;  une  cérémonie- ,  une  prière ,  une 
instruction  paternelle  du  curé  ou  du  pasteur,  la  commencent; 
des  prix  sont  distribués,  des  éloges  décernés  à  la  bonne  con- 
duite, à  la  diligence  :  les  jeux  succèdent  ;  ce  sont  des  courses, 
des  exercices  gymnastiques;  mille  plaisirs  variés  et  animés; 
un  repas  commun  les  suspend  et  repose  les  élèves.  De  petits 
présens  de  toutes  sortes  pleuYent,  comme  une  sorte  de  rosée , 
sur  ce  parterre  de  fleurs.  Ne  verrons-nous  pas  aussi' en  France 
cette  fête  des  écoles,  ne  viendra-t-elle  pas  se  ranger  parmi  nos 
solennités  villageoises  et  les  embellir  (2)?  Qu'on  nous  excuse 

(1)  Maitntag  est  le  nom  de  cette  fête.  Voyez  le  tableau  qu'en  ■  incélfïl- 
Ur,  AiJiil'Iniclligtnz-Blaii,  1"  partie,  page  07.  , 

(2)  C'est  un  vœu  que  l'auteur  de  cet  écrit  ■  saisi  tonte*  Ira  occasion!  d'ex- 
primer,  et  qu'il  a  expressément  reproduit  dans  le  rapport  qu'il  a  remît,  k 
21  octobre  1888,'à  H,  le  ministre  de  l'instruction  publique,  sur  la  demande 
de  ce  ministre. 
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exemple  montre  toute  la  puissance  que  peut  renfermer  l'art 
de  réjouir  l'enfance,  s'il  était  conçu  par  le  génie  de  la  bonté. 
Nous  aimerions  à  voir  partout  que  l'abord  de  l'école  offrit 
un  aspect  riant ,  que  son  intérieur  fut  toujours  disposé  avec 
un  ordre  parfait,  et  orné  même  avec  une  simplicité  élé- 
gante. Là  du  moins  l'enfant  du  pauvre  ne  verra  que  des  ob- 
jets qui  peuvent  lui  inspirer  de  la  sérénité  ;  il  respirera  un 
air  par  ;  il  verra  régner  la  propreté  sur  les  vèiemens ,  la  dé- 
cence dans  les  manières. 

S  6. 
Du  choîi  des  i  asti  tu  leurs  pour  le*  écoles  populaires.  . 

Sous  ces  divers  rapports  et  sous  d'autres  encore,  l'éducation 
populaire  est  essentiellement  soumise  à  l'influence  person- 
nelle des  instituteurs.  Qu'ils  comprennent  toute  la  grandeur 
de  leur  -mission  !  qu'ils  aient  le  zèle  et  la  capacité  nécessaires 
pour  la  remplir  !  qu'à  cet  effet  rien  ne  soit  négligé  pour  rele- 
ver la  dignité  de  leur  existence,  pour  leur  inspirer  les  sentî- 
mens  que  leurs  fonctions  réclament,  pour  leur  conférer  l'in- 
struction, avec  l'aptitude  et  l'habileté  nécessaires!  l'Allemagne 
est  redevable  à  son  excellente  institution  des  séminaires  pour 
ht  ma(lre#dVcotejde&résultatsqu'elle  a  obtenus  dans  l'édu- 
cation populaire.  Déjà ,  vers  le  commencement  du  siècle  der- 
nier, Franke  avait  fondé ,  avec  son  Pcedagogium ,  un  autre 
établissement  destiné  à  l'éducation  des  maîtres.  Son  exemple 
fut  suivi  par  Steinmetz,  près  de  Magdebourg  ;  par  Cellarius,  à 
Halle;  parGesner,  à  Gœltingue.  Ces  établissemens,  il  est  vrai, 
formaient  surtout  des  professeurs  pour  l'enseignement  supé- 
rieur; maïs  Hecker  les  appliqua  bientôt  à  former  de  simples 
maîtres  d'école,  et  Frédéric-le-Grand,  vers  1752,  en  fille  novi- 
ciat oblige  pour  les  fonctions  d'instituteurs.  Le  doyen  Kinder- 
uiann  de  Schulstcin ,  et  l'évéque  de  Felbiger  dotèrent  la  Bo- 
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Mme  et  l'Autriche  de  cette  institution  ;  le  baron  de  Furstem* 
berg  l'introduisit  en  Westphalie.  Elles  se  répandirent  de  là 
dans  les  autres  contrées  de  l'Allemagne.  La  Prusse,  aujour- 
d'hui ,  possède  plus  de  40  séminaires  de  maîtres  d'école,  qui 
coulent  à  l'état  environ  90  mille  rixdalers,  ou  près  335,000  fr. 
Chaque  état  de  l'Allemagne  en  compte  autant  que  l'exige  le 
nombre  des  écoles  à  pourvoir.  En  Hollande,  il  y  en  a  deux 
dont  un  a  la  charge  de  l'état.  Le  gouvernement  du  royaume 
Lombardo-  Autrichien  envoie  les  candidats  aux  fonctions 
d'instituteurs,  d'abord  à  Milan  ou  à  Mantoue,  pour  y  ap- 
prendre l'art  d'enseigner,  ensuite  dans  des  écoles  où  ils 
sont,  pendant  un  an,  employés  et  éprouvés  comme  sous-maî- 
tres. 

'  Dans  les  séminaires  de  l'Allemagne,  les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  aux  fonctions  d'instituteurs  étudient  les  langues 
vivantes,  la  calligraphie,  les  élémens  des  mathématiques,  de 
la  géométrie,  de  la  trigonométrie;  l'arpentage,  le  dessin 
linéaire,  les  plans,  la  géographie,  l'histoire,  la  constitution 
du  pays;  les  notions  essentielles  de  l'histoire  naturelle,  de  la 
physique,  delà  mécanique,  de  l'hygiène;  ils  s'exercent  a  la 
musique  vocale  et  Instrumentale  ;  ils  se  familiarisent  avec  II 
technologie  populaire  ;  mais,  surtout,  ils  se  pénètrent  des  sen- 
timens  d'une  religion  éclairée ,  pure  et  sincère  ;  ils  suivent 
des  cours  réguliers  de  pédagogie,  et  ils  appliquent  eux-mêmes 
les  préceptes  de  cet  art;  une  candidature,  des  examens,  des 
épreuves  succèdent  à  ce  long  noviciat  (1).  La  France  a  son 
tour  commence  à  jouir  de  celte  précieuse  institution  ;  l'exem- 
ple lui  avait  été  donné ,  il  y  a  près  de  20  ans  déjà ,  à  Stras- 
bourg (2);  l'institution  se  répandit  successivement  dans  15 
chefs-lieux  d'académies  universitaires;  la  loi  du  SS  juin  1633  a 


(I)  L'auteur  du  présent  écrit  a  mis  sous  les  yeux  de  H.  leministi^derin- 
Iractiûn  publique,  eu  octobre  1833,  te  tableau  détaillé  de  l'organisation  de 
cet  séminaires  dans  l'Allemagne  méridionale. 

(?)  Par  lea  soins  de  M.  le  comte  de  Uuy-Marnéëa, alors préfet/lu  Bas- Rhin. 


ralisée  (1).  Il  existe  actuellement  76  écoles  normales  d'insti- 
tuteurs primaires,  dans  autant  de  départemens  du  royaume. 
Dix  départemens  se  sont  réunis  à  d'autres  pour  en  fonder  une 
et  l'entretenir  en  commun.  2550  sujets  environ  s'y  préparent 
maintenant  aux  fonctions  qu'ils  doivent  remplir  un  jour. 

Un  statut  du  16, décembre  1832  a  déterminé  les  objets  de 
l'enseignement  qui  doit  être  donné  aux  élèves  instituteurs: 
«  II  comprend  l'instruction  morale  et  religieuse,  la  lecture, 
«  l'écriture,  l'arithmétique,  y  compris  le  système  légal  des 
«  poids  et  mesures,  la  grammaire  française,  le  dessin  linéaire, 
«  l'arpentage  et  les  autres  applications  de  la  géométrie  pra- 
«  tique  ;  des  notions  des  sciences  physiques  applicables  aux 
«  usages  de  la  vie  ;  la  musique,  la  gymnastique,  les  élémens 
«  de  la  géographie  et  de  l'histoire  ;  surtout  la  géographie  et 
«  l'histoire  de  la  France.  Le  cours  d'études  est  partagé  en 
«  deux  années.;  durant  les  6  derniers  mois,  les  étèves-mattres 
«  sont  particulièrement  exercés  à  la  pratique  des  meilleures 
a  méthodes  d'enseignement,  dans  une  ou  plusieurs  écoles 
«  voisines  ;  on  les  forme  également  à  la  rédaction  des  actes 
«  de  l'état  civil  et  des  procès-verbaux  ;  on  leur  enseigne  la 
a  greffe  et  la  taille  des  arbres.  »  (2) 

Les  bourses  fondées  par  l'Université  de  France  dans  les 
écoles  normales  sont  toujours  données  au  concours.  Outre  les 
élèves  internes,  on  admet  à  titre  d'externes  des  instituteurs  en 
exercice. 

On  regrette  de  ne  trouver  dans  ce  programme  d'éludés 
aucune  notion  d'hygiène,  d'économie  domestique,  d'économie 
rurale,  de  technologie.  On  regrette  aussi  que  le  choix  des  élèves 
admis  dans  ces  écoles  n'offre  pas  de  plus  solides  garanties, 


(I)  Voyez  les  Considérations  sut  Us  école»  normales  primaires,  publiées  [tir 
U-  Ambroisr  Rendu,  membre  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 
Puis,  chez  Paul  Dupont,  1838. 

(3)  Tovei  le  Statut  du  14  décembre  1893,  titre  1. 
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et  que ,  dans  l'ensemble  de  cette  institution,  on  ait  tenu  trop 
peu  de  compte  des  conditions  auxquelles  le  caractère  per- 
sonnel de  l'instituteur  doit  satisfaire.  L'admission  des  élèves 
par  la  voie 'du  concours  ne  saurait  répondre  au  but  qu'on 
doit  se  proposer. 

On  ne  peut  se  dissimuler  aussi  que  les  écoles  normale» 
de  France  n'offrent  encore  à  leur  début  qu'une  institution 
imparfaite,  et  ne  soient,  principalement  sous  le  rapport  mo- 
ral, sensiblement  inférieures  aux  séminaires  de  matins 
d'école  de  l'Allemagne. 

Les  congrégations  religieuses  de  femmes  qui,  dans  les  étals 
catholiques,  se  vouent  à  renseignement  des  filles  pauvres, 
ont  eu  le  bon  esprit  de  se  créer  elles-mêmes  une  sorte  de 
.  séminaire  d'institutrices;  elles  exercent  déjeunes  sœurs  à  la 
conduite  des  écoles,  sous  la  direction  de  celles  qui  ont  acquis 
l'expérience  de  ces  fonctions.  Le  noviciat  y  est  plus  complet 
qu'il  ne  l'est  pour  les  élèves  instituteurs,  dans  les  écoles  nor- 
males qui  leur  sont  destinées.  On  regrette  seulement  de  voir 
que,  dans  quelques-unes  de  ces  congrégations,  l'esprit  de 
routine  vienne  trop  souvent  se  joindre  au  juste  respect  pour 
les  traditions,  et  que  les  personnes  vouées  à  l'enseignement 
s'occupent  trop  peu  de  s'instruire  elles-mêmes. 

Le  moment  semble  arriver  où  nous  verrons  se  former  des 
écoles  normales,  pour  les  institutrices  civiles  destinées  à  di- 
riger des  écoles  de  filles.  Déjà  il  en  existe  une  à  Paris  qui, 
par  l'esprit  dans  lequel  elle  est  dirigée,  et  par  sa  bonne  tenue, 
rend  d'éminens  services  (1).  Mais  elle  n'admet  que  des  élèves 
externes;  il  est  indispensable  que  les  futures  institutrices 
soient  formées  dans  un  établissement  où  elles  vivent  en  cout- 

{l)FJIecst,en  ce  moment,  conduite  avec  une  rare  perfection  par  M"*  Su- 
van. —  Les  çcolej  normales  d'institutrices  primaires  ne  pourront  avoir  6e 
meilleur  guide  que  le  Cours  normal  de  l'institutrice  primaire,  publié  par  celle 
dame  (chez  Lcvrault  1833),  écrit  dont  le  mérite  émlnent  a  réuni  1rs  plus  il- 
lustres suffrages,  et  qui,  en  attendant  11  création  de  ces  écoles,  y  supplée  ea 
partie  pur  les  excellentes  directions  i)u 'il  renferme. 
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Ce  qui  importe  en  effet  le  plus  dans  les  écoles  populaires, 
c'est  le  caractère  personnel  du  maître,  ce  sont  ses  qualités 
morales;  car  c'est  par  là  qu'il  agit  lui-même  sur  le  caractère 
et  la  moralité  des  entons.  Nous  lui  demandons,  avant  tout,  un 
dévouaient  dont  les  motifs  doivent  être  puisés  aux  sources  les 
plus  élevées  et  les  plus  pures.  Nous  lui  demandons  un  sin- 
cère et  tendre  amour  pour  l'enfance.  Nous  desirons,  en  parti- 
culier, dans  l'intérêt  des  enfans  pauvres,  qu'il  sache  s'intéres- 
ser surtout  à  ceux  qui  sont  le  plus  dénués  d'appui  ;  qu'il  soit 
indulgent  pour  les  imperfections  qui  sont  la  suite  de  circon- 
stances malheureuses;  qu'il  accorde  beaucoup  de  patience 
.  aux.  débuts  de  ceux  de  ses  élèves  qui,  à  raison  de  leur  indi- 
gence, ont  été  jusqu'alors  plus  particulièrement  négligés; 
qu'il  sache  compatir  aux  disgrâces  extérieures;  qu'il  sache 
consoler,  relever,  ranimer  de  jeunes  êtres  déjà  découragés 
par  l'adversité  ;  qu'il  les  préserve  de  toute  défaveur  parmi 
leurs  camarades  ;  qu'il  en  fasse  même  l'objet  d'une  sorte  de 
prédilection.  Loin  de  croire  que  leur  office  se  renferme  dans 
l'enceinte  de  leurs  classes,  les  maîtres  doivent  le  continuer 
par  des  entreliens,  et  faire  fructifier  ces  entretiens  par  de 
sages  avis,  en  retour  de  la  confiance.  Il  faut  qu'ils  gardent 
des  rapports  volontaires  avec  leurs  anciens  élèves,  pour  les 
guider  pendant  les  années  quelquefois  orageuses  de  l'ado- 
lescence et  de  la  jeunesse  ;  pour  les  aider  à  choisir  un  état, . 
à  s'y  préparer ,  à  le  bien  remplir.  Ils  sauront  former  avec 
les  familles,  et  surtout  avec  les  familles  les  moins  aisées, 
des , relations  de  bienveillance;  s'y  faire  admettre  et  désirer 
comme  des  amis,  y  répandre  encore  une  instruction  qui 
n'aura  plus  la  forme  scolaslique ,  mais  qui  n'en  sera,  pas 
moins  fructueuse. 
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Du  patronage  de*  école»  popoliin*. 

Si  l'on  vent  que  l'instituteur  comprenne  cette  mission  et  I  a 
remplisse  dignement,  ce  ne  »era  pas  assez  des  mesures  prises 
par  l'administration  publique  pour  la  création  des  séminaires 
des  écoles  normales ,  ponr  le  choix  des  sujets ,  pour  assurer 
aux  instituteurs  une  indépendance  convenable  et  la  sécurité 
de  leur  avenir,  pour  entretenir  entre  eux  une  active  émula- 
tion ,  d'utiles  communications ,  pour  soumettre  leurs  écoles  à 
des  inspections  fréquentes  el  à  une  surveillance  éclairée.  11  faut 
aussi  que  l'opinion  publique,  que  le  concours  des  gens  de 
bien  les  soutienne,  les  encourage;  que  les  personnes  aux- 
quelles leur  situation  sociale  confère  quelque  influence ,  que 
les  amis  de  l'humanité ,  que  les  bienfaiteurs  de  l'enfance ,  que 
les  protecteurs  du  pauvre,  visitent  souvent  les  écoles  où  les 
éofans  des  pauvres  sont  admis  ;  qu'ils  s'entretiennent  avec 
l'instituteur  ou  l'institutrice ,  lui  prêtent  leur  appui ,  l'assis- 
tent de  leurs  avis,  recueillent  ses  observations,  l'associent 
à  leur  généreux  ministère!  Dans  un  ouvrage  remarquable  où, 
an  travers  d'idées  trop  systématiques  abondent  tant  d'obser- 
vations fines  et  ingénieuses  ,-et  où  respirent  des  sentimens  si 
élevés,  un  illustre  et  éloquent  ecclésiastique  écossais  a  fait 
voir  tout  ce  qu'on  peut  obtenir  de  celte  action  individuelle, 
de  ces  soins  locaux,  détaillés,  journaliers,  ponr  améliorer 
l'éducation  des  pauvres.  (1) 

Voici  un  nouvel  anneau  de  cette  grande  chaîne  du  patro- 
nage, que  nous  desirons  voir  établir  sur  tous  les  points,  entre 
la  classe  de  la  société  qui  peut  prêter  un  appui ,  et  celle  qui 
a  besoin  de  le  recevoir.  Ce  sera  la  continuation  de  celui  qui 
-  a  déjà  été  proposé  pour  protéger  l'enfant  du  pauvre  dès  le 
berceau,  l'orphelin,  l'enfant  délaissé  ;  ce  sera  un  préInde  i 

(1)  Le  docteur  Online».  ChHilian  and  civil  eamomf,  chap.  3,  •>  etc. 
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malheureux  et  souffrant,  dans  tontes  les  situations  critiques 
auxquelles  il  peut  se  trouver  exposé. 

Les  comités  de  surveillance,  établis  en  France  par  les  ar- 
ticles 17  et  18  de  la  loi  du  28  juin  1833 ,  peuvent  sans  doute 
rendre  d'utiles  services  ;  ils  sont  chargés  de  l'inspection  des 
écoles;  ils  font  connaître  leur  situation  et  leurs  besoins;  ils  don- 
nent leur  avis  sur  les  secours  et  les  encouragemens,  ils  pro- 
voquent les  réformes  et  les  améliorations.  Mais,  en  tout  cela, 
ils  agissent  comme  autorité  publique,  SOUs  une  forme  offi- 
cielle ,  par  des  opérations  périodiques ,  par  des  mesures  qui 
embrassent  l'école  entière.  Le  patronage  que  nous  proposonB 
aurait  un  autre  but,  un  autre  caractère.  Il  serait  entièrement 
spontané  et  bénévole.  Il  s'exercerait  individuellement  sur 
la  personne  de  l'enfant,  spécialement  de  l'enfant  pauvre;  il 
s'exercerait  avec  le  concours  de  la  famille  elle-même  ;  il  pro- 
tégerait l'enfant  par  des  soins  bïenveillans,  pendant  son  sé- 
jour à  l'école  et  à  sa  sortie  ;  il  lui  continuerait  ses  conseils  et 
son  aide  pendant  l'époque  toujours  critique  de  l'adolescence  ; 
il  le  conduirait  à  ces  écoles  du  soir ,  à  ces  écoles  du  dimanche 
dont  il  va  être  question  dans  un  instant ,  et  veillerait  ainsi  & 
ce  que  les  fruits  recueillis  à  l'école  élémentaire  se  conservent, 
1  s'accroissent  de  jour  en  jour,  au  lieu  de  s'évanouir ,  comme  il 
n'arrive  que  trop  souvent ,  en  peu  de  temps. 

Ce  patronage  peut  être  institué  avec  avantage  sous  la  forme 
d'associations  libres  ;  elles  trouveront  un  bean  modèle  dans 
celle  qui  existe  à  Turin,  sous  le  titre  de  la  mendicità  istruita, 
qui  a  été  signalée  ci-dessus.  Il  peut  se  lier  aussi  aux  sociétés 
qui ,  comme  celle  pour  l enseignement  élémentaire  à  Paris , 
ont  fondé  et  entretiennent  elles-mêmes  des  écoles  ;  mais  il 
a  l'avantage  de  pouvoir  aussi  appartenir  à  toute  personne 
généreuse  qui  voudrait  individuellement  l'accepter. 
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|    De*  ècolft  du  dimanche. 


L'heureuse  idée  d'instiiuer  les  écoles  du  dimanche  a  élé 
conçue  dans  la  vue  de  continuer  ainsi ,  pour  l'enfance  et 
l'adolescence ,  une  protection  sage  et  éclairée ,  aussi  long- 
temps qu'elle  est  nécessaire ,  pour  conserver ,  développer,  et 
Taire  fructifier  les  semences  que  les  premiers  enseignemens 
de  l'école  ont  déposés  dans  le  cœur  et  l'esprit  des  enfans. 
Le  dimanche ,  les  enfans  au  dessus  de  douze  ans ,  qui 
ont  déjà  quitté  l'école  ordinaire,  se  réunissent  après  l'office 
divin  ;  ils  chantent  en  commun  des  hymnes,  font  des  lectures 
dans  les  [livres  saints,  répètent  ou  récitent  certaines  leçons 
ou  certains  traits  d'histoire,  exécutent  quelques  compositions 
écrites,  quelques  opérations  de  calcul.  On  leur  remet  quel- 
ques sujets  ou  problèmes  qu'ils  emportent  chez  eux,  pour  les 
étudier  ou  les  résoudre  :  on  saisit  cette  occasion  pour  éten- 
dre leurs  connaissances  sur  des  objets  d'une  utilité  générale , 
pour  leur  donner  de  sages  conseils,  pour  avoir  avec  eux  des 
entretiens  paternels.  On  les  détourne  par  là  des  plaisirs 
grossiers  qui  pourraient  les  entratuer  et  leur  faire  contracter 
de  bonne  heure  des  habitudes  vicieuses.  L'instituteur  lui- 
même  préside  à  ces  réunions  et  ne  peut  s'y  faire  suppléer. 
Quelquefois  ces  réunions  sout  suivies  de  promenades,  d'exer- 
cices où  l'instruction  se  réunit  encore  à  l'amusement  et  se 
déguise  sous  les  formes  de  la  gailé. 

L'Italie  réclame  la  priorité  de  celte  institution  en  faveur 
de  Saint-Charles  Borromée ,  qui  en  dota  la  ville  de  Milan  ;  il 
pensa  que  l'instruction  pour  la  classe  laborieuse  ne  doit  pas 
se  borner  à  la  fréquentation  des  écoles  élémentaires  par  les 
enfans  de  7  à  12  ou  13  ans ,  mais  qu'elle  doit  se  continuer 
encore  pour  les  adolescens  pendant  quelques  années ,  et  leur 
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lecture  et  de  l'écriture.  (1) 

Aujourd'hui  le  royaume  Lombardo-Autrichien  ne  compte 
pas  moins  de  328  écoles  du  dimanche  (geuole  ferlive),  fré- 
quentées par  A600  élèves  au-dessous  de  12  ans. 

Les  écoles  du  dimanche  sont  une  institution  fort  ancienne 
en  Allemagne;  elles  y  ont  été  fondées  en  plusieurs  états,  à  l'é- 
poque de  la  réfonnation  religieuse;  les  états  catholiques  se 
sont  bienfait  empressés  de  suivre  cet  exemple.  Nous  voyons 
leur  établissement  prescrit  dans  le  Wurtemberg,  dès  1599. 
Aussi  ont-elles  acquis  en  Allemagne  une  extension  à-peu- 
près  universelle  ;  leur  fréquentation  est  prescrite  par  les  lois; 
les  adolescens  sont  tenus  de  s'y  rendre  jusqu'à  l'âge  de  18  ans; 
au-delà  de  cet  âge,  ils  peuvent  encore  les  suivre;  et  ils  usent, 
en  effet,  très  souvent  de  cette  faculté,  parce  qu'ils  ont  apprécié 
les  avantages  qu'ils  en  recueillent.  (2) 

La  Suisse ,  la  Hollande  ,  l'Angleterre,  l'Irlande,  les  Etais- 
Unis  ont  à  l'envi  adopté  et  multiplié  ces  établissemens  :  Le 
rapport  fait,  en  1733,  par  l'union  des  école»  du  dimanche  à 
Londres ,  nous  apprend  qu'à  cette  époque  cette  société 
connaissait  en  Angleterre,  11,275  écoles  du  dimanche,  diri- 
gées par  128,784  instituteurs,  et  fréquentées  par  1,158,545 
élèves.  D'après  une  enquête  parlementaire,  en  1834,  on 
comptait  16,828  écoles,  et  1,548,890  élèves.  Les  cinq  pa- 
roisses de  Westminster  à  Londres ,  qui  sont  cependant  parmi  " 

(1)  Aanaii  di  staHitica.  Milin,  février  1 834,  p.  109. 

(2)  Vov-ex  l'ouvrage  allemand  de  Valker  (/fl  Nouveau  maître  d'école  de 
village),  I.  IV,  p.  368; 

Et  la  dissertation  allemande  de  Beil,  instituteur  près  Saulgiu,  en  réponse 
au  concours  ouvert  par  le  conseil  ecclésiastique  catholique  du  royaume  de 
"Wurtemberg,  pour  162&  et  1829,  sur  Ici  questions  relatives  aux  écoles  du 


Les  lectures  dont  on  fait  plus  particulièrement  usage  dans  les  écoles  alle- 
mande» sont  :  le  Livre  de  lecture,  du  pasteur  Haab  à  Schnaigern;  les  Exem- 
ple! du  bien;  La  providence,  et  La  deit'mée  humaine  (chez  Sttinkopf,  à  Brntt- 
gard),  en  alteminr'ï  3,*'.  L  .^-.vt 
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les  moins  favorisées,  renferment  à  elles  seules  9  écoles  da 
dimanche,  où  1555  en  Tans  de  5  à  15  ans  viennent  entendre  b 
lecture  de  la  Bible,  et  où  chaque  fois  ils  apprennent  aussi 
l'écriture  et  un  peu  de  calcul.  liions  voyons  par  le  rapport 
fait,  le  20  mai  1834 ,  à  fanion  Américaine ,  formée  dans  le 
même  but,  qu'elle  comptait  environ  1100  sociétés  auxiliaires 
secondantsés  efforts,  et  que  les  comptes  rendus  par  ces  sociétés 
annonçaient  dans  les  Etats-Unis,  10,019  écoles  dirigée»  par 
88,203  instituteurs,  et  recevant  £90,754  élèves,  sur  une  po- 
pulation totale  de  U,897,,174  habitons  (1).  11  y  a  donc  pro- 
portionnellement deux  fois  plus  d'adolescent  qui  fréquentent 
les  écoles  du  dimanche  dans  ces  deux  pays ,  qu'il  n'y  a  ea 
France d'enfans  qui  suivent lesécoles élémentaires.  Ces  insti- 
tutions du  reste  se  lient,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  à 
l'extrême  sévérité  des  règles  établieset  des  usages  suivis  pour 
la  sanctification  du  dimanche.  Les  colonies  anglaises,  dans 
toutes  les  parties  du  globe ,  empruntent  ces  établissement  a 
la  métropole  (2)  :  ces  divers  pays  y  ont  trouvé  un  précieux 
moyen  de  maintenir,  au  sein  des  classes  laborieuses,  l'empirs 
des  bonnes  moeurs,  pendant  les  années  critiques  de  l'adoles- 
cence ,  et  de  perfectionner  l'instruction  qui  doit  servir  à  ces 
jeunes  novices  de  préparation  pour  les  carrières  ntiles.  Lest 
écoles  dn  dimanche  y  sont  presque  généralement  répandues. 
La  France,  jusqu'à  ce  Jour,  s'est  montrée  moins  disposée  a 
adopter  les  écoles  dominicales,  peu  empressée  mémo  à  les 
connaître. Cependant  les  déparlemens  du  Haut  et  Bas-Rhin  et 
quelques-unes  de  nos  villes ,  comme  Lyon  par  exemple,  les 


(1)  Vnyei  The  tenth  aimaol  rqiort  of  ike  anurUa»  sunday-iclunA  mJM. 
Mai  20,  18S4  (Pliikiitliilùc),  p.  30  à  60, 

(2)  On  lit,  dans  le  36*  Rapport  rie  la  Soôelt  pour  lot  écoles  hriumiiqw» 
et  étrangère!  (Londres,  1834,  p.  loi},  qu'il  existe  aux  Bermuda  8  étdes  dm 

'dimanche,  dirigée*  par  30  iiuliluteun,  33  institutrices,  et  recevant  62B  élè- 
ve» blancs  et  noirs,  libres  et  esclaves ,  adultes  ou  enEuu,  La  création  de  est 
écoles  est  due  essentiellement  aux  wéLhodistcs.  A  Attijfoa,  1,4*0  étirea  aajt- 
vent  le*  même  ■  écoles,  etc. 
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ont  été  tentés,  dans  la  capitale,  pour  les  adolescens  des  com- 
munions protestantes.  On  a  remarqué  que  les  lieux  où  il  est 
le  plus  difficile  d'établir  des  écoles  du  dimanche  sont  préci- 
sément ceux  où  leur  présence  serait  le  plus  utile.  L'habitude 
contractée  par  lesenfans,  et  originairement  encouragée  par 
leurs  pareils,  dépasser  la  journée  entière  du  dimanche  dans 
une  dissipation,  à  laquelle  il  serait  impossible  d'arracher  lea 
adolescens,  ne  permet  pas,  dit-on,  de  les  renfermer  dans  l'en- 
ceinte d'une  salle,  et  de  les  y  occuper  de  sujets  sérieux. 

£n  quelques  lieux,  pour  échapper  à  celte  difficulté ,  on  re- 
çoit les  adolescens  pendant  les  soirées ,  particulièrement  en 
biver.  On  recourt  aussi  aux  écoles  du  soir,  comme  à  une  res- 
source pour  procurer  le  bienfait  de  l'enseignement  élément 
taire  à  des  enfans  de  6  à  12  ans ,  qui ,  occupés  à  des  travaux 
manuels ,  n'auraient  pu  suivre  l'école  du  jour. 


Des  écobs  d'adidtts. 

A  l'époque  de  transition  où  se  trouvent  placées  en  ce  mo- 
ment les  nations  chez  lesquelles  l'instruction  populaire  com- 
mence seulement  à  se  généraliser ,  il  reste  dans  la  société  un 
nombre  considérable  d'adultes  entièrement  illettrés  ,  qui  se 
trouvent  vis-à-vis  des  autres  habitans  dans  une  situation 
très  défavorable.  Privés  ainsi  de  toute  instruction,  ils  se 
trouvent  exclus  d'un  grand  nombre  de  professions  et  préci- 
sément de  celles  qui  sont  les  plus  utiles  ;  ils  ne  peuvent 
même  occuper,  dans  les  autres,  que  les  rangs  les  plus  su- 
balternes, parce  que,  dans  l'état  de  la  civilisation  présente, 
ils  ne  peuvent  rendre  que  des  services  imparfaits.  Un  ordre 
spécial  d'écoles  a  été  institué,  dans  ces  dentiers  temps,  pour 
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leuroffrirle  moyen  deréparer  les  pertes  de  leurs  jeunes  années, 
de  se  replacer  au  niveau  commun,  de  se  créer  de  nouvelles  res- 
sources. Les  écoles  d'adultes  concourent  ainsi  puissamment  à 
relever  le  mérite  et  par  conséquent  le  prix  du  travail,  à  di- 
minuer les  causes  de  l'indigence.  Il  a  fallu  réserver,  pour  ces 
écoles,  l'heure  du  soir,  afin  de  ne  point  enlever  à  leurs  occu- 
pations les  adultes  des  deux  sexes  liés  par  leurs  devoirs,  ou 
retenus  à  leur  travail  par  la  nécessité  d'assurer  leur  subsis- 
tance! >1  a  fallu  aussi  apporter  quelques  modifications  aux 
formes  de  l'enseignement,  à  raison  de  l'âge  des  élèves.  Ces 
écoles,  on  aime  à  le  déclarer,  remplissent  parfaitement  leur 
destination.  On  ne  peut  y  entrer,  assister  à  leurs  exercices, 
sans  être  frappé  d'une  sorte  de  respect  et  d'attendrissement , 
lorsqu'on  voit  des  personnes  de  tout  âge,  à  la  suite  d'une  jour- 
née de  rudes  fatigues,  venir  se  placer  sur  les  bancs,  et  là, 
avec  une  attention  scrupuleuse  et  une  docilité  exemplaire,  re- 
cevoir les  mêmes  leçons  qui  sont  données  à  de  simples  enfans 
et  y  prendre  un  intérêt  véritable  :  nouveau  témoignage  qui 
confirme  cette  grande  vérité  que  les  exercices  de  l'intelli- 
gence délassent  des  travaux  manuels ,  et  que  les  travaux  ma- 
nuels n'excluent  pas  les  exercices  de  l'intelligence  ! 

On  ne  peut  donc  trop  applaudir  aux  administrations  de  se- 
cours publics  qui,  comme  celles  de  la  capitale  de  la  France  , 
ont  offert  aux  adultes  des  conditions  laborieuses  cette  res- 
source pour  améliorer  leur  sort,  en  relevant  leur  dignité.  (1) 

Un  simple  artisan  a  ouvert,  à  Borne,  en  1816  ,  une  école 
du  soir  pour  les  pauvres  enfans  que  diverses  circonstances  em- 
pêchaient de  suivre  pendant  la  semaine  les  écoles  élémentai- 
res (3).  Il  ramassa  ces  enfans  le  long  des  rivages  du  Tibre,  et 

(1)  Huit  écoles  d'adulte»,  contenant  ensemble  1010  élève*,  et  codlui  «s- 
viron  18,000  francs  par  au,  étaient  ouvertes  en  1835  par  l'admirât ntksn 
des  secours  publies  de  Paris.  La  plus  grande  pnrlicd'eutre  elles  étaient  dirigées 
par  les  (rèrea  de  la  doctrine  chrétienne. 

(1)  Jacques  Casoglio,  graveur  sur  boîi.  Voyez  l'ouvrage  déjà  cite  de  Mon- 
rignor  Morktuni,  parlic  [v«,*lwp.  7,  p.  547. 
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réunissant  dans  une  salle ,  les  instruisit,  en  cherchant 
aussi  à  les  attirer  et  à  les  retenir' par  d'innocentes  séductions. 
Deux  écoles  du  soir  sont  maintenant  ouvertes  à  Rome  (1) 
pour  tous  les  artisans ,  sans  distinction  d'âge  ;  elles  se  divi- 
sent en  trois  classes ,  suivant  les  degrés  de  l'avancement  des 
élèves  ;  on  y  enseigne  les  premiers  rudimens  de  la  lecture ,  de 
l'écriture,  de  l'arithmétique,  et  la  doctrine  chrétienne.  A  ces 
écoles  sont  joints  des  oratoires,  dans  lesquels  la  journée  se 
termine  par  des  exercices  religieux. 

Quelquefois  on  reçoit  aussi  le  dimanche  les  ouvriers  adul- 
tes appartenant  à  certaines  professions ,  pour  leur  donner  des 
instructions  utiles  et  variées ,  auxquelles  on  joint  des  délas- 
semens  honnêtes.  Le  zèle  religieux  a  surtout  contribué,  il 
est  juste  de  le  remarquer ,  à  former  ces  réunions  doublement 
louables  parles  semences  qu'elles  répandent  et  par  les  écarts 
qu'elles  préviennent  presque  toujours. 

Celle  institution  est  fort  ancienne  à  Rome  on  elle  porte  le 
nom  A'ABunanze;  elle  remonte  à  Saint-Philippe  de  Neri. 
Elle  commença  a  la  Chiesa  Nuova,  puis  s'étendit  au  collège 
Romain,  à  Saint- Apollinaire ,  au  Planta,  au  Temple  de  la 
Paix,  à  l'Assomption , ,' au  Ponterolto.  Le  curé  de  Sainte- 
Marie-Majeure,  par  une  sorte  d'écoles  paroissiales  de  ce 
genre,  quise  tient  tous  les  jours  fériés,  a  régénéréd'une  ma- 
nière sensible  les  mœurs  populaires  dans  le  quartier  des 
Monts  (2).  Ces  réunions  ont  essentiellement  un  objet  moral 
et  religieux;  elles  entretiennent  l'esprit  de  sociabilité  dans  les 
classes  laborieuses.  Il  s'en  est  formé  de  semblables  dans  quel- 
ques villes  de  France.  On  peut  citer ,  par  exemple ,  celles  qui 
ont  lieu  à  Lyon  dans  la  paroisse  Saint-Paul,  et  qui  sont  spé- 
cialement destinées  aux  maçons,  aux  journaliers,  aux  ouvriers 
qui,  venant  du  dehors,  ne  vivent  point  au  sein  de  leurs  famil- 

(1)  Celle  de  S.  NicoUs,  créée  par  Monsignor  Grannoli;  celle  des  SS.  Simon 
et  Judia,  fondée  p*r  l'avocat  Gigli;  ii.,  p.  248,  280- 

(1)  Yojbz  l'ouvrage  précité  de  Motuignor  Morichini,  partie  i»,  chip.  7  , 
p*g.3M. 
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les  (1).  On  pourrait  les  organiser  de  manière  à  les  rendre 
plus  utiles  encore  et  plus  générales.  Elles  ne  sauraient  trop 
se  multiplier  dans  les  villes,  surtout  dans  celles  qui  renfer- 
ment un  grand  nombre  d'ouvriers,  el  des  ouvriers  nomades. 
Les  écoles  régimentaires  que  la  Russie ,  si  nous  sommes 
bien  informés ,  a  la  première  introduites  dans  ses  troupes , 
font  véritablement  l'office  d'écoles  d'adultes,  et  portent  en 
réalité  les  mêmes  fruits,  dans  les  pays  où,  d'après  les  lois  sur 
le  recrutement,  les  jeunes  soldats  sont  rendus  à  leurs  familles 
après  quelques  années  de  service.  Admirable  résultat  des 
progrès  de  la  civilisation  !  Lorsqu'il  y  a  3  ou  &  siècles  à 
peine ,  le  licenciement  des  troupes  faisait  du  retour  de  la  paix 
uu  fléau  pour  les  babitaus-du  pays ,  en  le  livrant  aux  ravages 
d'une  multitude  de  bandits ,  aujourd'hui  l'armée  rend  au  pays, 
dotés  d'une  instruction  solide ,  les  sujets  qu'elle  avait  reçus 
dans  l'état  d'une  grossière  ignorance  :  le  séjour  sous  les  dra- 
peaux devient  ainsi  une  préparation  à  la  vie  civile. 


Bet  elailiisemtru  ipécûmx  pour  les  lounU-muett  el  pour  Ut  avaigUt. 

Il  est  deux  genres  d'infirmilés  qui ,  déjà  fort  affligeantes 
par  elles-mêmes,  deviennent  un  malheur  plus  profond  encore 
pour  les  enfans  des  classes  inférieures  :  la  privation  du  sens 
de  l'ouïe,  qui  lorsqu'elle  se  manifeste  dans  la  première  enfance 
enlève  la  faculté  de  la  parole ,  et  la  privation  de  la  vue.  L'une 
et  l'autre,  en  séquestrant  les  victimes  qu'elles  atteignent,  du 
commerce  des  hommes  et  de  celui  de  la  nature ,  en  appor- 
tant des  obstacles  à  leur  instruction,  tendent  a  les  exclure  de 
lacarrière  du  travail,  et  à  leur  enlever  ainsi  lesmoyensdesub- 
sistance.  L'une  et  l'autre  ajoutent  donc  à  une  indigence  intel- 
lectuelle et  morale  «ne  cause  dé  misère  physique.  11  y  a  seu- 
lement cette  différence  entre  les  sourds-muets  et  les  aveugles, 

(1)  M.  le  curé  actuel  de  Saint-Paul,  qui  les  a  fondée*,  les  dirige  lui-meoM 

.  avec  un  dévouaient  et  un  sucées  remarquables, 
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«jue  ics  Buurua-iuueia  uuu!>ei  veut  les  urgîiuca  i|Ui  a  appliquent 
directement  au  travail  mécanique,  mais  que,  séparés  des 
communications  orales,  dénués  par  là  des  moyens  ordinaires 
d'instruction  et  d'éducation,  ils  resteraient  presque  en  dehors 
de  l'humanité  elle-même,  et  par  là  étrangers  à  l'industrie  in- 
telligente qui  constitue  le  mérite  du  travail  ;  tandis  que  les 
aveugles ,  privés  seulement  des  moyens  d'instruction  qui 
s'acquièrent  par  la  lecture  et  par  l'écriture ,  mais  admis 
d'ailleurs  à  celle  qui  s'obtient  par  les  communications  ora- 
les ,  manquent  du  sens  charge  de  diriger  la  main  dans  les 
opérations  mécaniques  du  travail.  Ainsi  l'infortune  du  sourd- 
muet  est  beaucoup  plus  complète  ;  il  est  disgracié  dans  sa 
qualité  d'homme.  Celle  de  l'aveugle  est  plus  spéciale;  il  est 
frappé  dans  sa  qualité  d'ouvrier.  L'intelligence  de  l'un  est 
paralysée  ;  la  main  de  l'autre  se  meut  au  hasard. 

Grâces  soient  rendues  à  la  science  qui,  dans  cette  circon- 
stance, comme  dans  tant  d'autres,  est  venue  prêter  ses  décou- 
vertes à  la  bienfaisance.  A  des  époques  récentes,  elle  a  doté 
l'humanité  de  deux  arts  merveilleux,  pour  suppléer ,  autant 
qu'il  se  peut ,  à  l'absence  des  deux  sens  externes  les  plus  né- 
cessaires ,  en  remplaçant  Fouie  par  la  vue ,  et  la  vue  par  le 
tact*. 

§1"- 

De»  sourds-muets. 

Long-temps  les  sourds-muets  restèrent  confondus  avec  les 
.  idiots  et  furent  traités  comme  tels.  A  peine  avait-on  soup- 
çonné le  nombre  de  ces  infortunés,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
où  la  sollicitude  des  gouvernemens  européens ,  en  organi- 
sant des  institutions  spéciales  en  leur  faveur,  a  fait  faire  à 
cet  égard  des  recherches  plus  ou  moins  complètes. 

Les  derniers  relevés  obtenus  ont  donné  les  résultats  sui- 
vant 

iLa  villi:  de  Modèae. .         25  sourd  s -muets  sur       60,000  hab. 
Province  de  Beggio..  .72  '—         —      143,000 

Villa  de  Borne n         —        —     lBo,0«o 

33. 
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Canton  de  Zurich. .  1 

—  deVaiid...  I 

—  de  Bile. . . .  |   1,777  soanb-mneti  uu     Si 

—  d'Argom..  I 


C.  rend -duché  de  Bade  1,083  — 


Heue  Électorale . . . 
Duché  de  Nauau. . .  ■ 

\  Duché  de  Bmns>ticl . 


■   3,908 
.   8,323 

.   1,168 


680 


Angleterre 8.000 

Irlande 3,500 

.    (Blanc» 6,363 

"(Noir» 748 

Franc*  environ. 20,000 


États-Uni 


—  1,108,000 

—  1^M3IB 

—  4.0Ï7.0W 
—12,736,851 

—  1*58,16» 

—  ftfiO.000 

—  300,000 

—  306.000 

—  1.331307 

—  4,143,207 

—  23.400,000 

—  9.000,000 
—10,632,080 

—  2,328.642 
—33.000,000 


En  général,  la  proportion  varie,  dans  les  diverses  contrées, 
de  1  sourd-muet,  sur  503  habiians,  à  1  sur  2180. 

Mais  elle  se  modifie  singulièrement,  dans  le  même  pays, 
suivant  les  circonstances  locales;  elle  est  plus  forte  vers  le  nord, 
dans  les  montagnes. 

Le  canton  de  Berne  contient  un  sourd-muet  sur  550  ha- 
biians ,  tandis  que  celui  de  Zurich  n'en  compte  qu'un  sur 
1000;  et  cependant,  dans  ce  même  canton,  la  commune  de 
Weyach  renferme  11  sourds-muets  sur  une  population  qui  ne 
s'élève  qu'à  628  babitans,  c'est-à-dire  1  sur  63. 

Dans  la  Corse,  les  sourds-muets  sont  dans  le  rapport  de  1  à 
656,  et  dans  le  départ,  du  Cher,  dans  le  rapport  de  1  à  14,591. 

Aux-  Etats-Unis,  la  petite  ville  de  Cbilmark,  située  dans  une 
11e  sur  la  côte  de  Massacbussets ,  renferme  12  sourds-muets, 
sur  une  population  qui  ne  s'élève  qu'à  69a  babitaus. 

Partout  cette  infirmité  frappe  de  préférence  les  enfans  des 
familles  indigentes;  elle  atteint  terme  moyen  six  garçons 
pour  cinq  filles.  (1) 

Ces  relevés,  au  reste ,  sont  encore  inévitablement  incom- 

(1)  Vojei  les  quatre  circulaires  publiée»  par  r*dm  australien  de  l'itwtit» 
tien  royale  dea  sourdi-mueti  de  Parii,  en  1827,  183»,  1833  et  1836  (impri- 
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fans  sourds-muets  Sgés  de  moins  de  5  ans.  Il  est  d'ailleurs  difficile 
de  s'assurer  de  la  surdité  d'un  enfant  au  berceau,  et  souvent 
la  surdité  ne  survient  que  dans  le  cours  des  plus  jeunes  années. 

On  voit  combien  est  considérable  le  nombre  des  infortunés 
qui  se  trouveraient  séquestrés ,  par  cette  infirmité,  de  la  so- 
ciété humaine  ,  et  par  conséquent  quel  est  le  mérite  des  in- 
stitutions ,  destinées  à  y  remédier.  Leur  nombre  est  cepen- 
dant bien  loin  de  pouvoir  y  suffire.  , 

On  en  compte  jusqu'à  ce  jour 

I  en  Portugal,  à  Lisbonne. 

1  en  Espagne,  à  Madrid. 

il  à  Naplcs. 
Il  «  Home, 
lien  Toscans. 
0  en  Italie,  savoir: /l  à  Modène. 
13  à  Turin. 
Il  4  Gènes. 
\1  a  Milan. 
0  en  Suisse. 

1    4  dans  le  grand-duché  de  Bade. 
I    4  dans  le  royaume  de  Wurtemberg. 
|  11   en  Bavière. 

6  en  Autriche. 
|  19  en  Prusse. 

S  en  Saxe. 

1  dans  le  grand-duché  de  Saie-Weimar. 

3  dans  la*  villes  libres  de  Francfort-*.-]!  Hein,  Ham- 
bourg et  Brème. 

1  dans  le  grand-duché  de  Hesse, 

1  dans  la  Hesse  électorale. 

1  dans  le  duché  de  Nassau. 

t  dans  la  principauté  de  Li 

1  dans  le  duché  de  Brunswick. 

1  dans  le  royaume  de  Hanovre. 

1  dans  le  duché  d'OP    ' 
7  en  Belgique. 
3  va  Hollande. 

2  en  Danemark, 


merie  royale),  où  Ton  a  réuni  et  comparé  tous  les  détails,  dont  nous  n'offrons 
ici  que  le  résumé  sommaire.  Ces  circulaires  ont  été  rédigée*  par  M.  E.  More), 
professeur  très  distingué  de  l'institution  royale,  qui  a  analysé  et  comparé  avec 
sagacité  tous  les  travaux  relatifs  i  l'éducation  des  sourds-muets. 
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n  Russie,  dont  2  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Ranumovs,  et  1 
Pologne,  A  Varso  v  le. 


147  en  tout. 

L'établissement  de  Paris  renferme  le  plus  grand  nombre 
de  pensionnaires  ;  il  donne  l'éducation  à  175  sujets.  Celui  de 
Londres  donne  l'instruction  à  230  élèves  tant  internes  qu'ex- 
ternes. La  plupart  n'en  instruisent  guère  que  S0  on  ftO  -,  eu 
sorte  qu'on  peut  évaluer  à  A  ou  5000  au  plus  le  nombre  des 
sourds-muets  qui  sont  rendus  à  la  société  par  l'éducation. 

Dans  la  plupart  des  étals  de  l'Allemagne  et  en  Danemark, 
le  gouvernement,  conséquent  avec  lui-même  dans  les  règles 
qu'il  a  adoptées  pour  l'éducation  populaire,  a  régularisé, 
d'une  manière  systématique  et  salutaire ,  l'organisation  et 
le  régime  de  ces  établissémens.  Il  a  fait  un  devoir  aux  paréos 
de  procurer  à  leurs  enfans,  sourds-muets  l'éducation  propre 
a  les  civiliser  ;  il  a  lui-même  érigé  des  établissémens  modèles, 
provoqué  la  création  de  ceux  que  demandaient  les  circon- 
stances locales,  attaché  des  écoles  spéciales  ans  séminaires 
de  maîtres  d'école,  formé  ainsi  des  instituteurs  spéciaux, 
et  même  mis  les  maîtres  d'école  à  portée  d'étudier  les  élé- 
mens  de  cet  art  pour  les  appliquer  au  besoin  ;  enfin  ,  il  a 
pourvu  à  ce  que  les  sourds-muets  indigeus  pussent  être  ad- 
mis à  titre  gratuit  dans  ces  établissémens.  Le  gouvernement 
belge'  a  également  imprimé  à  ses  instituts  de  sourds-muets 
un  caractère  légal ,  stable  et  régulier. 

Dans  les  autres  régions  de  l'Europe ,  un  petit  nombre  d'in- 
stituts semblables  ont  été  fondés  et  entretenus  aux  frais  de 
l'état  (1).  Dans  ces  derniers  étals ,  la  plupart  des  établissé- 
mens se  sont  formés  en  quelque  sorte  spontanément  et  comme 

(1)  Ce  sont  ceux  de  Lisbonne,  de  Rome,  de  Madrid,  de  Modène,  de  Cènes 
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au  hasard ,  et  sont  restés  livrés  à  eux-mêmes.  De  là  dea 
constitutions  et  des  formes  diverses  :  les  uns  se  bornent  à 
instruire  des  externes  ;  d'autres  reçoivent  les  élèves  à  de- 
meure ,  moyennant  un  prix  de  pension ,  et  quelquefois  à  titre 
gratuit  ;  l'âge  et  les  conditions  d'admission  des  élèves ,  la  na- 
ture ,  l'étendue,  les. méthodes  de  l'enseignement  ne  varient 
pas  moins. 

Il  est  permis  d'espérer  qu'éclairés  par  l'exemple  des  étals 
du  nord  et  de  l'est  de  l'Europe,  les  autres  gouvernemens 
donneront  une  organisation  convenable  à  ce  genre  d'institu- 
tions, et  prendront  les  mesures  propres  à  les  perfection- 
ner (1).  L'œuvre  désormais  est  facile. 

Un  grand  nombre  de  productions  estimables,  dans  tes 
diverses  contrées  de  lEurope,  ont  porté  la  lumière  sur  l'art 
difficile  et  nouveau  qui  introduit  les  sourds-muets  à  l'usage 
des  langues  conventionnelles  et,  par  elles,  au  commerce  so- 
cial. L'institution  royale  de  Paris  a  proposé  et  a  eu  le  bon- 
heur d'obtenir  une  correspondance  générale  et  commune 
entre  tous  les  instituts  semblables,  sur  l'éducation  spéciale- 
ment désirable  pour  cette  classe  d'élèves.  Devenue  le  centre 
de  ces  relations,  clic  en  résume  périodiquement  les  résultats 
et  les  publie  en  les  comparant.  Heureux  concert  qui,  en  éta- 
blissant l'harmonie  des  intentions  et  l'unité  du  but,  étend  et 
rectifie  les  idées,  entretient  l'émulation,  propage  les  amélio- 
rations, en  prépare  de  nouvelles  ! . 

Né  en  Espagne,  dans  un  monastère  de  Bénédictins,  au 

de  Milan,  celui  de  Gnxningue,  ceux  de  la  Suède,  de  la  Russie,  ceux  du  ÉtaU- 
■  Vais;  la  France  D'en  compte  que  deux. 

Tous  ceux  de  la  Grande-BreUgne  sont  des  élablissemciu  privés,  mais  entre- 
tenus par  des  associations  de  souscripteurs  bénévoles. 

Il  en  est  quelques-uns  qui  sonf.  entretenus  ou  aidés  par  des  ville»,  des  pro- 
vinces ou  des  départemetu. 

(1)  A  la  demande  de  M.  de  Gatparin,  alors  ministre  de  l'intérieur,  le  con- 
seil d'administration  de  l'institution  royale  de  Paris  a  rédigé,  eu  décembre 
1838,  un  projet  de  loi  sur  l'organisation  de  ce  genre  d 'établisse  tu  en»  en 
France;  mais  ce  projet  n'a  pal  encore  été  présenté  aux  châtulire»  législatives. 
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xvi'  siècle  (1)  créé  de  nouveau,  au  xvn*  siècle  eu  Angleterre, 
avec  un  caractère  philosophique,  par  Georges  Dalgarno  (S), 
.  l'art  qui  rend  au  sourd-muet  l'instrument  des  langues  con- 
ventionnelles, était  retombé  dans  l'oubli,  ou  du  moins  ne 
s'était  produit  que  par  quelques  vues  incomplètes,  quel- 
ques essais  isolés  ;  parfois  même  il  s'était  enveloppé  dt  mys- 
tère, lorsque  presque  en  même  temps,  à  Paris,  parleiele 
généreux  de  l'abbé  de  l'Épée ,  et  à  Leipsick,  par  les  travaux 
de  Helnicke  et  les  libéralités  de  l'électeur  de  Saxe,  on  vit  naî- 
tre deux  instituts,  où  de  jeunes  sourds-muets  reçurent  une 
éducation  commune ,  où  l'art  se  développa  d'une  manière 
systématique  (8).  Un  préjugé,  aussi  ancien  que  général,  taisait 
supposer  que  la  parole  seule  peut  conférer  aux  langues  con- 
ventionnelles la  puissance  de  représenter  les  idées;  ce  pré- 
jugé qui,  pendant  tant  de  siècles,  ne  permit  pas  de  concevoir 
que  les  sourds-muets  pussent  être  initiés  à  nos  langues,  in- 
flua encore  sur  les  méthodes  adoptées  par  les  inventeurs  de 
l'art.  Ayant  remarqué  que  le  sourd-muet  n'est  muet  que  par 
une  conséquence  de  sa  surdité,  que  l'organe  de  la  voix  est 
encore  intact  chez  lui,  ils  s'attachèrent  à  lui  faire  prononcer 
des  sons,  par  des  moyens  artificiels;  ils  cherchèrent  ensuite  à 
lui  faire  discerner,  sur  les  lèvres  de  la  personne  qui  parle, 

(1)  L'inventeur  était  Pierre  de  Ponce,  moine  de  S.  Salvador  de  On»,  mort 
en  1 584.  Jusqu'à  ce  jour,  le  manuscrit  qui  contenait  **  mètboda,  était  resté 
inconnu.  Après  d'inutile»  recherches,  on  supposait  même  que  ce  manuscrit 
n'existait  pas.  M.  Ramon  de  la  Sagra  nous  apprend  qu'on  Tient  de  le  décou- 
vrir dans  un  monastère  supprime,  et  de  l'envoyer  à  Madrid.  Il  ne  lardera  pas 
a  cire  publié. 

{2}  L'ouvrage  de  Dalgarno,  que  Leibuilz  et  Dugald  Slewarl  avaient  signalé  a- 
'  l'attention  publique,  était  devenu  extrêmement  rare.  Le  club Mailbnd.à  Edim- 
bourg, en  avant  découvert  un  exemplaire,  en  a  fait  tirer  une  édition  réservée  à 
ses  membres.  L'institution  royale  de  Paris  vient  de  s'en  procurer  un  exemplaire, 
et  publiera  bientôt  un  extrait  du  traité  intitulé  Didaicnlo:r/p/nu,'tou  l'Ait  dis»- 
slntire  let  sourd* -muets. 

(S)  L'auteur  du  présent  ouvrage  a  tracé  l'histoire  de  cet  art  daut  son  Irauat 
tur  l'éducation  dci  uunù-maels.  Paris,  1837,  S'  partie. 
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parole,  et  combinant  ces  deux  moyens,  ils  crurent  lui  avoir 
rendu  la  parole.  Cette  erreur  s'est  transmise  dans  l'institut  de 
Leipsick,  et  dans  l'école  allemande  formée  par  Heinicke;  elle 
tend  à  se  reproduire  encore  aujourd'hui,  toujours  accréditée 
par  le  préjugé  qui  l'a  fait  naître.  L'abbé  de  l'Epée  eut  le 
mérite  de  porter  sur  ce  sujet  des  vues  véritablement  phi- 
losophiques ;  il  comprit  que  les  caractères  de  l'écriture 
peuvent  aussi  devenir  les  signes  directs  de  la  pensée; 'que 
les  formes,  comme  les  sons,  peuvent  s'associer  aux  idées  ; 
que,  pour  le  sourd-muet,  il  n'existe  réellement  que  des  for- 
mes; que  le  sourd-muet  n'a  point  la  conscience  des  sons,  alors 
même  qu'il  réussit  à  en  émettre  ;  que  la  voie  la  plus  simple,  la 
plus  sûre,  pour  initier  les  sourds-muets  à  l'usage  de  nos  lan- 
gues conventionnelles,  est  de  faire  prendre  chez  lui,  à  l'écri- 
ture la  place  de  la  parole ,  à  la  lecture  la  place  de  l'audition. 

L'abbé  de  l'Épée  joignit  au  mérite  de  cette  découverte  ce- 
lui d'une  bonne  action.  C'est  trop  peu  dire  :  il  dévoua  à  l'é- 
ducation des  sourds-muets  sa  fortune  et  sa  vie  entière)  et  mé- 
rita ainsi  le  titre  touchant  de  Pire  de*  sourds-muets.  Quelle 
plus  belle  et  plus  féconde  alliance  que  celle  que  contractent 
ainsi  les  lumières  et  la  charité  ! 

L'art,  dont  l'abbé  de  l'Épée  avait  été  le  nouveau  créateur,  a 
fait,  depuis  cette  époque,  en  France  surtout,  des  progrès  re- 
marquables, qui  sont  dus  principalement  à  l'Institution  royale 
de  Paris.  D'un  côté,  cet  art  a  obtenu  une  action  plus  directe 
et  plus  puissante  sur  l'intelligence  du  sourd-muet  ;  d'un  autre 
coté,  il  s'est  dégagé  de  formes  trop  embarrassées,  il  a  simpli- 
fié sa  marche. On  a  mieux  apprécié  la  nature  et  la  valeur  de  ce 
langage  d'action,  dont  la  nature  a  doué  le  sourd-muet,  dont 
l'expression  est  si  vraie,  la  richesse  si  étendue,  l'éloquence, 
la  poésie  même  si  remarquables.  On  l'a  ramené  à  son  principe, 
à  ses  véritables  lois,  en  le  délivrant  des  signes  convention- 
nels. On  s'en  est  servi  comme  de  la  langue  maternelle  du 
sourd-muet,  pour  lui  enseigner,  par  une  traduction  fidèle  et 
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directe,  nos  langues  artificielles,  en  faisant  concourir  le  dé- 
veloppement progressif  des  idées  avec  l'acquisition  de  l'i- 
diome qui  les  exprime.  On  a  renoncé  à  employer  l'élude  théo- 
rique de  la  grammaire  comme  nne  introduction  nécessaire 
à  l'emploi  du  langage;  on  a  mis  le  sourd-muet  en  possession 
de  cet  instrument,  par  la  même  voie  que  suit -dès  le  berceau 
l'enfant  ordinaire,  mais  en  guidant  sa  marche  par  l'analogie, 
par  la  logique  ,  en  la  rendant  ainsi  plus  régulière  et  plus  ra- 
pide. On  a  de  la  sorte  formé  son  esprit  et  son  jugement,  en 
l'exerçant  à  exprimer  sa  pensée. 

Ces  considérations  philosophiques,  loin  d'être  étrangères 
au  sujet  qui  nous  oécupe  et  aux.  intérêts  de  la  bienfaisance 
publique,  comme  on  pourrait  le  croire,  s'y  rattachent  intime-  ' 
ment.  Car  le  plus  précieux  de  tous  les  services  qui  puisse 
être  rendu  au  sourd-muet  consiste  précisément  à  le  mettre 
en  possession  des  dons  essentiels  de  l'humanité  ,  à  cultiver 
en  lui  les  facultés  intellectuelles;  cette  acquisition  est,  pour 
lui,  le  prélude  et  l'instrument  de  toutes  les  autres.  Ce  service 
aura  pour  lui  d'autant  plus  de  prix,  qu'il  s'opérera  par  des 
moyens  plus  simples  et  d'une  manière  plus  complète.  L'art, 
sous  ce  rapport,  a  encore  des  progrès  à  faire;  il  les  obtiendra 
précisément  en  découvrant  des  méthodes  où  l'art  lui-même 
se  produira  moins,  qui  le  mettront  dans  la  pratique  à  la  por- 
tée des  instituteurs  ordinaires  ,  et  feront  descendre  ses  élé- 
mens  jusque  dans  les  familles.  Car,  enfin  ,  la  mère  est  l'in- 
stituteur qui  enseigne  la  langue  usuelle  à  l'enfant  ordi- 
naire, et,  si  les  mères  avaient  su  écouter  et  comprendre  les 
conseils  du  bon  Pestalozzi  (1),  elles  donneraient  sans  effort  à 
cet  enseignement  un  degré  de  perfection  qu'elles  sont  loin  de 
soupçonner. 

11  y  a,  pour  les  sourds  -  munis,  une  éducation  industrielle, 
mais  nécessairement  spéciale,  fort  importante  pour  ceux  d'en- 
tre eux  qui  appartiennent  à  la  classe  laborieuse.  L'infirmité 
dont  ils  sont  atteints  leur  rend  difficile  l'exercice  des  profes- 

(l)  Dans  sou  Manuel  intitulé  ;  Commuai  Gerirade  imtnUt  tu  tajaai. 
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sions  qui  exigent,  de  la  part  de  l'ouvrier,  des  communications 
multipliées  et  rapides  avec  ceux  qui  l'entourent,  on  qui  l'o- 
bligent à  se  guider  par  l'audition  des  sons.  Mais  il  existe,  pour 
le  sourd-muet ,  une  compensation  dont  on  doit  s'attacher  à 
exploiter,  toutes  les  ressources.  Moins  distrait,  par  l'effet  de 
son  infirmité  même,  le  sourd-muet  dont  l'œil  et  la  main  sont 
plus  exercés ,  réussit  mieux  dans  tous  les  arts  qui  demandent 
un  emploi  habile  et  sûr  de  ces  deux  organes,  dans  ceux  qui 
reposent  sur  l'appréciation  et  l'exécution  des  formes  :  il  y 
porte  plus  de  précision  et  de  justesse.  Aussi  excelle-t-il  dans 
l'art  du  tourneur,  par  exemple  :  il  grave  à  merveille  ;  il  pour- 
rait avoir  le  même  succès  dans  l'horlogerie,  dans  la  fabrica- 
tion des  instrumens  de  mathématiques. 

Loin  que  l'éducation  industrielle  contrarie,  pour  le  sourd- 
muet,  l'éducation  intellectuelle,  elle  lui  apporte  de  nouveaux 
secours  lorsqu'elle  est  bien  dirigée. 

A  mesure  que  l'art,  en  se  perfectionnant,  simplifiera  ses 
procédés  et  ses  formes,  le  sourd-muet  sera  retenu  moins 
long-temps  dans  les  instituts  spéciaux  destinés  à  son  éduca- 
tion; par  suite  un  plus  grand  nombre  d'individus  pourront 
participer  aux  avantages  de  ces  instituts.  Les  sourds-muets 
qui  seront  appelés  à  recevoir  un  plus  haut  degré  d'instruction 
pourront  achever  leurs  études  par  les  moyens  ordinaires.  Mais 
ce  n'est  point  assez  d'avoir  créé  des  établissemens  spéciaux , 
si  l'on  veut  que  l'éducation  des  sourds-muets  porte  tous  ses 
fruits.  On  ne  les  admet  ordinairement  dans  les  établissemens 
qu'à  l'âge  de  10  ou  11  ans.  Déjà  un  temps  précieux  est  perdu  ; 
déjà  des  habitudes  sont  contractées,  qui  deviennent  un  obs- 
tacle au  développement  intellectuel  et  moral.  Il  convient 
donc  que  ces  enfans  reçoivent  d'avance,  ou  dans  leurs  fa- 
milles, ou  par  les  soins  des  instituteurs  primaires,  un  com- 
mencement de  préparation  dont  les  règles  seraient  faciles  à 
tracer.  Les  élèves,  à  leur  sortie  de  l'institut,  sont  exposés  à 
perdre,  en  peu  de  temps,  tout  ce  qu'ils  y  ont  acquis,  si  leur 
éducation  n'est  à  quelques  égards  continuée,  si  les  dons  qu'ils 
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en  rapportent  ne  sont  cultivés  avec  persévérance .  Il  convient 
donc  que  la  protection  des  instituts  où  ils  ont  été  formés  les 
suive  encore,  lorsqu'ils  sont  rendus  à  leurs  familles;  que  là  ils 
soient  encore  aidés.  Ces  deux  conditions  sont  difficiles,  il  est 
vrai,  pour  les  sourds-muets  de  la  classe  pauvre.  Hais,  si  le 
patronage  de  la  bonté  envers  l'indigence  était  sérieusement 
organisé,  il  viendrait,  dans  son  généreux  ministère,  seconfer 
encore  et  la  préparation  et  la  conservation  qui  doivent  pré- 
céder et  suivre  le  séjour  dans  les  instituts. 

11  est  toutefois  des,  sourds-muets  indigens  qui,  au  sortir  des 
instituts,  ne  trouveraient  dans  leurs  familles  et  dans  leur  do- 
micile, ni  les  moyens  de  continuer  leur  éducation,  ni  les  res- 
sources suffisantes  pour  se  créer  une  situation  indépendante. 
Cette  observation  s'applique  plus  particulièrement  aux  jeunes 
filles  qui  pourraient  d'ailleurs  être  exposées  à  quelques  dan- 
gers. Elle  a  suggéré ,  aux  dames  qui  composent  le  comité 
d'inspection  et  de  patronage  a  l'institution  royale  des  sourds- 
muets  de  Paris,  la  généreuse  pensée  d'ouvrir  pour  les  sour- 
des-muettes adolescentes,  qui  ont  fini  leur  temps  d'études 
dans  cette  maison,  un  établissement  qui  jusqu'à  ce  jour  est 
le  seul  de  son  genre,  mais  qui  est  digne  à  tous  égards  de  ser- 
vir de  modèle.  Ces  jeunes  personnes  y  trouvent  un  asile,  sont 
occupées  à  des  ouvrages  de  lingerie,  reçoivent  un  complé- 
ment d'éducation ,  mènent  une  vie  douce ,  calme  et  utile.  Le 
zèle  qui  a  créé  cet  établissement  est  récompensé  par  la  con- 
duite exemplaire  des  jeunes  personnes  en  faveur  desquelles  il 
a  été  conçu.  (1) 

"  (1)  Il  est  situé  impHise  <]es  Feuillantines,  près  de  l'institution  royale.  Il  con- 
tient, en  ce  moment,  douze  sourdes-muettes.  La  dépense  annuelle  s'élève  à  en- 
viron 444  fr. ,  tout  compris,  par  élève.  Le  produit  du  travail  de»  sourdes- 
muettes  est  d'eu™™  160  fr.  par  élève.  Mais  il  faut  noter  que  U  plupart  des 
élèves  sw  sont  encore  que  des  apprenties. 

L'établissement  est  confié  aux  soins  de  M11'  Méchin,  dont  la  direction  est 
lu-dessus  de  tous  les  éloges. 
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Les.  aveugles  ainsi  que  les  sourds-muets  sont  plus  multi- 
pliés dans  la  classe  indigente  ;  cette  circonstance  s'explique 
par  plusieurs  causes.  Partout  où  la  mendicité  est  tolérée,  les 
aveugles  figurent  pour  une  part  considérable  parmi  les  raeti- 
dians.  Leur  infirmité  se  manifeste  d'une  manière  sensible  et, 
dès  le  premier  instant,  elle  excite  une  juste  commisération  ; 
l'aveugle  a,  plus  que  tout  autre,  besoin  de  l'aide  d'autrni.  Sou- 
vent ,  la  mendicité  est  la  seule  ressource  de  ces  infortunés 
pour  subsister.  Elle  ajoute ,  dans  tous  les  cas ,  à  leur  misère 
une  dégradation  et  des  habitudes  d'inaction  qui  aggravent 
encore  leur  infortune. 

Tandis  que  les  sourds-muets  se  trouvent  plus  nombreux  en 
remontant  vers  le  nord,  l'inverse  a  lieu  pour  les  aveugles; 
ils  se  multiplient  en  allant  au  midi  (1).  Le  nombre  des  aveu- 
gles tend  à  diminuer  d'une  manière  sensible,  depuis  que  la 
vaccine  arrête  les  ravages  de  la  petite-vérole. 

Suivant  le  docteur  Julius,  qu'on  aime  toujours  à  citer  (2), 
on  compte  en  Prusse  environ  16,000  aveugles,  sur  une  popu- 
lation d'environ  13,000,000  d'habitans.  Il  divise  judicieuse- 
ment les  aveugles  en  deux  classes,  séparées  par  la  limite  de 
15  années;  la  première  comprend  les  aveugles-nés,  et  ceux 
qui  ont  été  atteints  de  la  cécité  pendant  les  quatorze  premiè- 
res années  de  leur  vie,  ceux  par  conséquent  qu'elle  a  privés 
d'une  partie  plus  ou  moins  considérable  des  bienfaits  de  l'é- 
ducation. Ils  sont  ainsi,  dans  la  monarchie  prussienne,  à-peu- 
près  dans  le  rapport  de  1  à  1600  habitans.  En  Belgique,  d'a- 

fl)  D'après  l«s  rcnsrignemenj  recueillis  par  M.  Zeunc,  il  j  a  eu  ligyptfl  un. 
Meugle  sur  cent  babilans,  et  eu  Norvège  un  seulement  lur  mille.  L'on  lit  liai-, 
nie  esl  beaucoup  plus  fréquente  dans  les  paya  chauds,  et  dans  ceux  où  la  ré- 
Deiioo  de  la  lumière  du  soleil  est  1res  vive. 

(S)  Voyez  ton  Annuaire  déjà  cité,  année  1 8S0 .  Q 
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près  an  recensement  officiel  exécuté  en  1835,  on  comptait 
4117  aveugles  de  tout  âge  sur  4,155,000  habitans,  ou  environ 
1  sur  1000.  En  Danemark,  ce  rapport  a  été  trouve  de  1  sur 
798.  On  compte  en  Angleterre  7400  aveugles,  ou  seulement 
1  sur  2000.  Aux  Étais-Unis,  on  suppose  qu'il  n'existe  que 
6000  aveugles. 

Partout  on  l'hospitalité  publique  a  ouvert  des  asiles  pour 
les  indigeos  infirmes  et  incurables,  les  aveugles  y  ont  été  ad- 
mis comme  de  plein  droit.  Mais  on  ne  s'était  point  occupé 
spécialement  de  la  destinée  des  jeunes  aveugles,  jusqu'à  la 
fin  du  siècle  dernier.  On  n'avait  pas  songé  qu'il  fut  possible 
de  leur  procurer,  pour  leur  instruction,  les  instrumens  de  la 
lecture  et  de  l'écriture ,  ni  de  leur  faire  faire  l'apprentissage 
des  métiers.  La  musique  seule  leur  offrait  une  profession  lucra- 
tive, en  même  temps  qu'une  précieuse  distraction.  Haûy  (1) 
conçut  le  premier,  vers  1785,  l'idée  de  doter  les  jeunes  aveu- 
gles d'un  système  spécial  d'éducation  adapté  à  leur  situation; 
il  fut  encouragé  par  le  suffrage  de  l'académie  des  sciences, 
et  par  celui  des  plus  illustres  philantropes.  Quelques  années 
après,  en  1791 ,  une  loi  rangea  sa  création  au  nombre  des 
établissemens  nationaux.  Lui  -  même,  cependant,  inquiété, 
poursuivi  par  d'injustes  préventions,  par  des  influences  de 
parti,  se  réfugia  en,  Russie,  où  il  fonda  un  second  établisse- 
ment et  put  faire  le  bien  sans  obstacle.  En  passant,  U  déter- 
mina la  création  de  l'institut  de  Berlin,  dont  M.Zeune  a  été 
le  fondateur. 

L'institution  des  jeunes  aveugles  de  Paris  est  le  seul  éta- 
blissement de  ce  genre  qui  existe  en  France  jusqu'à  ce  jour.  " 
'Elle  ne  renferme  que  90  élèves  .  C'est  dire  assez  combien  elle 
est  insuffisante.  Les  enfans  y  sont  admis  à  10  ans  et  y  de- 
meurent 8  années.  Ils  y  reçoivent  l'instruction  du  premier  et 
du  deuxième  degré  ;  ils  s'y  exercent ,  par  des  procédés  nou- 
veaux et  ingénieux,  à  l'apprentissage  de  plusieurs  métiers; 

(i)  H  élût,  comas  on  wit,  Il  frère  du  eslètat  uâturtliw. 
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ils  y  étudient  la  musique  ;  ils  excellent  dans  cet  art,  et  leurs 
exercices  publics  excitent  le  plus  vif  intérêt.  On  évalue  à 
1200  fr.  par  an  la  dépense  de  chaque  élève. 

L'Allemagne  s'est  promplement  approprié  celle  institution, 
et  l'a  déjà  perfectionnée/ 

Berlin  a  deux  instituts  de  jeunes  aveugles,  mais  seulement 
de  20  élèves  chacun  ;  l'un  d'eux  est  dirigé  par  un  aveugle, 
élève  de  M.  Zeune.  L'institut  de  Dresde,  formé  sur  le  modèle 
de  celui  de  Berlin,  a 30  élèves.  La  Bavière  a  érigé  un  éta- 
blissement semblable  à  Batisbonne;  et  le  grand-duché  de 
Bade ,  un  autre  à  Bruchsal. 

M.  Klein  a  fondé  l'institut  de  Vienne,  d'après  des  vues  qui 
lui  sont  propres.  Le  trésor  impérial  concourt  avec  les  sou- 
scriptions privées  aux  frais  de  l'établissement.  L'institut  se 
compose  de  deux  branches  :  l'une  est  l'école  proprement  dite, 
que  les  élèves  suivent  d'abord  jusqu'à  16  ans  ;  l'autre  est  un 
atelier  où  les  élèves  entrent  ensuite,  pour  exercer  les  profes- 
sions industrielles  dont  ils  ont  fait  l'apprentissage  à  l'école.  Il 
est  intéressant  de  remarquer  que  le  vice-roi  „de  l'Egypte  en- 
tretient dans  cet  institut  un  élève  qui  reportera  cet  art  en 
Egypte,  où  il  doit  avoir  une  application  fort  étendue.  Lintz, 
Prague ,  Bnmn ,  ont  vu  former  dans  leurs  murs  des  instituts 
sur  le  même  modèle. 

A  Gmund,  dans  te  Wurtemberg,  et  à  Zurich,  on  a  imaginé, 
par  une  combinaison  fort  heureuse,  de  rapprocher  l'institut 
des  jeunes  aveugles  de  celui  des  sourds-muets ,  comme  l'as-  ■ 
semblée  constituante  avait  projeté  de  le  .faire  en  France.  Ces 
deux  classes  de  jeunes  gcus  exécutent  entre  eux  un  échange 
continuel  de  services,  et  se  prêtent  réciproquement,  si  l'on 
peut  dire  ainsi  le  sens  qui  leur  manque  (1).  Cette  réunion  a 
été  depuis  peu  adoptée  aussi  à  Bruxelles,  à  Stockholm. 

(1)  L'auteur  a  visilé  avec  beaucoup  d'intérêt  cej  deux  iniututi)  il»  ni  lei 
sourds-muets  et  les  aveugle*  se  promener  deu*  i  deux,  chaque  «ourd-muet  te- 
nait un  aveugle  par  la  main ,  et  lui  rendait  compte  de  ce  qui  s'offrait  à  ici 
regwd». 
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Les  instituts  de  Liverpool  et  de  Londres  sont  les  plus  con- 
sidérables de  l'Europe;  ils  comptent  chacun  plus  de  100 
élèves.  Le  premier,  fondé  dès  17iil,  avait  reçu  871  aveu- 
gles en  1832.  Dans  l'établissement  de  Londres,  chaque  sou- 
scripteur peut  Taire  admettre  un  élève,  en  payant  une  guinee 
par  an,  ou  dis  guinées  en  une  seule  fois.  Le  travail  des  élèves 
réunis  rapporte  environ  2600  liv.  sterl.  par  an,  ou  près  de 
400  fr.  par  élève.  30  d'entre  eux,  sortis  de  cette  maison  depuis 
8  ans,  ont  été  en  mesure,  à  la  fin  de  leur  éducation,  de  gagner 
de  9  à  17  francs  par  semaine.  Bristol,  Norwicb,  Edimbourg, 
Dublin,  ont  été  dotés  d'asiles  semblables.  Tons,  comme  on  le 
comprend,  sont  entretenus  par  des  sociétés  de  souscripteurs. 
Quelques-uns  servent  en  même  temps  d'asiles  pour  des  aveu- 
gles adultes. 

Trois  instituts  pour  l'éducation  des  jeunes  aveugles  se  sont 
formés  récemment  aux  Etats-Unis  ;  ils  égalent  au  moins  ceux 
de  l'Europe.  Ils  sont  situés  à  Boston,  a  New-York,  à  Philadel- 
phie (1).  Ces  instituts ,  comme  ceux  de  l'Angleterre ,  ont  l'u- 
sage extrêmement  louable  de  publier  des  comptes-rendus  qui 
font  connaître  annuellement  leur  situation  et  leurs  progrès. 

L'Italie  en  possède  aussi  plusieurs ,  entre  autres  à  Borne 
et  à  Naples.  Parmi  les  élablissemens  qui  dépendent  du  ma- 
gnifique et  royal  ^/i^oife/Wrt.àNapJes,  figure  un  éta- 
blissement d'éducation  pour  les  aveugles,  le  plus  vaste  proba- 
blement qui  existe  dans  le  monde.  U  compte  environ  200  élè- 
ves qui  y  reçoivent  l'hospitalité  j  ils  apprennent  à  lire  et  a 
écrire,  la  géographie ,  l'histoire ,  la  géométrie  et  la  musique. 
On  ne  peut  entendre  sans  émotion  et  sans  admiration  les  con- 
certs qu'ils  exécutent.  On  les  forme  aussi  aux  arts  mécani- 
ques; ils  travaillent  le  marbre,  ils  tissent,  fabriquent  des 
rubans,  etc.  (2) 

(I)  Un  excellent  observateur,  H.  flamon  de  U  Sigrt,  en  rend  un  lentoi- 
fnjge  très  favorable. 

(3)  Voyez  l'Eau  Sid  buon  govuno  délia  mendicité,  elc,  pr  le  comte  Pe- 
lilli  di  Rorelu,  t.  n,  p.  122. 
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M.  Dufati  annonce  qu'à  Constaminople  même  quelques 
religieux  donnent  des  soins  à  l'instruction  des  aveugles,  et 
que,  à  leur  exemple,  les  imans  de  certaines  mosquées,  y  re- 
cueillent, dans  le  même  but,  des  enfans  atteints  de  cécité.  (1} 

Dans  une  Providence  instituée  à  Lyon  par  une  société  de 
souscripteurs ,  pour  les  jeunet  incurable»,  on  a  réuni  des 
jeunes  filles  dont  les  unes  sont  aveugles ,  les  autres  infirmes. 
Cette  réunion  offre  un  spectacle  touchant,  et  l'application 
d'une  idée  judicieuse  qui  peut  être  féconde.  La  paralytique  est 
portée  par  l'aveugle,  et  guide  les  pas  de  celle-ci.  L'échange 
des  services  est  continuel  ;  il  est  par  lui-même  une  éduca- 
tion bien  entendue. 

L'art  qui  préside  à  l'éducation  spéciale  des  jeunes  aveugles, 
depuis  qu'il  a  été  créé  par  Haïiy ,  est  devenu  l'objet  des  médi- 
tations ,  des  recherches  et  des  encouragemens  de  plusieurs 
amis  de  l'humanité.  Dans  leur  nombre  on  rencontre,  avec  un 
respect  mêlé  d'attendrissement,  trois  aveugles  de  naissance: 
MM.  Blacklock,  Rodenblachet  Roques.  Ce  dernier,  qui  cul- 
tive la  poésie  avec  goût  et  succès ,  a  provoqué  à  Paris  un  con- 
cours, dont  il  a  failles  fonds,  en-faveur  de  l'ouvrage  le  plus 
satisfaisant  sur  t  amélioration  du  tort  des  aveugles  indigent 
en  France  ;  le  prix ,  adjugé  en  1836 ,  a  été  partagé  entre 
M.  Dufau  et  M*  Niboyet.  Quelques  années  auparavant,  la 
société  d'encguragcincnt  pour  l'industrie  nationale,  à  Paris, 
avait  également  proposé  sur  le  meilleur  mode  d'éducation 
industrielle  pour  les  aveugles,  un  prix  qui  fut  décerné  à  l'Insti- 
tution des  jeunes  aveugles  de  la  capitale.  M.  le  docteur  Guillië, 
qni  a  dirigé  celte  institution  pendant  quelques  années  ,  a  pu- 
blié on  ettai  twr  {instruction  des  aveugles,  dans  lequel  il 
décrit  les  procédés  mis  en  usage  (2);  MM.  Leuve  et  Klein  qui 

(1)  Yoyei  V  Essai  tur  l'état  physique,  moral  et  intellectuel  des  aftugUs-ius, 
ouvrage  couronné  pu  U  Société  de  la  morale  chrétienne,  1837,  p.  173.  Nom 
nom  emprunté  à  cet  intéressant  écrit  une  portion  de*  détail*  qui  précèdent. 

(2)  Paris,  1817.  » 
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dirigent  celles  de  Berlin  et  de  Vienne ,  ont  traité  également  le 
inéme  sujet  (1),  et  proposé  des  vues  précieuses  sur  l'améliora- 
tion de  la  condition  des  aveugles.  M.  Howe  a  lait  connaître 
les  méthodes  perfectionnées  qu'il  a  conçues  et  appliquées 
à  l'institution'  de  Boston ,  aux  Etats-Unis. 

L'aveugle  de  naissance  et  celui  qui  a  été  frappé  de  cécité 
dans  le  premier  âge  de  la  vie  entrent  et  demeurent  cependant, 
an  sein  de  leur  infortune,  en  relation  arec  les  autres  hommes 
par  la  parole  ;  dans  ce  commerce  Ils  obtiennent  l'instru- 
ment le  plus  puissant  pour  l'instruction  et  la  culture  des  fa- 
cultés de  l'ame.  Mais  cet  avantage  devient  moins  fructueux: 
pour  le  pauvre ,  soit  parce  qu'il  jouit  moins  abondamment 
des  rapports  avec  ses  semblables,  soit  parce  qu'il  vit  habituel- 
lement ail  milieu  de  personnes  qui  n'ont  reçu  elles-mêmes 
qu'une  culture  assez  imparfaite.  Il  ne  peut  suivre  les  exercices 
ordinaires  des  écoles  publiques.  Qu'apprendralt-il  dans  celles 
de  Ces  écoles  où  l'on  se  borne  à  enseigner  la  lecture  et  l'écri- 
ture, sans  donner  aucun  enseignement  des  choses?  Il  ne  peut 
dotic  y  avoir  pour  lui  qu'un  enseignement  individuel,  à  défaut 
d'institutions  spéciales  ;  et  comme  il  est  pauvre,  il  sera  diffi- 
cile de  lui  procurer  un  instituteur  particulier. 

Cestdonc  déjà  un  avantage  précieux,  pour  les  jeunes  aveu- 
gles de  la  classe  malaisée ,  que  de  les  réunir  en  communauté, 
sous  un  instituteur  capable  de  leur  donner  l'enseignement  des 
choses,  et  d'exeréer  une  influence  salutaire  sur  leur  raison  et 
sur  leur  caractère.  Alors  même  qu'ils  n'y  puiseraient  pas  d'au- 
tre Instruction,  Ils  sortiraient  de  Ces  écoles  plus  avancés  que  la 
plupart  des  élèves  Voyans  dé  nos  écoles  primaires.  On  s'est 
Exagéré  l'importance  de  la  lecture  et  de  l'écriture  pour  l'ave- 
nir de  ces  infortunés  :  elles  n'ont  pour  eux  qu'une  utilité  se- 
condaire. L'enseignement  oral  peut  transmettre  touteslesno- 
tions;  la  communication  des  sentimens,  l'échange  des  idées, 
•'opèrent  d'une  manière  intime  et  complète  par  la  parole.  Le» 

(1)  U  premisr,  à  Berlin,  en  1 80S;  le  deuxième,  «Vienne,  en  1810. 
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aveugles  pauvres  auront  peu  d'occasion  d'écrire;  les  livres  A 
Icnr  usage,  exigeant  sue  forme  spéciale,  sont  en  petit  nombre, 
et  ils  ont  peu  de  loisir  pour  les  lire.  Ce  qu'il  y  a  doue  a  désirer, 
avant  tour,  pour  les  jeunes  aveugles  pauvres,  c'est  que,  dès 
les  plus  tendres  années,  on  puisse  ou  les  associer,  en  partie, 
aux  exercices  des  salles  d'asile  et  des  écoles  primaires,  ou 
les  réunir  pendant  quelque  temps  dans  des  écoles  spéciales. 
Ixi  première  de  ces  deux  combinaisons  serait  d'une  applica- 
tion plus  facile  et  plus  générale  ;  il  faudrait  à  cet  effet  que  11 
directrice  de  la  salle  d'asile,  que  l'instituteur  primaire  fussent 
tenus  de  prêter  des  soins  particuliers  à  l'enfant  aveugle,  et 
que  le  second  donnât  plus  d'étendue  à  l'instruction  réelle 
qu'on  a  coutume  de  le  faire.  La  seconde  combinaison  per- 
mettra de  porter  baucoupplus  loin  l'instruction  des  jeunes 
aveugles,  4e  leur  offrir  certaines  éludes,  et  de  leur  appliquer 
certains  procédés  qui  auront  pour  eux  une  utilité  spéciale. 

En  effet,  si  l'aveugle  jouit  du  commerce  de  ses  semblables, 
il  n'est  point  en  rapport  avec  le  monde  matériel;  il  est  comme 
exclu  du  spectacle  de  la  nature  ;  le  domaine  de  l'observation 
ne  s'étend  pas  pour  lui  hors  de  l'étroite  sphère  du  contact 
immédiat.  Il  est  donc  privé  d'un  enseignement  offert  à  tous 
les  hommes ,  d'autant  plus  profitable  pour  eux ,  qu'il  est  con- 
tinuel ,  familier ,  plein  d'intérêt  et  d'une  fécondité  inépuisa- 
ble. Voilà  surtout  ce  qu'il  faut  remplacer  pour  lui.  On  y  sup- 
plée par  un  double  moyen  :  d'abord  paru»  enseignement  oral 
qni  décrit  à  l'aveugle  les  objets  qu'il  ne  peut  voir,  lui  explique 
les  phénomènes  dans  un  langage  qu'il  puisse  comprendre;  en- 
suite, par  des  procédés,  qu'on  peut  appeler  mécaniques,  mais 
qui  élargissent  la  sphère  dans  laquelle  ses  observations  sont  " 
renfermées. 

Ces  procédés  ont  pour  but  de  faire  servir  le  sens,  dont  l'a- 
veugle reste  en  possession,  à  suppléer,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, à  la  privation  d«  sens  qui  lui  manque. 

.Cultiver  avec  me  attention  particulière  le  tact  et  l'eute-;" 
donner  à  ces  deux  sens  le  plus  haut  degré  de  persptea- 
34. 
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cité,  par  un  exercice  régulier  et  bien  dirigé,  voilà  donc  à 
quoi  il  fondra  s'appliquer  dans  l'éducation  de  l'aveugle.  On 
ne  saurait  croire  à  quel  degré  de  subtilité  et  de  précision  peut 
atteindre  un  ordre  de  sensations,  quand  il  a  été  l'objet  d'une 
culture  persévérante)  et  surtout  lorsque  cette  culture  a  com- 
mencé de  bonne  heure.  Quoique  le  tact  n'agisse  que  dans  un 
rayon  extrêmement  limité,  il  a  cependant,  pour  l'aveugle,  une 
importance  spéciale,  à  raison  de  son  analogie  avec  la  vue, 
qui  n'en  est  qu'une  prolongation;  il  a  même,  sur  la  vue,  l'avan- 
tage d'embrasser  les  trois  dimensions,  de  pénétrer  l'espace, 
d'apprécier  la  résistance.  On  ne  peut  donc  trop  recommandera 
un  instituteur  habile  (1),  de  former  la  taellUtë  chez  les  jeunes 
aveugles,  elde  conserver  chez  eux,  à  l'organe  de  ce  sens,  toute 
la  souplesse,  toute  la  délicatesse  possibles.  Malheureuse- 
ment, c'est  ce  qui  est  plus  difficile  pour  les  aveugles  pauvres, 
contraints  de  bonne  heure  à  des  travaux  manuels  qui  endur- 
cissent cet  organe.  La  culture  de  l'ouïe  et  de  la  voix  a,  pour 
l'éducation  morale  des  aveugles,  une  importance  non  moins 
marquée  que  celle  du  toucher  pour  l'observation  de  la  nature 
matérielle  :  l'art  de  la  musique  est,  pour  eux,  nn  besoin  de 
première  nécessité  ;  c'est  une  consolation  qui  leur  est  du*?; 
aussi  aspirent-ils  vivement  à  celte  étude,  et  y  excelleM-ils 
presque  tous.  La  culture  de  l'odorat  n'a  point  du  reste,  pour 
eux,  l'utilité  que  certains  écrivains  ont  supposé.  L'odorat  n'est 
pas  un  sens  enseignant,  si  l'on  nous  permet  cette  expression; 
il  n'est  qu'un  faible  et  pauvre  véhicule  d'idées  et  de  sentiment. 
L'odorat  est  au  goûl  ce  que  la  vue  est  au  loucher. 

En  même  temps  qu'on  cultive  chez  le  jeune  aveugle  le  sens 
du  tact ,  on  offre  à  ce  sens ,  par  l'emploi  artificiel  du  relief, 
des  moyens  d'instruction  pins  étendus.  Le  relief,  dans  les 


(1)  M.  Ddftu,  Tojet  l'ouvrage  déjà  cité,  3e  partie,  cbtp. 
noui  De  rengerionj  p*i  le  cours  Je  tactïlité  dani  1  rducilion  physique,  nui 
que  l'a  fait  cet  auleur;  car  la  culture  de  ce  MM,  dont  noui  «urion*  aine  à  MÎT 
développer  les  reflet  par  nn  auteur  auui  éclairé,  a  on  caractère  trè»  philo- 
«optique. 
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mains  d'Haôy  et  de  ses  successeurs,  est  devenu  aussi  pour 
l'aveugle  l'instrument  d'un  système  de  lecture  et  d'écriture, 
ajiapto  à  son  infirmité.  Les  yeux  sont  en  quelque  sorte  trans- 
portés, pour  lui,  au  bout  des  doigts.  Divers  systèmes  ont 
été  conçus,  dans  ce  dessein.  Haiiy  employait  pour  faire 
lire  un  teste  aux  aveugles,  l'impression  en  saillie,  eu  carac- 
tères mobiles,  procédé  à  l'aide  duquel  ou  a  formé  à  Paris 
une  bibliothèque  spéciale  à  l'usage  de  l'aveugle.  M.  Galt 
en  Angleterre,  M.  Howe  à  Boston,  ont  perfectionné  cette  ty- 
pographie, en  rendant  son  emploi  plus  facile  pour  l'aveugle, 
sans  que  ses  produits  cessent  d'être  aussi  à  la  portée  des 
voyans  (1).  .Des  moyens  assez  simples  s'offraient  pour  mettre 
l'aveugle  en  possession  de  récriture  ;  mais  il  était  nécessaire 
que  ce  qu'il  a  écrit,  il  puisse  lé  lire  ;  on  y  est  parvenu  en  le 
transformant,  si  l'on  peut  dire  ainsi,  en  imprimeur,  à  l'aide 
de  poinçons  qu'il  applique.  Ce  procédé  est  généralement  suivi 
en  Allemagne.  L'aveugle  lit  sur  le  vtrio  en  relief,  ce  qu'il  a 
gravé  eu  creux  sur  le  recto.  M.  Dufau,  en  perfectionnant  le 
procédé  de  Haiiy ,  a  imaginé  de  guider  la  main  de  l'élève  par  une 
planche  de  métal,  qui  détermine  les  proportions  du  corps  d'é- 
criture. M.  Charles  Barbier  a  proposé  un  système  d'écriture 
qui  représente ,  par  trois  points  seulement  dont  les  posi- 
tions reçoivent  des  combinaisons  différentes,  loua  les  sons  et 
toutes  les  articulations.  Par  la,  l'exécution  mécanique  de  la 
lecture  et  de  l'écriture  se  trouve  singulièrement  simplifiée. 
Hais  cette  langue  de  convention,  qui  vient  remplacer  l'alpha- 
bet, a  l'inconvénient  d'être  réservée  à  ceux  qui  en  possèdent 
le  secret.  Nous  ignorons  si,  pour  faciliter  le  calcul  aux  aveu- 

(I)  Fioul  avons  entre  les  mains  l'ouvrage  de  H.  Houe,  coiupreuiiol  un  Al- 
la* des  Étals- Vais,  imprimé  pour  l'usage  des  creuglrt  'Boston,  1837),  et(ionl 
nous  somme»  redevables  à  cet  homme  de  bien.  Il  eJI  accompagné  de  carie» 
géographique*  el  eiéciité  d'après  son  procéda. 

M.  Houe  a  doonèàscscsrnclèrc»  nue  forme  qui,  tout  en  leur  conservai)!  les 
condition)  uéetuaire*  pour  Mrs  facilement  reconnu»,  par  la  voyant,  Ici  met  h- 
jioi-Uw  da  utel  pour  les  avciigtes,  par  dot  ferme»  mieux  prononcée». 
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g.es,  on  tait  usage  du  totiiier;  nous*  conseillerions  de  l'eut- 
pktyer  en  substituant  des  différences  de  formes  .ou  de  pro- 
portions des  boules,  à  celles  des  couleurs. Pour  Unir  tien  du 
dessin ,  aux  aveugles  nous  conseillerions  aussi  de  leur  faire 
confectionner  des  solides  de  toutes  les  formes;  ce  serait  caouoe 
«ne  sorte  de  dessin  tactile  ;  cet  exercice  aurait  pour  eu.  un 
haut  degré  d'utilité. 

L'impossibilité  où  est  l'aveugle  de  mesurer  les  distances, 
de  juger  la  situation'  des  objets,  et  par  conséquent  d'en  ap- 
précier les  mouvemens,  à  moins  qu'ils  ne  lui  soient  contigus, 
la  nécessité  d'employer  au  travail  celte  main  qui  devrait  lui 

'  servir  d'oeil,  lui  interdisent  une  partie  des  travaux  mécaniques, 
lai  rendent  la  plupart  des  autres  très  difficiles  à  exécuter.  Dans 
certains  de  ces  arts  cependant,  les  aveugles  parviennent,  à 
l'aide  d'un  long  exercice,  à  on  degré  d'habileté,  qu'on 
n'aurait  jamais  soupçonné.  C'est  que  le  tact  est  un  sens  sin- 
gulièrement intelligent,  et  favorable  à  l'attention.  C'est  que 
ce  sens  enseigne  une  géométrie  naturelle  et  pratique,  à  l'aide  de 
laquelle  l'aveugle  se  retrace  exactement  les  proportions  etles 
.formes.  Déployé»  donc,  en  leur  faveur,  une  faculté  que  la  pro- 
vidence leur  a  laissée  en  compensation  ;  que  les  aveugles  de- 

.  viennent  des  géomètres  pratiques  dans  les  arts  industriels.  Tel 
est  suivant  nous,  le  problème  à  résoudre  pour  eux,  daus  l'é- 
ducation dn  travail  :  leur  choisir  des  professions  où  t exer- 
cice développé  du  tact  reçoive  l'application  la  plus  étendue; 
modifier  les  procédés  d'exécution  de  manière  à  les  ramener 
sous  l'empire  du  toucher.  On  voit,  à  Londres,  fabriquer,  pour 
eux,  des  outils  et  des  instrumens  dont  là  manoeuvre  leur  soit 
plus  aisée,  et  ne  puisse  les  blesser.  Les  aveugles  adultes  cou- 
vrent presque  entièrement  les  frais  de  l'hospitalité  qu'ils  re- 
çoivent, par  le  produit,  des-  ouvrages  qu'ils  confectionnent. 
On  voit,  dans  l'institution  royale  de  Paris,  d'ingénieux  méca- 
nismes à  l'aide  desquels  les  aveugles  accomplissent  des  ma- 
nipulations compliquées.  Le  filet,  la  filature,  le  lissage  même, 
.n'exigeant  que  dos  mouvemens  uniformes,  semblent  plus 


spécialement  a  leur  portée.  Cependant  la  poterie  grossière, 
le  cartonage,  ont  pour  eux  l'avantage  de  les  mettre  es  rap*- 
port  avec  les  formes  solides.  Il  leur  faut,  en  général,  des  oc* 
eupaiions  sédentaires. 

Nous  ne  sommes  point  d'avis  qu'on  inspire  an*  enfans  pM- 
vres  l'ambition  d'exercer  les  arts  libéraux.  Toutefois,  loin  de 
les  en  exclure,  nous  estimons  que  cette  carrière  leur  doit  être 
ouverte,  dès  qu'ils  annoncent  des  dispositions  marquées  qui 
promettent  des  sujets  distingués.  Or ,  parmi  les  compen* 
salions  qui  lui  sont  accordés,  la  cécité  compte  précisément 
une  notable  énergie  des  facultés  intellectuelles ,  up  pea*- 
«banl  à  la  réflexion,  une  facilité  à  combiner,  en  un  mot  des . 
dispositions  favorables  à  l'exercice  des  arts  libéraux.  Du  rang 
des  aveugles  test  sortis  des  géomètres,  des  poètes,  des  prp*- 
fosse  urs,  des  savaus  d'un  rare  mérite.  Àttachons-notts  à  dé- 
couvrir, dans  leur  nombre,  ceux  qui  donneraient  sous  ce  rap* 
port  des  espérances  motivées  ;  encourageons-les,  quelle  que 
«oit  leur  condition  de  fortune.  Son*  ce  rapport,  la  lecture  et  l'é- 
criture leur  apporteront  d'utiles  secours,  non-seulement  en 
leur  permettant  d'étendre  le  cercle  de  leurs  cpnp^apees, 
mais  aussi  en  les  aidant  à  appliquer  leur  ailMtfWB  av^cplus 
de  fixité  et  de  méthode,  et  h  mieux  se  rendre  conipla  de  Jours 
propres  pensées. 

Si  donc  H  y  a  pour  tes  aveugles  une  éducation  spéciale,  pro» 
pre  à  former  les  sens,  à  faire  apprendre  le  travail,  il  en  «et  une 
«issi  pour  le  développement  de  leurs  fouillés  inteUeettelles, 
Leur  caractère  lui-même  demande  aussi  quelques  soins  qui 
leur  sont  propres  et  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'ont  peut-être  pas 
été  assez  remarqués. 

Les  aveugles ,  dont  l'éducation  a  été  négligée,  conçoivent 
pins  facilement  des  soupçons,  sont  plus  particulièrement  en- 
clins à  la  défiance,  parce  qu'ils  sont  plus  excusés  à  être  trom- 
pés; une  bumeur  chagrine  et  morose  s'empare  laoilenieni- 
d'eux  ;  ils  s'abandonnent  trop  souvent  au  penchant  de  l'en- 
vie. Ce  danger  existe  surtout  pour  les  aveugles  pauvres, 
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parce  qu'ils  éprouvent  un  plus  grand  isolement,  une  dépen- 
dance plus  sensible.  Il  est  nécessaire  de  le  combattre  de 
bonne  heure,  en  leur  Taisant  goûter  les  affections  généreuses. 
On*  découvrira  alors,  avec  satisfaction,  à  quel  point  ils  en  sont 
capables.  Leur  tristesse  habituelle  pourra  se  dissiper,  même 
au  sein  de  la  pauvreté  ;  il  y  aura  pour  eux  encore  du  bon- 
heur sur  la  terre  (1).  Les  relations  sociales,  le  commerce  des 
gens  de  bien,  la  vie  de  famille,  le  travail,  quelques  distrac- 
tions douces  et  innocentes,  composeront  le  régime  propre  à 
prévenir  ces  maladies  de  l'àme,  à  rendre  à  l'aveugle  la  séré- 
nité d'esprit  au  milieu  des  sombres  nuages  qui  l'environnent. 

Maintenons  avec  sain,  pour  l'éducation  spéciale  nécessaire 
aux  jeunes  aveugles,  des  instituts  modèles,  où  cette  éduca- 
tion soit  perfectionnée  de  jour  en  jour  ;  multiplions  aussi 
les  instituts  secondaires  qui  donneront  aux  premiers  toute 
leur  utilité,  qui  satisferont  aux  besoins  de  cette  classe  d'in- 
fortunés ,  sur  les  différens  points  du  territoire.  Les  pensions 
de  ceux  dont  les  familles  peuvent  en  faire  les  frais,  le  pro- 
duit du  travail  des  autres,  allégeront  cette  dépense  ;  elle  créera 
d'ailleurs  une  nouvelle  source  d'activité  utile  à  la  société, 
comme  aux  aveugles  eux-mêmes. 

Mais  ce  n'est  point  encore  assez  faire  :  l'aveugle  pauvre 
en  bas  âge,  qui  n'a  point  encore  quitté  sa  famille ,  celui  qui 
rentre  en  sortant  de  l'institut,  à  plus  forte  raison  celui  qui,  en- 
core dans  l'adolescence ,  ne  peut  être  admis  dans  un  insti- 
tut, doivent  être  pour  nous  l'objet  d'une  tendre  et  vive  sol- 

(1)  Un  jour  l'auteur  de  cet  écrit  accompagnai  t  dam  une  visite  aux  Quinœ- 
ViQgti,  dont  il  était  alors  gouverneur,  une  jeune  princesse,  qui,  à  celle  épo- 
que, jouissait  de  tous  les  dons  de  la  fortune.  En  abordant  une  aveugle  septua- 
génaire, dans  M  petite  cellule,  elle  lui  témoigna  l'intérêt  que  lui  inspirait  un* 
situation  aussi  malheureuse.  —  *  Moi,  répondit  l'aveugle,  mais  je  suis  heu- 
reuse. .  — .  Heureuse! „ —  .  Oui,  miment,  heureuse.  Rien  ne  ne  nanque 
ici;  on  a  pour  moi  loui  les  soins,  tous  le»  égards;  je  travaille.»  Mie  eut  pu 
ajouter,  ce  qu'elle  ne  dit  pu,  qu'elle  trouvait  encore  le  moyen  de  taire  de  nonnes 
actions.  Toute*  les  personnes  présentes  furent  stupéfaites  de  surprise,  et 
«vouèrent   qu'aucune   d'elles  ne  fourrait  faire  la  même  rrjujiise  que  l'aveugle. 
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licitude.  Lepatronage  individuel  des  gens  de  bien  aura  pour  eux 
un  prix  de  plus ,  à  raison  de  leur  situation.  On  tâchera  de  les 
rapprocher  des  personnes  donl  le  commerce  pourra  leur  être  le 
plus  utile.  Mous,  aimerions"  à  voir  les  jeunes  aveugles  vivra 
dus  la  compagnie  des  vieillards.  La  vie  des  vieillards  aussi  est 
sédentaire,  moins  occupés,  ils  peuvent  plus  aisément  s'entre- 
tenir avec  eux  ;  instruits  par  l'expérience ,  ils  rendront  ces 
entretiens  plus  fructueux.  Le  vieillard,  en  guidant  l'aveugle, 
se  réjouira  de  rendre  encore  un  service. 

Ce  que  nous  disons  du  vieillard  s'applique  aussi  à  l'infirme. 
L'aveugle,  à  son  tour,  pourra  obliger  d'autres  infortunés. 
Voila  pour  lui  une  compensation  d'un  grand  prix. 

CHAPITRE  XII. 


Considérations  gr'/it raies. 

Alors  même  que  l'éducation  morale  et  intellectuelle  n'oc- 
cuperait pas  seulement  le  premier  rang,  pour  les  enfans  des 
familles  pauvres,  parce  qu'elle  les  met  en  possession  des  dons 
qui  constituent  la  dignité  de  la  nature  humaine,  elle  l'occu- 
perait encore  parce  qu'elle  procure  à  ces  enfans  les  conditions 
les  plus  essentielles  pour  la  capacité  du  travail.  L'avenir  qui 
se  prépare,  en  Europe,  lui  conférera  chaque  jour  une  plus 
haute  importance  pour  la  destinée  de  l'ouvrier.  Grâces  à  elle, 
l'invasion  progressive  des  ageus  matériels  dans  les  manufac- 
tures élèvera  l'ouvrier  a  de  plus  nobles  et  de  plus  avantageu- 
ses fonctions. 

Il  reste  ensuite,  pour  l'enfant  du  pauvre,  nne  éducation  di- 
recte du  travail  mannel,  qui  prend  un  caractère  spécial,  et 
qui  devient  pour  lui  une  provision  indispensable,  pour  le 
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garantir  de  l'indigence  pendant  le  cours  ojuier  de  h  vit. 
Loin  que  cet  deux  ordres  d'éducation  puissent  s'exelnr*  ou 
te  contrarier,  Us  se  prêtent  mi  contraire  un  merveilleux  se- 
coure ;  Vérité  d'une  haute  importance,  sur  laquelle  nous  me 
liQus  lassons  point  d'insister,  soit  parce  qu'elle  est  trop  p«u 
.mitmmie  encore,  soit  parce,  qu'elle  est  extrêmement  feqMd* 
m  ew(*qwemce&  pratiques.  L'activité  corporelle  sécante, 
obeH  le  jeune  élève,  le  jeu  des  facultésderintellîgeace;  le  tra- 
vail manuel  rappelle  l'homme  au  sentiment  de  sa  destination, 
«n  wMhfaisaui  au  vœu  de  la  nature)  il  favorise  l'énergie  du 
caractère  et  fait  sentir  le  prix  d'une  juste  indépendance;  V 
fournit  souvent  l'oecasion  d'appliquer,  dans  les  détails,  les  no- 
tions acquises  -,  il  réprime  la  légèreté  de  l'esprit;  il  fixe  l'at- 
tention ;  il  fait  mesurer  la  valeur  du  temps;  il  entretient  la 
sarné,  la  galle  ;  il  donne  à  l'enfant  une  idée  sensible,  et  une 
expérience  anticipée  de  la  puissance  créatrice  dont  la  Provi- 
dence a  doué  l'homme,  dans  les  forces  dont  il  dispose.  Le 
pauvre  ne  peut  contracter  trop  toi  le  goût  et  l'habitude  des 
occupations  utiles;  i)  se  relèvera  ainsi  à  ses  propres  yeux  ;  un 
rayon  d'espérance  éclairera  son  avenir;  souvent,  dès  le  pré- 
sent, un  adolescent  se  créera  à  lui-même  des  ressources,  et 
peut-être  deviendra  l'appui  de  paréos  figes  ou  infirmes. 

Déjà,  dès  le  xvii'  siècle,  plusieurs  hommes  de  bien  avaient, 
comme  nous  l'avons  vu ,  conçu  l'idée  de.  combiner  ensem- 
ble, dans  les  écoles,  le  travail  des  mains  avec  l'instruction 
Intellectuelle.  Cette  Idée  a  été  naturellement  adoptée  dans 
les.établissertaeos  préservatif  pour  les  enfans  délaissés  de 
l'Allemagne,  dans  plusieurs  hospices  d'esfans  trouvés  d'italie, 
de  France  et  d'Espagne  ,  dans  les  conservatoires  de  filles  d'I- 
talie, enfin  dans  la  plupart  des  hospices  d'orphelins.  H.  de 
Fellenberg;  dans  ses  divers  écrits,  et  mieux  encore  dans  ses 
établiesèmens,  a  donné  une  nouvelle  valeur  et  une  nouvelle 
étendue,  aux  motifs  qui  avaient  jusqu'à  lui  recommandé  Fin- 
iroduction  du  travail  dans  les  éooies.  11  ne  s'est  pas  borné  à 
faire  reconnaître  que  ta  .culture  de  l'esprit  et  le  travail  de» 
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mains,  par  une  i éaetion  mutuelle,  se  favorisent  loin  d«  w  eon- 
■Varier;  il  a  l'ait  voir  aussi  combien  te  travail  mécarùqne  , 
convenablement  dirigé,  peut  servir  soit  à  la  ?ébn me»  s*U  &    ■ 
l'amélioration  du  caractère  des  enfans,  et  devenir  ainsi  l'un  ' 
des  élémena  de  l'éducation  morale.  Les  avantagée  du  travail    ' 
considéré  comme  instrument  moraiïsakntr,  pour  nous  servir 
de  ses  expressions,  n'ont  pas  eu  d>p£lre  plus  éloquent.  La 
Société  helvétique  d'utilité  publique,  dans  sa  sessiou.de  1838, 
a  reconnu  et  proclamé,  d'après  des  expériences  locale»  ef 
récentes,  le  mérite  de  l'alliance  entre  les  deux  ordre*  d'éduw 
cation ,  et  la  supériorité  des  bienfaits  dont  Les  enfans  pauvres 
lui  sont  redevables.   - 

Il  s'est  formé  en  1881,  à  New-York,  une  société,  proba- 
blement unique  encore  dans  son  genre ,  à  l'effet  d'en* 
courajer,  sur  toute  la  surface  des  États-Unis,  l'introduction 
du  travail  manuel  dans  les  maisons  d'instruction.  Pénétrée  de 
cette  conviction  que  lé  travail  manuel  contribue  an  succèf 
des  études  classiques,  fortifie  l'àme,  étend  les  connaissances, 
développe  l'activité  de  l'esprit,  et  fait  partie  essentielle  ment 
d'un  bon  régime  hygiénique,  elle  s'est  attachée  à  propager 
ces  vues,  à  réfuter  les  objections  qu'elles  suscitent,  à  signa- 
ler et  combattre  les  obstacles,,  à  indiquer  les  moyens  de  suc-  . 
ces,  en  s'appuyaut  sur  l'autorité  de  l'expérience  et  sur  de 
graves  témoignages.  (1)       ,  < 

Sans  s'élever  à  cet  ordre  d'idées,  et  en  ne  considérant  le 
-  plus  souvent  l'éducation  industrielle  des  enfans  pauvres  que 
comme  le  moyen  le  plus  assuré,  quoique  indirect,  pour  pré- 
venir l'indigence  dans  ses  premières  sources,  les  administra- 
tions publiques,  les  associations  charitables,  des  particuliers 
généreux,  ont  de  toutes  parts,  et  par  des  moyens  divers,  créé 
des  établissemens,  où  les  enfans  des  ramilles  malaisées  se  pré- 

(1)  To)eilefl.  Rapport  ânnnel  dé  la  Société  for  promotiag  mannal  labor, 
in  lilerarj  institution  (New-York,  janvier  1833).  Ou  ITOuve.  i  la  page  88  e* 
suivantes  une  note  ffès  judicieuse  du  Dr  Bell,  relative  i  l'influence  qu'exerce 
le  trevsil  manuel  fur  le  développement  de  l'intelligence. 
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parent  a  l'exercice  des  professions  industrielles.  De  grandes 
institutions  se  sont  même  formées  dans  ce  but  à-peo-pres 
exclusif  ;  elles  ont  pensé  qu'une  telle  entreprise,  par  ses  diffi- 
cultés, comme  par  ses  résulta  ts,'suffiBait  pour  l'emploi  de  leurs 
moyens  et  pour  l'exercice  de  leur  zèle.  (1) 

On  pent  ranger  dans  quatre  classes  principales  les  diverses 
combinaisons  qui  peuvent  être  adoptées  pour  atteindre  le  bot 
qui  nous  occupe  en  ce  moment.  I)  en  est  qui  ont  spécialement 
pour  objet  l'éducation  de  l'industrie  manufacturière  ;  il  eu  est 
d'autres  qui  ont  pour  objet  celle  de  l'industrie  agricole.  Quel- 
ques-unes consistent  à  réunir  les  entons  dans  des  établisse- 
mens  formés  pour  celte  destination;  d'autres  consistent  à  les 
placer  chez  de  simples  particuliers.  Essayons  d'exposer 
le  mode  suivi  pour  chacune  d'elles,  les  conditions  aux- 
quelles elles  sont  soumises  ,  les  perfectionnesneus  qu'elles 
peuvent  recevoir.  De  la  sorte,  nous  pourrons  les  comparer 
entre  elles,  et  balancer  leurs  iuconvéniens  et  leurs  avan- 


ce l'appreatitsage  dm  métUn. 

L'idée  de  placer  en  apprentissage  chez  des  ouvriers,  les  en- 
fane  des  familles  pauvres  qui  habitent  les  villes,  se  présente 
si  naturellement  qu'elle  a  du  être  l'une  des  premières  me- 
sures adoptées  par  l'administration  publique,  dès  qu'elle  s'est 
occupée  de  la  situation  et  des  besoins  des  pauvres;  aussi 
voyons-nous  le  dernier  statut  de  la  reine  Elisabeth  pour  l'as- 
sistance des  pauvres,  et  un  sialut  de  Jacques  premier,  prescrire 


(I)  Dunreur  nombre  seplicM  certainement  M  premier  rang  ■  SoâèW  de 
biaifunnce  du  ro jaunie  de  Wurtemberg;  dont  nous  •u/oii*  bientôt  occaûea 
de  retracée  to  déUil  le»  actoirablo  travaux , 
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en  Angleterre ,  aux  marguilliers  et  aux  inspecteurs  des  pa- 
roisses, de  placer  de  la  sorte  les  enfans  pauvres,  de  les  sur- 
veiller pendantle  placement,  et  de  faire  exécuter  les conditions 
du  contrat.  Les  administrations  locales  de  secours  publics,  à 
défaut  de  règlement  général,  ont  adopté  assez  fréquemment 
un  semblable  moyen.  L'ancienne  société  phîlantropiqae  qui 
s'était  formée  à  Paris  en  1789,  et  qui,  depuis  un  demi-siècle,  a 
donué  de  si  honorables  exemples,  avait  apprécié  tonales  avan- 
tages que  pouvaient  offrir  aux  familles  pauvres  un  placement 
des  enfans  dans  des  apprentissages  bien  choisis  ;  elle  en  avait 
lait  un  objet  spécial  de  ses  soins;  elle  plaçait  de  la  sorte  un  cer- 
tain nombre  d'enfahs  des  deux  sexes,  moyennant  une  dépense 
de  200  fr.  par  an.  Aujourd'hui,  les  boréaux  de  bienfaisance, 
chargés  de  la  distribution  des  secours  a  domicile,  dans  la  ca- 
pitale et  dans  les  principales  villes  de  la  France,  confient  aussi 
a  des  maîtres  particuliers,  les  enfans  des  familles  indigentes 
inscrites  au  tableau  des  secours  ;  le  contrat  d'apprentissage 
porte  ordinairement  pour  conditions  que  le  bureau  de  bienfai- 
sance fournira  à  l'apprenti  et  lui  entretiendra  le  linge,  le  vête- 
ment, la  chaussure,  et  donnera  de  plus  une  certaine  quantité  de 
pain  par  semaine  (1);  que  le  maître,  en  retour,  se  chargera  du 
reste  delà  dépense,  instruira  le  jeune  élève,  soignera  sa  santé  et  .  . 
ses  mœurs.  L'engagement  est  contracté  pour  trois,  quatre, 
cinq  ou  six  années  ;  le  maître  se  dédommage  des  avances  qu'il 
a  faites  pour  l'éducation  de  l'apprenti,  en  profitant  ensuite  du 
travail  productif  de  celui-ci,  pendant  un  temps  proportionné 
à  la  quotité  de  ses  avances  ;  du  reste;  le  soin  le  plus  attentif 
est  apporté  dans  le  choix  des  maîtres  chez  lesquels  lea  en- 
fans sont  mis  eu  apprentissage. 

Un  grand  nombre  d'associations  charitables,  à  Paris  et  dans 
les  autres  villes  du  royaume,  ont  à  l'envi  étendu  une  sembla- 
ble protection  sur  des  enfans  qu'elles  ont  en  quelque  aorte 
adoptés:  telles  sont  la  société  pour  les  jeunes  filles  délaissées, 

(1)  A  Pirii,  an  pain  de  2  kilop-,  par  semaine. 
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fondée, ilynenvu-oH26an9,  porraadamc  Kercad»!  les  société* 
de  Saints-Anne,  de  Saint-Nicolas,  et  de  SaiutJoscpb  à  Paris; 
tel  associations  des  jeune*  e'e&nome*  àParit  et  a  Lyon,  la  Sft- 
'  eiélé  pour  texttnctitmdela  mendicité  à  Stratbovrç,  etc.  Cea 
Catimabtos  institutions,  auxquelles  déjà  nousavoos  eu  occasion 
de  rendre  hommage,  en  confiant  leurs  jeunes  papilles  à  des 
•uvrfers  de  leur  choix,  rendent  aussi  plusieurs  services  a  ces 
ouvriers  eux-mêmes  ,  ne  serait-ce  que  par  les  témoignages 
d'estime  qu'elles  leur  donnent,  et  par  la  surveillance  qu'eflet 
exercent  sur  leurs  apprentis. 

On  se  plaint,  eu  Angleterre,  de  ce  que  la  nécessité  d'éviter 
nu  trop  fort  accroissement  de  la  taxe  des  pauvres,  conduit 
quelquefois  les  inspecteurs  de  paroisse,  a  préférer  dans  le 
placement  des  enfans  pauvres  en  apprentissage,  les  condi- 
tions le*  plus  économiques  aux  garanties  morales  et  aux 
avantages  de  l'instruction.  Du  reste,  l'hospice  du  Christ  I 
Londres,  tontes  les  écoles  paroissiales,  les  écoles  de  charité 
et  des  associations  particulières  suppléent,  dans  celte  capitale 
et  dans  les  principales  villes  de  la  Grande-Bretagne,  i  ce  qu'R 
peut  y  avoir  d'insuffisant  dans  les  placemens  faits  par  les  offi- 
ciers des  paroisses;  des  fondations,  des  dons,  des  ûêét» 
commis  en  multiplient  abondamment  les  moyens. 

Dm»  la  plupart  des  cantons  de  la  Suisse,  des  personnes 
bienfaisantes  placent  dans  des  apprentissages  de  choix,  tes 
ewftnvsque  les  communes  eussent,  d'après  les  lois  locales, 
livres  au  rabais  a  des  familles  privées. 

Les  administrations  de  secours  publics,  et  à  début  les  so- 
ciétés de  bienfaisance  donnent  les  mêmes  soins  à  l'appren- 
tissage des  enfans  pauvres,  dans  plusieurs  villes  de  t'Afle- 

II  serait  à  désirer  sans  doute  que  les  familles  malaisées 
Voulussent  et  pussent  s'occuper  par  elles-mêmes  de  contracter 
pour  leurs  enfans  des  apprentissages  convenables.  Lorsqu'el* 
les  y  sont  disposées  et  qu'elles  en  ont  les  moyens,  on  leur 
offrira  encore  une  précieuse  assistance,  en  les  encourageant 
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dus  leurs  recherches,  en  les  guidant  dans  leur  chois,  en  ■ 
leur  facilitant  les  transactions.  Il  est  toujours  mieux  d'asso- 
cier les  parens  autant  qu'on  le  peut,  au  bien  que  l'oh  fait  à 
leurs  enfans,  de  les  y  intéresser,  et  par  là  d'entretenir,  en  les 
améliorant,  les  relations  de  famille.  Mais,  trop  souvent;  l'in- 
différence et  l'incurie  des  parens  ne  permettent  d'obtenir  d'eux 
aucun  Concours  pour  le  placement  de  leurs  enfans  en  appren- 
tissage ;  souvent,  par  un  calcul  d'intérêt  mal  entendu,  ou 
même  par  une  paresse  réfléchie,  les  parens  préfèrent  cotiser* 
ver  leurs  enfans  à  la  maison,  afin  d'en  tirer  mille  petits  ser- 
vices; quelquefois  ils  sont  empêchés,  par  diverses  circon- 
stances, de  concourir  aux  arrangeinens  nécessaires;  enfin,  la 
plupart  du  temps  ils  sont  plus  ou  moins  incapables  de  faire  . 
Un  bon  choix,  soit  pour  la  profession  qu'ils  donnent  à  leurs 
enfans,  soit  pour  la  personne  du  maître  auquel  ils  le  confient. 
Ou  est  contraint  de  faire  davantage  alors,  de  prendre  en  quel- 
que sorte  leur  place,  de  leur  faire  même  une  sorte  de  violence. 
Toutefois  nous  ne  saurions  trop  le  répéter  :  il  ne  faut  prendre 
ce  dernier  parti  que  dans  le  cas  d'une  absolue  nécessité. 

Volet  donc  une  nouvelle  attribution  du  patronage  ;  elle  est 
là  suite  de  celle  que  nous  avons  proposée  dans  le  chapitre 
précédent. 

Quelque  parti  que  l'on  adopte,  il  est  nécessaire  d'exa- 
miner les  conditions  d'un  bon  système  d'apprentissage 
pour  les  enfans  pauvres,  afin  de  diriger  leurs  familles  dans 
les  conseils  qu'on  leur  donne,  ou  de  se  régler  soi-même  si 
on  supplée  à  leur  impuissance.  Ces  conditions  se  réfèrent  à 
quatre  chefs  principaux  :  le  choix  de  la  profession ,  le  choix 
du  maître ,  les  clauses  du  contrat  et  les  garanties  de  son  exé- 
cution. 

i*  Le  choix  dé  la  profession.  —  H  est  difficile  de  procurer  à 
Un  enfant  pauvre  l'apprentissage  des  professions  les  plus  lucra- 
tives :  ici  commencent  à  se  faire  ressentir  les  désavantages 
des»  position  j  car  ce  genre  d'apprentissage  est  précisément 
le  plus  coûteux  r-quant  aux  frais;  le  plus  loug,  quant  à  la 
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durée.  Cependant,  il  convient  de  chercher,  avant  tout,  In 
professions  qui  offrent  un  emploi  plus  assuré ,  pins  généra! , 
plus  constant,  et  d'éviter  celles  où  il  y  aurait  déjà  une  surabon- 
dance de  sujets.  Or  ,  la  concurrence  des  sujets  augmente,  est 
raison  de  la  facilité  avec  laquelle  s'acquiert  l'aptitude  an  mé- 
tier qu'ils  exercent.  Il  convient  ensuite  de  consulter  tes  dis- 
positions de  l'enfant  lui-même,  sa  capacité  intellectuelle,  ses 
forces  physiques,  d'avoir  même  Quelque  égard  pour  «es 
goûts. 

3°  Le  choix  du  maître.— Il  ne  suffit  pas  de  trouver  un  maî- 
tre habile  ;  il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  rencontrer  en  lui 
la  bonté,  la  patience,  l'indulgence,  la  complaisance;  d'éviter 
de  livrer  l'enfant  à  un  maître  avide  et  dur;  d'obtenir  pour 
lui  une  affection  sincère.  L'enfant  doit  retrouver  dans  son 
maître  un  père  adoplif,  et  aussi  un  guide  qui  sache  s'en  foire 
respecter.  L'enfant  doit  rencontrer  surtout,  dans  la  famille  où 
il  est  introduit  les  exemples  d'une  vie  honnête.  Il  doit  y  respi- 
rer des  influences  salutaires ,  y  recevoir  de  sages  conseils. 

3"  Les  conditions  du  contrat.—  Ce  contrat  esisynallagmarî- 
que  :  il  est  placé,  sous  la  protection  des  lois  (1).  La  durée  de 
l'apprentissage  est  relative,  d'une  part  à  la  nature  de  la  pro- 
cession, à  l'étendue,  aux  difficultés  de  l'instruction  qu'elle 
exige  ;  d'une  autre  paît,  à  la  nécessité  où  se  trouve  l'élève 
d'acquitter  envers  son  maître  par  son  travail,  le  prix  de  l'in- 
struction reçue ,  lorsqu'il  ne  peut  s'en  acquitter,  en  tout  on  en 
partie,  par  une  rétribution  pécuniaire.  Le  maître  s'engage  à 
enseigner  complètement  son  industrie,  a  loger,  nourrir,  en- 
tretenir l'élève ,  sans  l'employer  à  des  offices  étrangers  à  son 
instruction;  à  surveiller  sa  conduite  et  ses  mœurs;  à  loi 
faire  remplir  ses  devoirs;  à  le  représenter  chaque  fois  qu'il 
eh  sera  requis  ;  à  le  faire  soigner  en  cas  de  maladie ,  à  moins 
que  les  bienfaiteurs  ne  se  réservent  ce  genre  de  protection. 
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suivre  les  écoles  d'adultes  et  celles  des  dimanches,  là  où  il  en 
existe,  et  de  faire,  hors  des  heures  du  travail,  des  lectures  uti- 
les. Il  est  indispensable  d'obtenir  du  maître  l'engagement  po- 
sitif qu'il  n'abusera  pas  des  forces  de  l'élève,  ne  lui  impo- 
sera pas  un  travail  excessif,  et  de  régler  au  besoin,  par  un 
article  des  conventions,  le  nombre  d'heures  qui  sera  le  maxi- 
mum de  la  durée  du  travail,  afin  de  prévenir  ces  abus  trop 
fréqnens  que  nous  avons  signalés  dans  la  première  partie  de 
cet  ouvrage  (1).  L'élève  s'oblige  à  son  tour  ;  il  promet  obéis- 
sance et  fidélité  ;  il  s'interdit  la  faculté  de  quitter  son  mattrej 
en  cas  d'absence  non  autorisée ,  il  doit  remplacer  le  temps 
perdu.  Ordinairement,  l'élève  apporte  son  lit  et  ses  vêtemens. 
Il  est  essentiel  d'exiger  que  l'élève  couchera  seul.  Si  un 
prix  de  pension  est  convenu,  si  la  rétribution  doit  être  an- 
nuelle ,  elle  devra  être  décroissante ,  jusqu'au  jour  où  l'élève 
est  censé  s'acquitter  par  son  travail.  Il  est  bien  de  stipuler 
qu'à  l'époque  où  l'élève  .quittera  son  maître,  il  recevra  de 
celui-ci  un  petit  pécule  déterminé,  qui  lui  servira  pour  s'é- 
tablir à  son  propre  compte.  (S) 

h°  La  garantie  de  l'exécution.—  Le  contrat  doit  prévoir  et 
stipuler  les  cas  de  résiliation  ;  la  faculté  en  sera  mutuelle.  Il 
doit  prévoir  le  cas  où  l'enfant  s'échapperait ,  celui  où  il  serait 
renvoyé  pour  inconduite ,  celui  où  il  serait  retiré  par  ses  pa- 
rons. Il  doit  prévoir  l'hypothèse  où  le  maître  ne  remplirait 
pas  exactement  ses  obligations.  .Des  indemnités  seront  donc 
d'avance  stipulées  en  faveur  de  celui  des  contractai»  dont  les 
intérêts  seraient  lésés.  L'une  des  plus  efficaces  garanties  sera 

(I)  Turne  !•>,  lîvn  I",  chip.  3,  art.  8. 

(3)  Le  comité,  formé  à  Pari)  pour  rapprentiseage  de*  jeunei  orphelins,  a 
rédigé  pour  mi  protégés  un  modela  de  contrat  d'apprentûoage,  qui  ne  laine 
rien  a  damer,  et  que  noui  reconunandona  aux  bienfaiteur»  de»  enfinu  pau- 
vret. On  le  trouve  a  la  mile  da  règlement  de  ce  comité,  en  dite  de  février 
1881,  et  dani  le  Bulletin  da  la  lociiti  du  ilabliutmm  tharimiks,  t,  ■*% 
tf>4. 
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du  reste  dans  le  droit,  réservé  au  protecteur  de  l'enfant,  de  sur- 
veiller habituellement  la  conduite  de  l'élève  et  les  procédés 
du  mattre,  et  dans  le  devoir  que  ce  protecteur  s'imposera 
d'exercer  cette  surveillance  avec  une  entière  sollicitude. 
Celte  inspection  a  pour  objet  de  reconnaître  et  de  constater 
la  conduite  et  les  mœurs  de  l'élève ,  la  manière  dont  il  rem- 
plit ses  devoirs  de  différens  ordres,  son  travail,  ses  progrès 
dans  sa  profession ,  l'instruction  qu'il  acquiert ,  l'état  de  ta 
santé ,  ses  besoins  ;  le  traitement  qu'il  éprouve  de  la  part  de 
son  maître ,  leur  attachement  réciproque.  Les  résultats 
de  ces  inspections ,  consignes  sur  des  tableaux  réunis  et 
conservés,  serviront  à  établir  d'utiles  comparaisons,  et  de- 
viendront des  renseignemens  qu'on  pourra  consulter  par  la 
suite,  en  différentes  circonstances. 

ARTICLE  III. 

Du  l'emploi  des  enfatis  dans  Us  travaux  de  la  campagne. 

Il  est  naturel  que  les  enfans  des  familles  pauvres,  qui  habi- 
tent dans  les  campagnes,  soient  placés  chez  des  fermiers, 
des  métayers ,  ou  de  petits  propriétaires ,  quand  leurs  parens 
ne  peuvent  par  eux-mêmes  les  occuper  aux  travaux  des 
champs.  Mais,  souvent  aussi,  on  a  eu  l'idée  de  placer  de  la 
même  manière  les  enfans  des  familles  pauvres  qui  habitent 
les  villes;  c'est  ce  que  nous  voyons  pratiquer  chaque  jour,  en 
France,  pour  les  orphelins  et  les  enfans  trouvés.  Dans  une 
grande  partie  de  l'Allemagne ,  notamment  en  Autriche  et  est 
Prusse,  des  dames  charitables  se  sont  réunies  en  associations, 
pour  placer  de  cette  manière,  auprès  de  paysans  choisis,  les 
jeunes  filles  pauvres.  La  respectable  duchesse  de  Saxe-Wey- 
mar ,  dont  le  souvenir  excite  tant  de  regrets  et  de  reconnais- 
sance ,  avait  érigé  une  société  de  ce  genre,  dont  elle-même 
faisait  partie ,  et  qui  élevait  mille  jeunes  tilles  suivant  ce  mode 
d'éducation.  Les  essais  qui  ont  été  faits  ont  donné  lieu  aux 
membres  de  la  société  de  s'applaudir  d'avoir  concouru  à  cette 


servées  pures,  et  leur  santé  en  général  a  été  florissante. 

Ce  mode  de  placement  est  beaucoup  plus  simple  que  le 
précédent;  sur  les  quatre  ordres  de  conditions  auxquels  le 
mode  des  apprentissages  est  soumis ,  il  n'en  est  que  deux  , 
le  second  et  le  quatrième)  qui  s'appliquent  à  ce  placement  des 
enfaos  pauvres  à  la  campagne.  11  réclame  cependant  aussi 
quelques  précautions  particulières.  Il  est  à  craindre  que  les 
en  fans  pauvres  confiés  aux  paysans,  soient  relégués  par  ceux- 
ci  dans  des  occupations  trop  monotones,  qui,  loin  de  leur 
servirde  noviciat  pour  les  travaux  champêtres,  les  laisseraient 
languir  dans  l'isolement  et  l'inertie,  et  qui  les  empêcheraient 
de  pouvoir  fréquenter  les  écoles.  On  voit  souvent  ces  pauvres, 
petits  enfans  condamnés  à  garder  tout  le  jour  des  porcs,  & 
errer  à  la  suite  des  bestiaux ,  ou  à  remplir  les  offices  les  pins 
insignifians  et  les  plus  vils ,  sans  que  jamais  ils  se  trouvent 
admis  au  commerce  de  leurs  semblables ,  aux  opérations  va- 
riées de  la  culture.  De  la  sorte,  ils  s'abrutiront  au  lieu  de 
développer  et  de  fortifier  leur  intelligence  par  des  applications 
utiles  ;  la  stupidité ,  l'indolence  deviendront  leur  partage. 
Laissés  à  eux-mêmes  du  matin  au  soir,  il  pourront  contrac- 
,  ter  de  mauvaises  habitudes.  Déjà  la  société  continuelle  des 
animaux  qui  est  alors  leur  seul  partage,  ne  tend  que  trop  à 
leur  donner  des  mœurs  grossières.  II  ne  suffit  donc  pas  d'en- 
voyer au  hasard  dans  les  villages  les  enfans  des  familles  pau-  , 
Yres;  il  est  nécessaire  de  s'assurer  qu'ils  recevront  la  vraie 
éducation  rurale ,  et  qu'ils  s'y  rendront  propres  à  tous  les  tra- 
vaux de  la  campagne. 

La  surveillance  sur  les  enfans  ainsi  placés  n'est  pas  moins 
indispensable  ;  mais  l'éloignement  des  lieux  ta  rend  plus  diffi- 
cile. Il  est  donc  à  désirer  que  l'on  obtienne,  dans  le  village 
même,  le  concours  éclairé  et  bienveillant ,  d'un  propriétaire 
généreux ,  du  curé  ou  pasteur ,  de  quelques-uns  des  fonction- 
naires municipaux ,  de  l'instituteur  ou  de  l'institutrice ,  pour 
que  cette  inspection  soit  faite  avec  le  soin  qu'elle  réclame. 
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AB.TÎCŒ  IY. 
Des  èecla  d'uulustrit. 

SI 

Origine  de  cet  éttblÛMnen*. 

Le  désir  de  procurer  aux  enfans  pauvres  une  éducation  in- 
dustrielle plus  étendue ,  plus  complète ,  de  suppléer  le  mieux 
possible  à  la  négligence  des  familles  pauvres  ,  a  fait  conce- 
voir et  créer  un  second  ordre  d'institutions,  de  véritables  éco- 
les où  les  enfans  reçoivent  en  commun,  sous  des  maîtres  ha- 
biles, l'éducation  du  travail,  et  dont  ils  sortent,  sinon  en,  état 
d'exercer  sur-le-champ  une  profession  indépendante,  do  mous 
de  pouvoir  se  présenter  pour  le  noviciat  de  professions  pins 
avantageuses ,  et  de  n'avoir  plus  a  subir  un  apprentissage 
aussi  prolongé. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  écoles  d'industrie  avec  les 
établissemens  hospitaliers,  qui  ont  fait  le  sujet  de  quelques- 
uns  des  chapitres  précédens.  Les  écoles  d'industrie  n'enlèvent 
point  les  enfans  à  leurs  parens ,  ne  rompent  point  les  liens  de 
famille;  elles  ne  reçoivent  les  enfans  que  pendant  le  jour, 
comme  les  écoles  ordinaires;  les  enfans  n'y  sont  pas  même 
nourris.  Ces  écoles  diffèrent  en  même  temps  des  apprentis- 
sages proprement  dits.  L'enseignement  de  la  lecture,  de  ré- 
criture, du  calcul,  et  des  notions  élémentaires  les  plus 
utiles  s'y  allie  au  travail  manuel ,  alterne  avec  lui  ;  les  élè- 
ves reçoivent  aussi  des  directions  morales  et  religieuses. 
Quelquefois  l'école  d'industrie  est  séparée  de  l'école  élémen- 
taire ;  mais  alors  les  deux  écoles  concertent  leurs  opérations , 
de  manière  à  ee  que  les  élèves  puissent  passer  de  l'une  a  l'au- 
tre. Toujours  les  enfans  y  sont  soumis  à  une  discipline  régu- 
lière, à  une  surveillance  continue  et  active:  l'émulation  les 
anime ,  diverses  espèces  de  récompense  les  encouragent. 

La  première  idée  de  ce  genre  d'institutions  parait  être  Bée 
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en  Angleterre;  eue  s  y  est  produite  a  une  époque  ou  i  in- 
dustrie manufacturière  n'avait  point  encore  pris,  dans  cette 
Ile,  l'essor  qui  depuis  a  eq  nu  si  prodigieux  développement, 
Les  écoles  d'industrie  y  furent,  dès  l'origine  de  la  législation 
sur  les  pauvres ,  considérées  comme  un  des  préservatifs  les 
plus  utiles  contre  la  mendicité  et  l'indigence.  Lord  Haie,  dans 
un  traité  publié  vers  la  moitié  du  xviu  siècle  (1),  en  recher- 
chant les  améliorations  qui  pourraient  être  apportées  à  la  ce-' 
lèbre  loi  de  la  reine  Elisabeth  sur  les  pauvres,  proposa  d'éta- 
blir dans  chaque  paroisse,  une  maison  d'industrie,  où  les  en- 
fous  seraient  instruits  en  divers  genres  de  travaux.  Les  juges 
de  paix  devaient  choisir  nu  maître,  dont  les  fonctions  dore- 
raient au  moins  trois  ans,  dont  le  salaire  serait  pris  sur  les  reve- 
nus de  ladite  maison  ou  sur  le  produit  de  son  travail.  Deux 
inspecteurs  devaient  surveiller  la  distribution  et  l'emploi  des 
matières  premières,  recevoir  par  mots  on  par  quartier  les 
comptes  rendus  par  le  maître,  soit  en  matière  soit  en  deniers. 
Peu  de  temps  après,  Firmiu  (2)  faisait  remarquer  aussi  que  «  si 
«  nne  paroisse  qui  abonde  en  pauvres  prenait  le  parti  àve'ta~ 
«  Mir  une  école  d'industrie,  pour  montrer  à  travailler  aux 
«  enfans  pauvres  qui  errent  dans  les  paroisses,  mènent  une 
«  vie  misérable  et  passent  leur  temps  à  mendier  et  à  voler,  il 
«  en  résulterait  bientôt  de  grands  avantages,  non-seulement 
a  pour  les  enfans,  mais  pour  les  parens  eux-mêmes.  »  Il 
ajoute  qu'il  ;  a  des  exemples  de  ce  qu'il  propose  autour  de  lui; 
que  d'après,  ce  qu'il  a  entendu  dire,  cela  se  pratique  dans 
d'autres  pays  avec  tant  de  fruit,  qu'il  y  a  peu  d  enfans  de 
7  à&  ans  qui  soient  à  charge  à  la  paroisse  ou  à  leurs  parens, 
11  voudrait  qu'on  occupât  les  enfans  non-seulement  à  la  fila- 


(1)  Ce  traité  dt  cité  avec  des  grands  éloges  par  Thomii  Ruggles,  dans 
•on  Butoir*  ia  pauerts  (lettre  VIe);  l'exemplaire  qu'il  en  possédait  ne  portait 
pas  de  date;  mai*  il  Ut  remarquer  que  Lord  Haie  étant  mort  en  1870,  l'ou- 
vrage eat  nécessairement  antérieur  k  cette  époque. 

(3)  Par  deux  lettres  publiées  en  1878  et  1681. 
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tare  dn  chanvre  et  de  la  laine ,  mais  aussi  au  tricot ,  an  dévi- 
dage de  la  soie,  aux  ouvrages  en  dentelle  ou  a  l'aiguille ,  et  à 
beaucoup  d'autres  de  la  même  espèce. 

Le  même  projet  a  été  reproduit,  peu  de  temps  après,  par 
on  philosophe  illustre  qu'on  est  peu  accoutumé  à  rager 
parmi  les  promoteurs  des  éiablissemens  de  charité,  mais  dont 
on  ^connaît  les  judicieux  travaux  sur  l'économie  politique, 
par  Locke  (1).  «  La  multiplicité  des  pauvres  et  l'augmentation 
«  de  la  taxe  qu'exige  leur  entretien  (c'est  Locke  qui  parie}  ; 

*  fixent  tellement  les  regards  et  excitent  tant  de  réclamations, 

*  que  l'on  ne  peut  douter  que  ce  ne  soit  un  grand  fléau  pour 
«  la  nation.  Ce  fardeau  s'est  appesanti  sur  le  royaume  entier 
«  depuis  plusieurs  années,  et  les  deux  règnes  précédens  l'ont 

■  supporté  comme  celui-ci.  En  examinant  les  causes  de  ce 
«  mal,  on  reconnaîtra,  nous  aimons  a  le  croire,  qu'elles  n'ont 

■  procédé,  ni  de  la  rareté  des  provisions,  ni  d'un  manque  d'oc- 
«  cupation  pour  les  pauvres.  L'accroissement  du  nombre  des 
«  pauvres  ne  peut  donc  provenir  que  d'un  manque  de  discî- 
<  pline  et  de  la  corruption  des  mœurs.  La  vertu  et  findwt- 

*  trie  ÊOfU  toujours  compares  de  tordre,  et  la  paresse 
«  ainsi  que  la  débauche  sont  toujours  compagnes  deftm- 
tt  moralité,  » 

Ces  paroles  d'un  observateur  aussi  habile,  d'un  philosophe, 
d'un  économiste  aussi  distingué ,  sont  précieuses  à  recueillir  ; 
elles  jettent  une  vive  lumière  sur  les  causes  de  l'indigence; 
elles  montrent  que  ce  n'est  point  d'aujourd'hui  que  le  fléau 
de  la  misère  pèse  sur  la  société  ;  nous  y  retrouvons,  à  un 
siècle  et  demi  de  distance,  les  mêmes  considérations  qui  noue 
ont  frappés  nous-mêmes ,  en  étudiant  les  fait»  dont  nous  som- 
mes témoins. 

Locke,  d'ailleurs,  avait  eu  une  mission  spéciale  pour  réciter 

(1)  Jium  l'iatraductiuii  du  prèswil  ouTi-sge ,  nous  avons  ni  déjà  I'ocubm 
d'indiquer  celle  intéressante  drcoMtauoe  comme  t'a*  des  faits  les  phi»  Milieux 
de  l'Histoire  des  élabliuemsat  (FkutMBité. 


cuti  ueuxquiex-iaïaieuiue  suu  icuijjs.h  11  eiau  piaue,  i 
<t   dit  Thomas  Ruggles,  dans  une  situation  convenable  pour  re- 
«   cueillir  les  documens  nécessaires  sur  une  matière  aussi  im- 
a.  portante;  il  y  a  employé  toute  l'étendue  deses  facultés,  et  l'a 
«  environnée  de  tout  l'éclat  de  ses  lumières  ».  Les  clameurs 
qu'excitaient  le  nombre  des  pauvres  et  la  taxe  imposée  pour  ve- 
nir à  leur  secours  avaient  fixé  l'attention  du  parlement.  La 
chambre  des  communes  chargea  les  commissaires  du  bureau 
du  commerce  de  rechercher  les  causes  et  les  remèdes.  Locke, 
l'un  d'entre  eux,  et  secrétaire  de  ce  bureau ,  fut  chargé,  en 
cette  qualité ,  du  travail  et  du  rapport  qui  fut  mis  sous  les 
yeux  des  grands  juges  du  royaume.  H  établit  comme  fait,  que 
«c.  plus  de  la  moitié  des  pauvres  qui  recevaient  alors  des  au- 
a  mdnes  gratuites,  étaient  en  état  de  travailler  ».  L'un  des 
principaux  moyens  qu'il  propose,  est  l'établissement  dans 
chaque  paroisse ,  d'une  école  de  travail.  «  Les  enfans  des 
«  pauvres,  depuis  l'âge  de  3  ans  jusqu'à  14,  seraient  logés  , 
ce  nourris ,  entretenus ,  et  mis  à  l'ouvrage  dans  cette  école. 
«  Les  ouvriers  de  métier,  habitans  dans  le  comté,  seraient 
a  tenus  de  prendre  en  apprentissage  la  moitié  de  ces  enfans 
«  etde  les  garder  jusqu'à  l'âge  de  23  ans  ;  les  propriétaires 
«.  de  ferme  et  les  fermiers  devraient  prendre  le  reste ,  en  la 
et  même  qualité  et  pour  le  même  temps  ».  Locke  calculait 
que  les  travaux  de  ces  enfans ,  jusqu'à  l'âge  de  12  ans ,  cou- 
vriraient, la  dépense  qu'ils  auraient  occasionée  à  l'école.  Ce 
projet  fut  rédigé  en  forme  de  bill ,  et  présenté  au  parlement 
en  1705  ,  mais  il  ne  fut  pas  adopté.  (1) 

Le  mémoire  de  Locke  était  resté  dans  l'oubli  ;  cependant 
plusieurs  écrivains  estimables  avaient ,  en  Angleterre ,  pen- 
dant le  cours  du  xvn'siècle,  insisté  sur  l'utilité  des  écoles  d'in- 
dustrie. Dans  leur  nombre  on  remarque  Richard  Lloyd ,  qui 

(1)  On  trouve  cet  extrait  du  rapport  de  Locke,  dans  l'ouvrage  de  Sir 
Horion  Eden,  intitulé:  état  des pautrei,  etc.,  S  toii.  in-4.,  Londra,  1797 
Liv.  1er,  chap.  m. 
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coordonnait  ces  établissemens  avec  les  écoles  d'instruction" 
intellectuelle,  et  avec  les  écoles  du  dimanche,  et  qui  faisait 
concourir  l'enseignement  du  travail  avec  les  influences  reli- 
gieuses. Il  se  fondait  sur  celte  réflexion,  que  les  pauvres  sont 
peu  en  état  de  bien  diriger  l'édncation  de  leurs  propres  en- 
finis;  que  ces  enfans  sont  bien  mieux  élevés  dans  de  grands 
établissemens,  sous  nue  commune  discipline. 

Il  parait  cependant  qu'à  celle  époque  une  institution  si  vi- 
vement recommandée  n'avait  encore  été  réalisée  avec  une  éten- 
due considérable  que  dans  le  comté  de  Lincolnshire. 

"On  est  frappé  de  voir  que  les  mêmes  vues  se  sont  encore 
présentées  à  la  pensée  d'un  grand  bomme  d'étal,  du  célèbre 
Fiu  (1),  qui  avait  Tait  aussi  une  sérieuse  étude  des  moyens  de 
.prévenir  l'indigence,  parce  qu'il  y  voyait  un  intérêt  du  premier 
rang  pour  la  prospérité  sociale,  et  pour  l'ordre  public.  Le  pre- 
mier article,  en  effet,  du  plan  qu'il  présenta  au  parlement,  en 
1796,  sous  le  titre  de  Bill -pour  améliorer  Fattittanee  et  [en- 
tretien de*  pauvret,  avait  pour  objet  tétablistement  d'une 
école  de  travail,  dam  chaque  paroitte  ou  dam  chaque  dis- 
trict incorporé  dan*  [intention  d'imtruire  Ici  enfant  au 
travail.  La  liberté  eût  été  laissée  aux  paroisses  d'entretenir 
leurs  pauvres  dans  les  écoles  de  travail,  de  lesy  loger  ou  de  ne 
les  y  tenir  que  pendant  les  heures  de  travail,  et  alors  de  les  y 
nourrir,  ou  de  leur  donner  de  l'ouvrage  dans  leurs  maisons;  de 
profiter  d'une  partie  du  gain  obtenu,  pour  diminuer  d'autant 
la  somme  des  secours,  sauf  à  donner  des  récompenses  à 
ceux  qui  auraient  été  ainsi  employés.  Les  administrateurs  des 
secours  publics,  dans  les  paroisses,  eussent  été  chargées  d'in- 
stituer ces  écoles  et  de  les  diriger  ;  ils  les  auraient  approvision- 
nées de  matières  premières  et  d'ustensiles.  Tout  pauvre  en 
état  de  travailler,  et  refusant  de  venir  à  ces  écoles,  eut  perdu 
les  droits  aux  secours  publics.  Les  pareus,  charges  d'enfânsen 

(1)  Sir  Morlon  Eden  a  donné  ium  l'uwljie  du  bill  de  Pitt.  Ttaonuu 
Rusgtes  avait  coopéré  à  ta  rédaction. 
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lias-Age,  et  comme  tels  admis  aux  secours  publics,  aurait  été 
tenus  d'envoyer  leurs  enfans  à  l'école  de  travail,  dès  l'âge  de  5 
ans,  pour  y  être  instruits  et  entretenus.  D'après  le  règlement,  les 
pères  et  mères,  qui  auraient  voulu  garder  leurs  enfans  chez  eux, 
auraient  été  astreints  à  les  élever  et  à  les  employer  suivant  la 
prescription  des  administrateurs;  à  cette  condition  ils  auraient 
été  assistés  jusqu'à  ce  que  ces  enfans  fussent  en  état  de  gagner 
leur  vie.  Une  partie  du  gain  des  enfans  eût  été  réservée  pour  l'é- 
cole ;  des  récompenses  eussent  été  décernées  aux  élèves  ;  les 
enfans  pauvres  eussent  été,  d'ailleurs,  placés  par  les  adminis- 
trateurs comme  domestiques,  ou  mis  en  apprentissage  aux 
frais  des  paroisses. 

Tel  était  le  plan  de  Pitt.  Diverses  objections  avaient  été  dès 
l'origine  opposées  à  ce  système;  on  craignait  surtout  que  les 
écoles  d'industrie  v  formées  comme  établissemens  publics , 
ne  fissent  naître  une  concurrence  nuisible  aux  entreprises 
privées  ;  qu'elles  n'occasionassent  un  encombrement  de  pro- 
duits. Sir  Morton  Eden,  en  particulier,  critiqua  les  vues  de  Pitt. 
Il  appréhendait  qu'en  abandonnant  l'éducation  industrielle 
des  enfans  pauvres  à  la  volonté  des  officiers  de  paroisse ,  l'ar- 
bitraire, l'incapacité  ne  vinssent  présider  à  l'éducation  de  ces 
enfans;  que  leur  véritable  intérêt  fût  méconnu;  que  l'autorité 
paternelle  ne  fut  pas  consultée  ;  que  l'administration  publique 
ne  se  chargeatd'une  entreprise  trop  compliquée  et  trop  diffi- 
cile ;  que  les  dépenses  du  service  des  secours  publics,  déjà  si 
énormes,  n'en  fussent  encore  accrues.  La  proposition  de  Pitt 
n'eut  pas  plus  de  succès  que  celles  qui,  avant  lui,  avaient  déjà 
occupé  le  parlement.  Sir  Peregrine  Courtenay  a  reconnu  que 
le  plan  de  Pitt,  dans  son  ensemble,  n'était  pas  pratiquable.  Il 
a  fait ,  relativement  à  l'appel  des  enfans ,  dans  des  écoles  de 
travail ,  une  distinction  judicieuse ,  suivant  que  la  vie  de  fa- 
mille est  favorable  ou  défavorable  aux  enfans,  d'après  la  con- 
duite des  pàrens  et  les  dispositions  des  enfans  eux-mêmes. 
«  Quelquefois,  dit-il,  on  rendrait  un  mauvais  service'  aux  eu- 
fans  en  rompant  leurs  liens  de  famille  ;  d'autres  fois,  au  con- 
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traire»  en  les  recueillant  dans  on  établissement  publie,  oh  les 
soustrairait  à  un  danger .«  Mais,  dans  tons  les  cas,  il  ne  voudrait 
pas  qu'on  assistât,  à  raison  du  nombre  de  leurs  enfans  en  bas 
âge,  les  paréos  qui  refuseraient  d'envoyer  ces  enfans  à  l'é- 
cole où  les  officiers  de  paroisses  offriraient  de  les  rece- 
voir. (1) 

La  pensée  que  Locke  avait  conçue  comme  devant  servir  se 
base  à  un  bon  système  de  préservatifs  contre  l'indigence  n'en 
t  pas  moins  continué  à  trouver,  en  Angleterre ,  de  nombreux 
apologistes;  de  nos  jours,  encore  M.  William  Davis  a  mon- 
tré combien  les  écoles  d'industrie  seraient  utiles  aux  enfans 
de  la  classe  pauvre ,  alors  même  qu'elles  ne  seraient  aucune- 
ment productives;  il  a  réfuté  les  objections  Urées  de  la 
crainte  d'opposer  aux  manufactures  établies  une  rivalité  fâ- 
cheuse ;  il  a  indiqué  en  détail  le  genre  de  travaux  auxquels, 
dans  ces  écoles,  les  enfans  pourraient  être  utilement  .em- 
ployés (2).  Si  la  législation  anglaise  n'a  pas  prescrit  rétablis- 
sement de  ce  genre  d'écoles,  elle  a  du  moins  laissé  aux  admi- 
nistrations locales  la  faculté  d'en  ériger;  un  grand  nombre  de 
paroisses  en  ont  vu  former  dans  leur  sein,  soit  par  leurs  ad- 
ministrateurs, soit  par  des  associations  charitables  et  libres  : 
et  ces  écoles  ont  prospéré. 

Les  devle*  d'industrie  ont  pris  naissance,  en  Allemagne  , 
à  ceue  époque  remarquable  où ,  dans  tous  les  états  de  cette 
belle  région ,  l'esprit  public  se  portait  avec  tant  d'ardeur  aux 
améliorations  philantropiques,  et  en  particulier  an  perfection- 
nement de  l'éducation  populaire. 

La  Bohême  donna  le  premier  signai  et  le  premier  exemple 
de  la  création  des  écoles  d'industrie,  dans  cette  portion  de 
l'Europe.  Le  prévôt  de  Schulstein,  que  ce  royaume  honore 
comme  le  restaurateur  de  ses  écoles  populaires,  fit  entrer 

(1)  TrtatUe  upon  ike  poor  Lawt;  bj  Tl».  Peregrino  Coirrtenay,  &q. 
Londra,  1818;  Met.  V,  p.  et  à  80. 
13)  Umuuphilmtroputo.  fiuh,  18». 
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les  écoles  industrielles  dans  son  plan  de  régénération ,  les 
lia  aux  écoles  intellectuelles,  et  consacra  dix  années  de  ta 
vie  à  l'exécution  de  sa  bienfaisante  entreprise.  Dans  un  écrit 
publié  à  Prague,  en  1779  (1),  il  traça  le  tableau  de  ces  établis- 
semens,en  raconta  l'origine  et  la  propagation  dans  la  Bohême, 
rendit  compte  des  motifs  qui  l'avaient  dirigé  et  des  résultais 
qu'il  avait  obtenus.  Le  chanoine  Lenhard,  directeur  de  l'é- 
cole normale  de  Prague,  y  organisa  une  classe  d'industrie 
-  et  exposa  le  plan  de  son  organisation  intérieure  (3).  Plus  de 
200  écoles  se  formèrent,  en  peu  de  temps,  sur  ce  modèle. 

Vers  le  même  temps  dans  le  nord  de  l'Europe  ,  le  pasteur 
Wagemann  réunit  aussi  le  double  mérite,  de  proposer  L'amé- 
lioration ,  et  de  la  justifier  par  ses  propres  essais.  860  enfans 
pauvres  étaient  alors  entretenus  à  l'école,  de  Gœttingue ,  par 
l'administration  des  secours  publics  de  cette  ville  :  sur  ce 
nombre,  60  seulement  étaient  occnpés  utilement  chez  leurs 
parais,  dans  l'intervalle  des  classes;  l'école  d'industrie  fol 
érigée  pour  donner  de  l'occupation  aux  autres.  (3) 

L'administration  de  l'électoral  de  Hanovre,  après  avoir 
constaté  le  succès,  recommanda  et  encouragea  la  propaga- 
tion de  ces  établissemens  ;  et  contribua  à  leurs  dépenses  sur 
les  Tonds  publics,  (û) 

Les  école»  d'indus/rie  se  répandirent  d'abord  aux  environs 
de  Gœttingue,  et  réussirent  dans  les  villages,  comme  dans  la 
capitale. 

Le  pasteur  Martin  et  le  conseiller  provincial  de  Grebens- 
tein  introduisirent  à  leur  tour  cette  amélioration  dans  la 
Hesse  électorale  :  le  premier  à  Wilhemshansen ,  le  second 
aux  environs  de  Cassel.  La  société  des  arts  et  d'agriculture  de 


(1)  Voyez  son   écrit  allemand,  intitulé  :  Description  de  l'origine  tt  de  la 
propagation  des  icolti  d'induitrU  m  Bohême. 

(3)  Magasin  Je  Gœttingue,  1780,  t.  i„,  p.  280  tt  SOI- 
(S)  loid.  p.  181. 

(4)  Circulaire  du  Consistoire  royal  de  1790. 
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cette  dernière  ville  distribua  des  prix  aux  élèves  les  pins  U- 
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Alors  régnait  à  Wurtzbourg  un  prince  évéqne  que  l'Alle- 
magne était  accoutumée  à  rencontrer  toujours  le  premier 
dans  la  carrière'  des  travaux  utiles  à  L'humanité,  qui  y  em- 
ployait à-la-fois  et  l'influence  du  ministère  évangélique  et  les 
ressources  de  la  puissance  temporelle.  Dès  1789,  on  le  voit 
recommander,  par  l'organe  de  la  commission  administrative 
des  écoles,  la  création  des  écoles  d'industrie,  et  donner  les  di- 
rections convenables  pour  atteindre  le  but  (2).  Magdebourg, 
à  la  même  époque ,  voit  s'ouvrir,  par  les  soins  de  son  collège 
des  pauvres,  un  école  d'industrie  pour  200  enfans.  Berlin  et  la 
Prusse  s'empressent  d'adopter  l'institution  (3);  en  Saxe,  Gotha 
suit  cet  exemple.  A  Hambourg,  le  gouvernement,  la  société 
de  secours  qui  venait  de  se  former  dans  cette  ville  ,  et  le  xèle 
individuel  de  ses  citoyens ,  concourent  à  ériger  les  nouvel- 
les écoles  qui  obtiennent  bientôt  une  juste  célébrité.  On  avait 
admis  à  Hambourg,  comme  une  règle  fondamentale,  que 
«c  les  secours  ne  seraient  accordés  à  aucune  famille,  pour  un 
«  enfant  au  dessus  de  6  ans;  que  les  enfans  de  cet  âge  seraient 
«  envoyés  à  l'école  d'industrie  où  ils  recevraient  et  le  prix 
«  de  leur  ouvrage ,  et  une  rémunération  de  16  à  S0  sous  par 
*  semaine,  en  raison  de  leur  assiduité,  de  Jour  conduite,  de 
■  leur  application ,  et  indépendamment  des  récompenses  cx- 
«  traordinaires.  »  Trois  espèces  distinctes  d'écoles  forent 
ainsi  établies,  suivant  l'Age,  le  sexe  et  le  genre  d'occupations. 
Dès  1790,  397  jeunes  garçons ,  et  236  jeunes  filles  suivaient 
l'école  de  filature.  (4) 


',!)  Magasin  de  Gtttttngue,  t.  t,  p.  404. 

(3)  Instruction  du  as  mai  1780. 

(S)  Od  compte  actuellement  environ  flOO  etifiuu  dans  les  écoles  dWastn* 
d«  cotte  capitale. 

(4)  Voyei  le  Tableau  kùtorique  de  ï institut  pour  Ut  pauvret  de  Hambourg, 
pari*  et  Genève,  1809,  p.  36. 
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-  Pans  le  royaume  de  Wurtemberg,  les  écoU»  tfin&utriâ 
furent  introduites,  en  1795,  par  le  pasteur  Kohler,  à  Bir- 
kach,  dans  le  cercle  de  Stuttgardt.  En  même  tempe,  on  ouvrait 
à  Marbacii  un  établissement  public,  ou  le  travail  était  offert 
aux  enfans  pauvres  en  même  temps  qu'aux  adultes.  En  1808 
et  1810 ,  les  ordonnances  du  gouvernement  pour  le  régime 
des  écoles  publiques ,  prescrivirent  d'associer  une  école  de 
travail  à  l'école  d'instruction  élémentaire  :  bientôt  on  com- 
mença, sur  divers  points,  à  réaliser  cette  combinaison. 

S  2- 
Dtrdoppemit  qu'ont  pris  les  Écoles  d'Industrie  depuis  le  wsmwwM 


Nulle  part  en  Europe,  le  système  des  écoles  d'industrie  n'a 
pris  un  développement  aussi  rapide,  ni  aussi  étendu  que  dans 
le  Wurtemberg,  ou  nous  venons  de  le  voir  introduire. 

Sous  le  règne  du  roi  actuel,  et  depuis  1816,  les  écoles 
d'industrie  ont  acquis ,  dans  ce  royaume ,  un  développement 
si  rapide  et  ai  étendu ,  qu'au  1"  mai  1830  ,  on  en  comptait , 
dans  60  villes  de  ce  royaume,  et  dans  378  bourgs  pu  villa- 
ges (1);  en  1833 ,  le  nombre  en  était  porté  à  468,  dont  173 
protestantes  et  295  catholiques.  Le  nombre  des  enfans  qui  les 
fréquentaient  à  cette  époque  s'élevait  savoir: 

Piuvtc*.  Non  pauvre*.  ,       Total. 

Gïrçoru...        1,498  700  2,198 

Fitte. 9,787  8,703  18,470 


Tonnx.     11.2M  9,40»  30,808 

On  remarquera  que  le  nombre  des  garçons,  dans  ces  établi»- 

Cl)  Voye*  roanage  de  H.  Sclimidiln,  intitulé  :  Couy-d'ait  finirai  tur  fiai, 
mittiitral'ion  du  pourra  dent  te  Jf-'Ulitniierg.  Octobre  18)0. 
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ternens,  forme  seulement  le  1/10*  des  élèves,  et  que  le»  mies  en 
forment  les  9  mires.  La  société  de  bienfaisance  du  royaume 
de  Wurtemberg,  fidèle  à  son  principe  fondamental ,  celui  qui 
considère  comme  le  meilleur  système  de  bienfaisance  les 
moyens  de  prévenir  l'indigente  par  le  développement  do 
travail,  a  puissamment  secondé  cette  création,  par  tans  Je* 
moyen»  d'encouragement  et  de  persuasion  qui  sont  en  ion 
pouvoir. 

Les  écoles  de  travail  ne  se  sont  pas  moins  multipliées  dais 
te  grand-duché  de  Baden ,  par  le  concours  des  mêmes  encon  - 
ragemens.  On  aime  à  entendre  attester,  par  ceux  qui  surveil- 
lent ces  établissemens,  que  les  enfans  s'y  rendent  avec  joie,  y 
i  accourent  quelquefois  dès  l'aube  du  jour ,  y  travaillent  avec 
ardeur,  en  sortent  avec  une  habileté  remarquable  pour  l'exer- 
cice de  divers  métiers;  que  leurs  mœurs  s' en  améliorent;  qu'ils 
y  contractent  un  plus  grand  respect  pour  l'ordre  et  la  régula- 
rité j  qu'ils  réussissent  mieux  dans  leurs  études.  (1) 

Eu  Allemagne,  les  écrivains  philantropes  se  sont  empressés 
à  f  envi  de  recommander  cette  amélioration  dans  l'éducation 
populaire.  A  leur  tète  reparaît  encore  le  pasteur  Wagemann  ; 
il  réclame,  en  faveur  de  l'enseignement  et  de  l'industrie,  une 
alliance  étroite  avec  les  autres  branches  d'instruetion  (S). 
Dans  son  intéressant  recueil  périodique  sur  Jes  établisse- 
mens  d'humanité  (3),  il  rassemble  et  compare  les  faits  re- 
latifs aux  écoles  d'industrie  pour  les  pauvres ,  et  s'efforce 
de  propager  leur  adoption.  Campe,  à  qui  son  amour  pour 
l'enfance  a  valu  une  gloire  si  pure,  Campe  s'associe  à  ces 
généreux  efforts  ;  un  concours  de  gens  de  bien  y  applaudit  et 

(1)  "Voyer  l'oronge  allemand  de  H.  Schmidlin,  intitulé  :  Sar  la  ttaiiuie- 
mcru  publia  d'industrie  pour  la  ta/ans.  Stultfiirdt,  1821,  $  30,  ew. 

(2)  Ueber die  B'Uung  des  Folh  sur  Industrie  {tialk  minière  déformais 
peuple  à  l'industrie).  Gœtlingue,  1791. 

(8)  Gaiting'ucha  Magazîn  fiir  Industrie  und  jirmcnpfltge  (Mapân  de 
Goningue  pour  l'indmirio  et  l'auiilanoa  des  ptunre»),  138V,  I*  toL,  1"  ct- 
nier,  p.  1,  as,  M,  *«■ 
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l'encourage:  Sextro(l),  Sachmann  (2) ,  Krumtz  (3),  Rie- 
mann  (&),  Berzer  (6) ,  Gotsmuth  (C);  Wangerow  (7)  ,  Blacli 
(S) ,  tracent  des  plans  pour  ces  écoles ,  en  écrivent  l'histoire, 
en  préconisent  les  avauiages.  De  nos  jours  ,  le  digue  secré- 
taire' de  la  société  de  bienfaisance  du  royaume  de  Wurtem- 
berg, auquel  il  appartenait,  par  des  litres  tout  particuliers, 
.  de  traiter  un  semblable  sujet ,  résumant  les  réflexions  de  ses 
prédécesseurs,  les  résultats  des  faits  observés,  a,  dans  un  écrit 
qui  mérite  de  devenir  élémentaire  (9),  considéré  les  écoles 
d'industrie  sons  tous  les  aspects,  dans  tous  leurs  élémens  ;  et 
a  présenté  spécialement  le  tableau  de  celles  qui  existent  dans 
le  royaume  de  Wurtemberg. 

La  Suisse  s'est  empressée  de  participer  a  ce  genre  d'insti- 
tutions. On  voit  à  Baie,  dans  la  maison  appelée  le  Klingen- 
thal,  70  enfans  des  deux  sexes  occupés  à  divers  travaux  ma- 
nuels, dans  l'intervalle  des  leçons  de  l'école;  à  Vevey ,  il* 
enfans  sontréunis  dans  une  école  d'instruction  et  de  travail,  où 
ces  deux  exercices  sont  heureusement  associés.  A  Lausanne, 
à  Berne,  à  Nyon,  de  jeunes  filles  sont  rassemblées  pour  se 
former  en  commun  aux  travaux  de  leur  sexe. 

Un  grand  nombre  d'écoles  d'industrie  ont  été  ouvertes,  en 
Angleterre,  par  le  zèle  des  associations  de  bienfaisance.  Dans 
la  seule  ville  de  Londres,  on  en  compte  six  au  moins  con- 

(1)  Sur  la  man'Urn  de  former  la  jeunesse  à  l'industrie.  Gœtlingue,  1786 
(ta  allemand). 

(3)  Des  écoles  d'industrie,  considérai  comme  un  beioin  essentiel  des  écoles 
bourgeoises.  Bnuuwick,  1902  (en  allemand]. 

(3)  Voyez  son  Encyclopédie,  t.  i",  art.  Écoli. 

(4)  Recueil  mensuel  de  Berlin.  Octobre  1803. 

(5)  fcsammte  Xachrichtca  von  Industi  ie-Schulsn  (KéciU  sur  Ici  école*  dla- 
dueiric).  RïiiibonDe,  179». 

(0)  Voyez  sa  Bibliothèque  sur  les  ouvrages  d'éducation. 

(7)  Sur  l'éducation  de  la  jeunesse  pour  l'industrie.  Hirsrhberg.  1809. 

(8)  Principes  pour  former  la  jeunesse  à  l'industrie  (en  allemand). 

(0)  Voyez  l'ouvrage  ci-dessus  cité  :  Sur  les  établissement  publia  d'industrie 
bout  les  enfans,  etc. 
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tenant  pins  de  600  élèves  des  deux  sexes,  en  nombre  à-peu- 
près  égal.  La  société  des-amis  a  joint  à  ses  deux  hospices  de 
vieillards,  des  établissement  de  travail  pour  les  enfans;  on  y 
enseigne  en  même  temps  aux  élèves,  la  religion ,  la  lecture , 
l'écriture  et  l'arithmétique  commerciale. 

Si  le  climat,  si  les  mœurs  de  l'Italie,  favorisent  peu  Tanour 
du  travail  chez  les  habitans  d'nne  contrée  où  la  nature  s'est 
montrée  si  prodigue  envers  l'homme;  si  une  disposition  géné- 
rale au  repos,  et  le  goût  du  farniente,  contribuent  plus  en- 
core dans  ce  pays  que  dans  les  autres  contrées  de  l'Europe,  à 
multiplier  la  misère  née  de  la  fainéantise,  cette  justice  doit 
être  rendue  cependant  aux  gouvernemens  italiens  qu'ils  s'ap- 
pliquent avec  soin  à  encourager  l'éducation  du  travail,  des 
l'enfance ,  au  sein  des  classes  malaisées  de  la  société.  Déjà 
nous  avons  vu  que  l'apprentissage  des  métiers,  que  les  ate- 
liers de  divers  genres ,  sont  partout  un  élément  essentiel  des 
institutions  formées  pour  les  orphelins,  pour  les  enfans  trouvés 
de  toutgenre;  que  les  conservatoires  de  filles  sont  de  véritables 
ouvroirs,  et  quelquefois  même  une  sorte  de  manufactures. 
L'hospice  apostolique  de  Saint-Michel  à  Rome,  par  exem- 
ple, renferme  une  école  d'industrie  fort  étendue  et  fort  bien 
organisée,  pour  les  enfans  des  deux  sexes.  Des  écoles  d'in- 
dustrie proprement  dites  ont  été  ouvertes  aussi  sur  plusieurs 
points.  Le  chanoine  Manfredi,  en  1818,  en  a  établi  une  que 
Léon  XII  a  cherché  à  encourager,  et  que  monsignor  Mori- 
chini  propose  d'étendre  à  l'éducation  agricole.  Léon  XII ,  en 
185a,  en  institua  une  autre,  sur  de  plus  grandes  bases,  dans 
l'hospice  de  Sainte-Mari e-des-Anges  ;  les  jeunes  garçons  sont 
placés  sons  la  direction  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne; 
ils  reçoivent  d'abord  l'instruction  élémentaire;  ils  sont  en- 
suite  répartis  dans  des  ateliers  d'apprentissage  pour  les  pro- 
fessions de  cordonnier,  de  tailleur,  d'imprimeur,  de  tein- 
turier, de  serrurier,  de  chapelier,  de  menuisier,  d'ébéniste. 
Là  se  confectionnent  la  chaussure  et  l'habillement,  pour 
l'année.  Les  filles  travaillent  le  chanvre,  le  lin,  le  coton,  qui 
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sont  teints  ensuite  dans  l'atelier  des  garçons;  elles  empaillent 
les  chaises  dont  les  garçons  ont  façonné  et  tourné  le  bois. 
Tous  les  travaux  sont  donnés  à  l'entreprise,  a  l'exception  de 
l'imprimerie.  Un  tiers  du  produit  du  travail  reste  à  l'établis- 
sement; un  tiers  est  abandonné  à  l'élève;  un  tiers  est  mis  en 
commun,  et  ferme  une  masse  qui  est  répartie  plus  tard.  (1) 
Le  royal  Albergo  de  Poveri  de  Naples,  fait,  comme  l'hos- 
pice apostolique  de  Rome,  l'office  d'une  école  d'industrie  pour 
les  enfans  pauvres  des  deux  sexes;  à  Florence,  l'établissement 
connu  sous  le  nom  de  Cota  pia  de  Saint-Philippe  de  Neri, 
remplit  la  même  destination  pour  les  garçons,  et  la  Casa  pia 
de  Fuligno,  pour  les  filles.  Une  école  d'industrie  proprement 
dite,  sous  le  titre  de  Scuo/a  degV  arti  et  mestieri,  a  été 
fondée  à  Brescia,  par  le  chanoine  Pavont  ;  plus  de  cinquante 
jeunes  garçons  y  sont  élevés  pour  former  de  bons  ouvriers. 
Dans  les  villes  d'Italie,  une  foule  d'institutions  charitables 
ont  pour  destination,  le  plus  souvent  exclusive,  de  procurer 
aux  enfans  pauvres  l'éducation  industrielle ,  telles  sont  :  à 
Turin,  V Albergo  di  Viriù,  et  la  Petite  maison  de  la  divine 
providence,  sous  les  auspices  de  Saînt-Vincenl-de-Paulej  à 
Carmagnole,  l'Opéra  pia  Cavalli  (2);  à  Chien,  X'Otpizio  di 
Carità;  à  Rivoli,  YOspizio  Capello;  à  Pignerolles,  YOspizio 
regio  di  Carità,-  à  Valence,  l'Opéra  pia  Pelissari,-  à  Casai, 
les  Ecoles  normale»,-  à  Aoste,  l'Ospizio  dt  Carità;  à  Brà, 
X Albergo  di  fanciulli,  etc.  On  doit  signaler  spécialement 
l'institut  récemment  fermé  par  la  comtesse  Bellini,  aNovare, 
ville  si  riche  en  établissemens  de  charité  (3).  La  fondatrice  a 
consacré  près  de  800,000  livres  piémon  taises,  tant  pour  la 
construction  des  édifices  que  pour  assurer  à  l'établissement 

(1)  Degl' ùtilull  di  puiliea  carità  in  Borna,  par  monsignor  Morichim  ( 
3"  partie,  chip.  8. 

(a)  La  plupart  de  ces  établissemens  portent,  par  reconnaissance,  le  nom  de 
Iran  fondateurs. 

(3)  II.  le  coyote  Petit  U  dt!  Roreto,  auquel  nous  emprualotu  w 3  indication!, 
tournera  34  élablitttmeiu  de  charité  i  Novarc, 
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nu  revenu  annuel.  Les  arts  et  métiers  sont  enseignés  dans 
ces  instituts  aux  eufans  des  deux  sexes,  de  manière  à  former 
des  ouvriers  et  des  ouvrières  d'élite.  On  voit  même  quelque- 
fois, en  Italie,  de  petites  communes  dotées  d'écoles  industriel- 
les :  c'est  ainsi,  par  exemple, qu'à  pilla  Stellone,  dans  la  pro- 
vince de  Turin ,  le  royal  Alherao  di  S.  Croee  fait  enseigser 
l'art  du  tissage  aux  enians  pauvres  de  la  localité. 

Les  ouvroirs  pour  les  filles  sont  plus  spécialement  encore 
multipliés  dans  toute  l'étendue  de  l'Italie. 

La  plupart  des  essais  tentés,  en  France,  pour  réunir  les 
jeunes  garçons  dans  lés  écoles  d'industrie,  ont  échoué.  Tel  a 
été,  en  particulier,  le  sort  de  l'école  que  les  administrateurs 
du  bureau  de  bienfaisance  du  10'  arrondissement  avaient  fon- 
dée en  1802,  et  qui  cependant  était  dirigée  par  des  adminis- 
trateurs pleins  de  zèle,  et  organisée  en  ateliers  sons  des  maî- 
tres babîles  (l).  Tel  a  été  encore  le  sort  de  celle  qui  s'éleva, 
environ  vingt  ans  plus  tard,  par  les  soins  d'un  ecclésiastique, 
et  où  les  enfans  étaient  spécialement  instruits  dans  l'art  de  la 
reliure  (2).  Les  pertes  considérables  que  ces  écoles  ont  oc- 
casionées  aux  fondateurs  sont  causé  leur  chute.  (3) 

Nous  aimons  à  rappeler  que  plus  lard,  en  1828  et  en  1899, 
M.  Cochin  (4),  par  une  combinaison  aussi  heureuse  que 
*  nouvelle,  avait  réuni  ù  la  salle  d'asile  et  à  l'école  élémentaire^ 
qu'il  a  érigées,  rue  Saint-Hippolyle,  à  Paris,  dans  le  12*  arron- 
dissement (c'est-à-dire  dans  le  quartier  de  la  capitale  auquel 


(1)  Elle  était  établie  rue  des  Saint  s- Pères.  11.  Mathieu  de  MonUnoreacj 
était  l'un  des  fondateurs,  et  y  a  sacrifié  de  furies  sommes . 

(2)  U.  l'abbé  Ganilh,  rue  de  l'Ouest,  11e  arrondissement. 

(3)  C'est  précisément  parce  que  ce  genre  d'élabusscamu  n'a  pu  encan 
réussir  en  France  que  noua  avoua  cru  deroir  nous  j  arrête  avec  quelques  dé- 
tails ;  nous  espérons  que,  par  ce  motif,  nos  lecteurs  excuseront  l'étendue  M 
cet  article. 

(*)  Alors  maire  du  12e  arrondissement  de  Paris,  aujourd'hui  membre  «si 
la  chambre  des  députés,  du  conseil  général  du  département  de  la  5eûw  el  de 
celui  det  hospices. 
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cette  institution  pouvait  être  le  pins  utile),  une  école  d'Indus- 
trie  qui  était  comme  la  continuation  des  deux  autres  institu- 
tions. Ces  établissemens  ont  été  adoptés  par  la  ville  de  Paris, 
qui  a  modifié  la  forme  de  l'enseignement  industriel,  et  a  fait 
établir  des  cours  de  dessin  et  de  modelage. 

Les  cours  de  l'association  industrielle,  à  Paris,  offrent  aux 
élèves  adolesccns  une  instruction  technique  d'un  degré  assez 
élevé  et  propre  à  perfectionner  la  pratique  des  arts  utiles. 

On  trouve  aussi,  danslesdépartemens,  quelques  établisse- 
mens qui  se  proposent  pour  but  l'éducation  industrielle  des 
enfans  pauvres.  C'est  ainsi ,  par  exemple,  qu'on  Voit,  à  Bou- 
logne sur  Mer,  un  atelier  fondé  par  des  personnes  charita- 
bles, où  150  à  180  enfans  sont  occupés  a  fabriquer  des  Mets 
pour  la  pèche,  combinaison  qui  au  mérite  marqué  de  la  con- 
venance locale  joint  l'avantage  d'employer  les  enfans  à  un 
travail  lucratif  et  utile  à  leur  santé.  (1) 

On  aime  surtout  à  citer  l'exemple  d'un  établissement  ré- 
cent, qui  mériterait  de  servir  de  modèle,  celui  qu'a  fondé  la 
société  industrielle  de  Nantes.  L'école  d'apprentis,  érigée  par 
cette  association,  est  destinée  à  élever  des  enfans  pauvres, 
pour  en  former  des  ouvriers  instruits.  Cent  élèves  environ  y 
sont  admis;  ils  se  dirigent  vers  des  professions  diverses,  ce- 
pendant le  plusgrand  nombre  se  destine  à  celles  de  menuisier, 
de  mécanicien,  de  serrurier  ;  ils  reçoivent  à  l'école,  outre  l'in- 
struction gratuite,  du  pain ,  des  vétemens  des  encouragcmenB 
et  des  secours  pécuniaires  au  besoin  (2).  L'organisation  de 
celte  école  diffère,  à  quelques  égards,  de  celle  des  écoles  d'in- 

(1)  D'abord,  il  est  vrai,  lu  directeurs  de  cet  atelier  avaient  exclusivement 
considéré  l'intérêt  du  travail  manuel  pour  les  enfans,  cl  ne  leur  avaient  même 
laissé  aucun  loisir  pour  l'éducation  intellectuelle  ;  mail  celle  erreur  a  été  répa- 
rée, et  tes  endos  sont  pendant  quelques  heure*  envoyés  i  l'école. 

(2)  Voyez  XAlmanach  de  ta  Société  industrielle  de  Itanto,  pour  l'an- 
née 1837.  Nous  aurons  bientôt  occasion  d'exposer,  avec  plus  d'étendue  et  aoas 
on  point  de  vue  plus  général,  les  créations  de  celte  société  qui  nous  offriront 
des  exemples  nouveaux  et  digues  d'étude. 

36. 
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dustrie  d'Angleterre,  d'Allemagne  et  d'Italie.  Les  élèves  ne 
s'occupent  pas  de  travaux  mécaniques.  Ils  sont  admis  an  sor- 
tir de  l'école  primaire;  ils  se  perfectionnent  dans  l'exercice 
de  l'écriture,  dans  l'élude  de  la  grammaire;  ils  suivent  des 
cours  d'arithmétique  et  de  géométrie  élémentaire,  spéciale- 
ment sous  le  point  de  vue  des  applications  ;  ils  apprennent 
surtout  à  être  gens  de  bien,  économes,  laborieux,  religieux,! 
respecter  les  lois  de  leur  pays.  Une  surveillance  continuelle 
les  suit  au  dehors,  comme  dans  les  ateliers.  La  société  inter- 
vient dans  les  contrats  d'apprentissage  qu'ils  passent  ensuite 
avec  des  chefs;  elle  veille  à  l'exécution  des  clauses  nui  lenr 
sont  favorables;  elle  les  protège  jusqu'au  moment  où  ils  obtien- 
nent une  situation  indépendante.  On  cite  des  traits  loucbans 
de  dévoûment  et  de  courage  de  la  part  des  élèves  qu'elle  a 
pris  ainsi  sous  sa  tutelle.  On  désirerait  voir  cet  établissement 
prendre  plus  d'extension,  et  se  reproduire  sur  d'autres  points 
de  la  France. 

Il  est  possible  que  le  caractère  propre  aux  enfans  français, 
plus  turbulens  et  plus  mobiles  que  ceux  de  l'Allemagne  et  de 
l'Angleterre,  ait  accru  les  difficultés  qu'on  a  rencontrées 
pour  organiser  parmi  nous  des  écoles  d'industrie.  On  peut 
.  toutefois  considérer  comme  ayant  un  but  analogue,  puis- 
qu'elles remplissent  à-peu-près  les  mêmes  fins,  tes  disposi- 
tions bienfaisantes  d'un  certain  nombre  de  chefs  des  grandes 
manufactures  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  et  de  quelques  autres 
points  de  la  France,  en  faveur  des  enfans  de  leurs  ouvriers  : 
ces  enfans  sont  tour-à-tour  employés  aux  travaux  de  l'éta- 
blissement, et  occupés  à  une  école  intérieure,  où  Us  reçoivent 
l'enseignement  élémentaire. 

Les  écoles  d'industrie  pour  les  filles  ont,  au  contraire,  eu 
France  un  succès  général,  ou  plutôt  elles  y  sont  fort  ancien* 
nés  sous  le  nom  à'ouvroira.  Nous  allons,  dans  un  instant,  en 
tracer  le  tableau  séparément,  après  avoir  achevé  celui  des 
écoles  d'industrie  pour  les  garçons. 
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§  s. 

De  l'orgoniMiion  coDvcnabJe  pour  le»  école*  d'industrie. 

En  Allemagne  même,  les  écoles  d'industrie  ont  rencontré 
quelques  obstacles  à  leur  origine;  et  (qui  le  croirait?)  les 
premiers  obstacles  provinrent  des  parens  eux-mêmes,  qui  op- 
posèrent une  vive  résistance  aux  bienfaits  destinés  à  leurs 
enfans  :  leurs  préjugés  repoussaient  celte  innovation;  ils  crai  i 
gnaient  de  voir  l'instruction  intellectuelle  de  leurs  enfans  re- 
tardée par  le  mélange  des  travaux  manuels;  Us  se  demandaient 
à  quoi  bon  imposer,  à  ces  enfans,  une  tâche  qui  ne  les  dis- 
penserait pas  de  faire  un  jour  un  apprentissage  régulier. 
Souvent  les  enfans  eux-mêmes,  les  garçons  du  moins,  par 
mollesse,  par  frivolité,  par  goût  pour  la  dissipation,  ou  par 
un  amour-propre  mal  entendu,  témoignaient  une  grande  ré- 
pugnance pour  les  occupations  manuelles  (1).  On  triompha 
de  ces  difficultés,  par  la  puissance  de  la  conviction  que  donna 
l'évidence  des  faits.  Loin  d'imposer  le  travail  manuel  aux  en- 
fans par  la  contrainte,  on  le  leur  fait  désirer  comme  une  ré- 
compense. En  quelques  états,  cependant,  dans  le  Wurtem- 
berg par  exemple,  la  fréquentation  des  écoles  d'industrie 
est  aujourd'hui  rendue  obligatoire ,  pour  les  enfans  sur  l'édu- 
cation desquels  le  gouvernement  a  une  action  directe,  comme 
ceux  dont  les  familles  participent  aux  secours  publics,  ou  ceux 
qui  sont  sans  protection  ;  elle  reste  facultative  pour  les  autres. 

Les  enfans  fréquentent  les  écoles  d'industrie,. dans  l'âge  de 
six  à  quatorze  ans.  Distinctes  des  écoles  d'instruction,  elles 
sont  connexes  avec  elles,  et  ordinairement  placées  sous  le 
même  toit;  les  mêmes  élèves  passent  le  même  jour,  mais  a 
des  heures  différentes,  du  travail  a  l'instruction,  et  récipro- 
quement. Les  deux  genres  d'exercices  marchent  parallèle- 

(1)  Magasin  dt  Gallingue,  par  Wagcnumn,  t.  i",  p,  27,  280, 
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ment  l'un  à  l'autre.  A  leur  arrivée,  comme  avant  leur  départ, 
les  enfans  sont  réunis  par  la  prière,  et  y  associent  ces  chants, 
ces  hymnes,  qui,  en  Allemagne,  jouent  toujours  un  râle  si  es- 
sentiel .dans  l'éducation  populaire.  Partagés  ensuite  en  divi- 
sions, ils  se  rendent  dans  leurs  classes  respectives.  Tandis 
que  l'une  de  ces  divisions  est  occupée  au  travail  des  mains, 
l'autre  étudie,  lit,  écrit,  calcule.  D'heure  en  heure,  ces  divi- 
sions alternent  et  changent  de  rôle,  (i) 

Les  écoles  d'industrie  ne  sont  point  des  manufactures,  des 
ateliers  proprement  dits;  on  n'y  trouve  même  pas  de  vrais 
apprentissages  techniques,  dans  toute  l'étendue  du  terme;  ce 
ne  sont  réellement  que  des  travaux  préparatoires  destinés  à 
commencer  l'éducation  industrielle  des  enfans,  à  les  appli- 
quer au  travail ,  à  leur  donner  un  premier  degré  d'aptitude, 
a  diriger  l'usage  de  leur  œil,  de  leur  main.  A  cet  effet,  on  les 
emploie  aux  opérations  les  plus  simples;  à  filer,  tisser,  carder, 
tresser,  coudre,  éplucher,  polir,  tricoter,  faire  des  balais,  tra- 
vailler le  bois  ou  le  cuir  (s).  On  saisit  celte  occasion  pour  leur 
donner  quelques  explications  utiles,  quelques  connaissances 
uuelles. 

Les  enfans  obtiennent,  en  même  temps,  sur  le  produit  de 
leur  travail,  de  petites  rémunérations  pécuniaires,  qui  sont  un 
avantage  pour  leurs  familles,  un  encouragement  pour  eux- 
mêmes.  Ils  gagnent  ainsi  de  10  centimes  à  S  francs,  par  se- 
maine. (3) 

On  conçoit,  et  l'expérience  de  l'Allemagne  le  fait  reconnaî- 
tre, que  de  semblables  établissemens  ne  peuvent  couvrir  leurs 
propres  frais,  par  le  seul  produit  du  travail  des  élèves.  Ce  tra- 
vail est  nécessairement  peu  productif,  soit  parce  que  les  en- 
tons n'ont  que  peu  d'heures  à  donner  au  travail,  soit  parce 

(1)  Pri-r.ipfi  de  l'éducation,  en  allemand,  parNieme  e  2"  vol.,  p.  3-11. 
»87,  S70  .426,  etc. 

(2)  Voyeidans  l'ouvrage  déjà  cité  de  M.  Schmidlio,  §  43,  le  tableau  dé- 
liillé  dei  divers  outrages  auxquels  la  enfans  sont  occupés  daus  ces  écoles. 

(S)  lb.,U.§  71. 
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qu'ils  ne  peuvent  y  apporter  ni  beaucoup  de  forces,  ni  beau- 
coup d'babiletë.  Il  faut  donc  so  résigner  d'avance  à  taire  les 
sacrifices  indispensables  et  s'en  assurer  les  moyens.  On  y 
pourvoit,  ou  à  l'aide  des  caisses  destinées  aux  secours  publics, 
on  avec  le  concours  des  communes,  ou  par  des  souscriptions, 
ou  par  ces  divers  modes  combinés.  On  trouve,  au  reste,  des 
maîtresses  qui  se  chargent  de  ce  genre  d'enseignement, 
moyennant  une  légère  rétribution ,  de  10  à  50  francs ,  par  an  : 
les  honoraires  les  plus  élevés  sont  de  200  à  500  francs  par 
année  (1).  Les  parens-  qui  ne  sont  point  dans  l'indigenoe 
acquittent  une  rétribution  pour  leurs  enfans. 

En  Allemagne,  ces  étanlissemens  sont  ordinairement  mis  en 
régie;  l'administration  achète  les  instrumens  et  outils,  ainsi 
que  les  matières,  et  fait  débiter  les  ouvrages  confectionnés  ; 
cette  gestion  est  conduite  avec  soin  et  économie.  Cependant, 
ce  mode  de  gestion  laisse  toujours  peser,  relativement  au 
montant  des  frais,  sur  l'établissement  une  fâcheuse  incertitude 
et  sur  ceux  qui  le  dirigent  une  pénible  responsabilité.  Quel- 
quefois aussi  les  enfans  travaillent  pour  leur  propre  compte. 

Ce  qui  peut  surtout  compromettre  le  succès  des  écoles  d'in- 
dustrie, c'est  le  désir  d'y  introduire  des  fabrications  difficiles, 
perfectionnées,  d'y  faire  exécuter  des  ouvrages  précieux.  Les 
embarras  quel'on  se  crée  alors  s'accroissent  encore,  si,  en  consti- 
tuant ainsi  des  ateliers,  on  se  hasarde  à  les  conserver  en  régie. 
On  s'engage  dans  une  entreprise  de  manufacture,  soumise 
à  des  chances  de  perte,  et  qui  ne  peut  guère  réussir  dans  une 
institution  charitable.  Les  enfans  réunis  dans  ces  écoles,  y 
apportent  d'ailleurs  des  dispositions  extrêmement  variées;  on 
ne  peut  donc  se  flatter  de  les  trouver  tous  également  propres 
à  une  même  espèce  de  fabrication;  et,  si  l'on  entreprend  à-la- 
fois  plusieurs  fabrications  compliquées  et  vraiment  techniques, 
on  multiplie  les  chances  défavorables,  on  augmente  les  frais, 
avec  le  nombre  dès  maîtres.  Il  est  probable  que  ces  deux  cir- 

(t)  Voyez  l'otimge  d*  H.  Sthaidli»,  etc.  It,  Ç. 
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constances  ont  contribué  à  Taire  échouer  les  écoles  d'indus  - 
trie,  dans  les  lieux  où  l'on  a  vainement  tenté  de  les  intro- 
duire. 

Les  occupations  auxquelles  les  enfans  sont  appliques  dans 
ces  écoles'ne  peuvent  être  encore  qu'une  préparation  loin- 
taine an  métier  que  chacun  d'eux  doit  exercer  un  jour;  eues  ne 
seront  même  souvent  qu'une  préparation  générale.  Elles  doi- 
vent toutefois  s'accommoder  a  l'âge  dés  enfans,  au  sexe,  a 
l'état  de  la  santé,  a  la  situation  des  familles,  et,  sous  ces  rap- 
ports, elles  comportent  une  certaine  variété.  Elles  doivent  en 
même  temps  être  graduées,  de  sorte  que  l'enfant  aille  pro- 
gressivement du  facile  au  plus  difficile.  Non-seulement  on 
évitera  avec  soin  d'exposer  ces  jeunes  créatures  ou  à  des  ac- 
cident, ou  à  des  travaux  insalubres ,  mais  il  sera  nécessaire 
que  l'occupation  devienne  pour  eux  un  exercice  favorable  à 
la  santé.  On  ne  leur  commandera  pas  le  silence,  ou  dn  moins 
on  leur  permettra  par  intervalle  des  conversations  paisibles  ; . 
quelquefois  ils  chanteront  ensemble  ;  quelquefois  on  leur 
fera,  pendant  qu'ils  travailleront,  des  lectures  amusantes  et 
instructives. 

Dans  ces  premiers  essais,  l'essentiel  est  d'accoutumer  les 
enfuns  à'  conserver  les  matières  qu'on  leur  met  entre  les 
mains,  a  appliquer  leur  attention,  à  régler  leurs  mouvemeus, 
à  créer  au  lieu  de  détruire,  à  finir  ce  qu'ils  commencent,  à 
comprendre  la  nature,  l'objet  du  travail,  les  moyens  de  pro- 
duction, à  concevoir  les  notions  de  l'utile.  Les  chefs  de  ces 
petits  ateliers  ne  se  borneront  pas  à  une  simple  direction  mé- 
canique; ils  sauront  entrer  dans  l'esprit  de  l'institution,  se  pé- 
nétrer de  son  but  moral;  ils  chercheront  à  inspirer  aux  en- 
fans  le  goût  de  l'occupation;  a  entretenir  leur  sérénité,  leur 
galle  même.  Ils  veilleront  à  ce  qu'aucun  dégât  ne  soit  com- 
mis; ils  préviendront  la  négligence.  Ils  tiendront  exactement 
le  compte  de  chaque  enfant,  ce  compte  sera  clair  et  simple;  on 
le  réglera  chaque  semaine  :  l'enfant  apprendra  de  la  sorte  à 
connaître  la  situation  de  ses  affaires,  à  voir  le  résultat  de  ses 
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efforts,  à  goûter  le  charme  d'un  bénéfice  légitimement  acquis, 
a  sentir  sa  responsabilité  engagée  à  bien  faire. 

Le  chef  du  petit  atelier  peut  être  un  directeur,  ou  une 
directrice,  suivant  le  sexe  des  enfans;  cependant,  une  di- 
rectrice conviendra  souvent  mieux,  pour  les  garçons  eux- 
mêmes. 

.  Lorsqu'on  ue  peut  se  procurer  un  local  pour  réunir  les  en- 
fans,  lorsqu'on  ne  peut  faire  les  frais  du  traitement  des  chefs 
et  surveillons,  lorsqu'on  veut  éviler  tous  les  embarras  d'une 
entreprise  et  d'une  comptabilité,  on  se  contente  de  distribuer 
les  enfans  chez  des  particuliers  qui  consentent  à  en  occuper 
un  certain  nombre  à  des  conditions  déterminées.  C'est  une 
combinaison  qui  a  été  adoptée  dans  un  grand  nombre  de 
communes,  et  qui  a  offert  des  moyens  d'exécution  très  faciles. 

ARTICLE  T. 

Des  ouvroirs  pour  Us  jeunet  fiUa. 

Les  écoles  d'industrie  appliquées  aux  jeunes  filles  ren- 
contrent beaucoup  moins  de  difficultés  dans  l'exécution. 
Les  femmes  sont  généralement  destinées  à  des  professions 
à-peu-près  semblables;  elles  sont  tontes  appelées  à  des 
travaux  domestiques.  Cette  analogie,  dans  leur  destination, 
rend  plus  faciles  les  combinaisons  qui  ont  pour  but  de  les  pré- 
parer à  la  remplir.  De  plus,  elles  peuvent  commencer,  dès 
l'enfance,  les  occupations  auxquelles  elles  s'emploieront  un 
jour;  leurs  ouvrages,  dès  ces  premiers  essais,  sont  donc  déjà 
un  commencement  de  ceux  qu'elles  exécuteront  en  remplis- 
sant leur  vocation;  c'est  un  véritable  noviciat  qui  débute  à  six 
ou  sept  ans.  Aussi,  ce  genre  d'ateliers  s'est-il  introduit  avec 
succès  et  sans  effort,  dans  les  contrées  où  l'on  n'a  pu  réussir 
à  en  former  pour  les  garçons.  Dans  la  plupart  des  écoles  de 
filles,  et  spécialement  dans  celles  qui  sont  organisées  d'après 
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le  mode  de  l'enseignement  mutuel,  les  travaux  de  l'aiguille  se 
combinent  avec  les  éludes  élémentaires,  et  participent  aux 
avantages  des  procédés  de  perfectionnement  dont  celles-ci 
ont  été  l'objet. 

La  plupart  des  congrégations  religieuses  et  charitables, 
composées  de  sœurs  qui  se  dévouent  à  l'éducation  des  (Uies 
pauvres,  ont  annexé-a  leurs  écoles  des  ottvroir»,  où  ces  jeunes 
entons  sont  reçues,  pendant  l'intervalle  des  leçons,  jusqu'à 
l'âge  de  douze  ou  treize  ans.  L'exemple  en  a  été  donne,  dès 
le  ivii"  siècle,  par  les  sœurs  de  charité  qu'institua  Saint- Vin- 
cent-de-Paule,  et  par  les  sœurs  de  Saint-Charles,  instituées 
dans  les  diocèses  de  Belley  et  de  Lyon,  par  le  vénérable  abbé 
Demia.  Les  ouvroirs  formés-près  les  écoles  de  charité  se 
trouvent  placés ,  par  là ,  sous  la  surveillance  et  la  protection 
des  administrations  de  secours  publics,  et  en  reçoivent  les 
subventions  nécessaires.  En  1835,  on  comptait,  à  Parts,  envi- 
ron ÙO  ouvroirs  annexés  aux  écoles  dirigées  par  les  sœurs  de 
la  charité,  ou  par  celles  de  Sainte-Marthe.  La  plupart  des 
villes  de  province  et  même,  un  grand  nombre  de  bourgs  pos- 
sèdent des  ouvroirs  sons  le  même  régime  et  la  même  forme. 

L'atelier  de  travail  est  ordinairement  établi  dans  le.méme 
édifice  que  l'école,  afin  que  les  petites  travailleuses  ne  perdent 
point  de  temps,  en  passant  de  l'un  à  l'autre  :  chaque  quvroir 
reçoit  de  40  à  50  jeunes  filles  ;  l'une  des  sœurs  est  préposée 
pour  diriger  et  surveiller;  des  maltresses  séculières  lui  sont 
adjointes,  et,  sous  ses  yeux,  instruisent  les  enfans  dans  tons  les 
travaux  de  l'aiguille.  Le  produit  du  travail  est,  en  général,  em- 
ployé à  leur  fournir  du  linge',  des  vêtemens;  cependant  on  en  ré- 
serve une  partie  pour  être  employée  en  prix  et  encouragemens. 
Ou  évalue  à  500  francs,  par  an,  la  dépense  moyenne  de  chaque 
ouvrotr.  Les  jeunes  élèves  n'en  sortent  pas  sans  doute  en  état 
de  se  placer  immédiatement  comme  ouvrières;  mais  elles 
entrent  en  apprentissage  à  des  conditions  beaucoup  plus  fa- 
vorables, et  la  durée  de  l'apprentissage  qui  leur  reste  à  faire 
est  beaucoup  moins  longue. 
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Le  travail  est  fourni  à  l'ouvroir ,  en  partie  par  les  ou- 
vrages qu'y  fait  faire  l'administration  des  secours  publics, 
comme  pour  confectionner  la  linge  et  les  vêtemens  des  pau- 
vres, en  partie  par  dès  commandes  que  les  sœurs  se  pro- 
curent au  dehors.  Les  élèves  travaillent  aussi  pour  elles- 
mêmes. 

Les  petites  ouvrières  chantent  quelquefois  en  chœur,  des 
hymnes,  pendant  leur  travail.  Elles  s'excitent  réciproquement 
par  l'émulation.  Elles  restent  placées  sous  t'influence  de  leurs 
institutrices.  Les  parens  que  leurs  propres  occupations  appel- 
lent, pendant  toutes  les  journées,  hors  de  chez  eux,  se  trouvent 
ainsi  soulagés  de  l'embarras  de  prendre  soin  de  ces  jeunes 
filles. 

Lorsque  la  mère,  du  moins,  reste  au  logis,  et  s'y  oc- 
cupe des  ouvrages  de  son  sexe,  elle  peut  alors  associer  sa 
fille  à  son  travail ,  partager  avec  elle  les  soins  du  ménage. 
La  vie  domestique  offre  pour  employer  ainsi  les  jeunes  filles 
des  ressources  qu'elle  ne  présente  point  pour  les  garçons. 
Aussi  on  ne  voit  guère  plus  du  quart  des  élèves  qui  suivent 
l'école  des  filles,  se  présenter  à  l'ouvroir  qui  y  est  joint.  Sous 
tous  les  rapports,  l'éducation  industrielle  des  filles  est  donc 
beaucoup  plus  facile,  par  cela  même  que  sa  sphère  est  beau- 
coup plus  restreinte. 

ARTICLE  VI. 
Del  écoles  rurales. 

Les  écoles  rurales  peuvent  être  envisagées  ou  comme  nne 
branche  des  écoles  d'industrie  appliquées  à  l'industrie  agri- 
cole ,  ou  comme  des  écoles  spéciales  ou  normales  qui  em- 
brassent le  noviciat  entier  des  travaux  champêtres. 

Sous  le  premier  de  ces  deux  rapports,  les  écoles  rurales 
sont  organisées,  dans  les  villages,  d'après  le  même  principe  et 
à-  peu-près  sur  le  même  plan  que  les  ateliers  annexés  aux 
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écoles  élémentaires  des  villes  et  que  nous  venons  de  décrire. 
La  seule  différence  alors  c'est  que  les  travaux  agricoles ,  s' ac- 
complissant au  dehors,  n'exigent  pas  que  les  ennuis  soient 
rassemblés  dans  des  salles  et  livrés  à  des  occupations  séden- 
taires; d'ailleurs,  ils  continuent  de  loger  et  d'être  nourris  dans 
leurs  familles.  Tantôt,  ils  sont  employés  au  jardinage  ;  ns  sè- 
ment, plantent,  arrosent,  arrachent  les  mauvaises  herbes, 
étendent  les  engrais,  récoltent  et  transportent  les  fruits  et 
les  légumes;  ils  s'exercent  même  à  la  culture  des  arbres,  ap- 
prennent à  greffer.  Tantôt,  ils  sont  employés,  dans  les  champs, 
à  des  travaux  qui  n'exigent  point  une  vigueur  au-dessus  de 
leurs  forces,  comme  a  ramasser  les  pierres,  à  sarcler,  a 
échcniller,  à  détruire  les  insectes  nuisibles,  à  ramasser  les 
feuilles,  à  détacher  et  nettoyer  les  graines  et  semences.  La 
culture  du  houblon,  la  récolte  du  mûrier,  les  soins  qu'exige 
la  vigne  fournissent  aussi  des  occupations  diverses. 

Lorsque  le  temps  ne  permet  pas  de  sortir,  ou  lorsque  ht 
saison  n'appelle  à  aucun  ouvrage  utile  au-debors,  divers  pe- 
tits travaux  domestiques  sont  offerts  aux  enfans  dans  Tinté- 
rieur;  ils  épluchent,  rangent,  nettoyent  les  produits  des  diver- 
ses récoltes  ;  on  les  emploie  à  laver,  même  à  faire  la  cuisine. 

L'exploitation  des  biens  appartenant  aux  communes  on 
aux  établissemens  de  bienfaisance,  celle  du  jardin  de  l'école, 
lorsqu'on  a  pu  lui  procurer  cette' dotation,  offrent  le  moyen 
d'occuper  les  enfans  en  commun;  à  défaut,  on  peut  ou 
louer  un  jardin,  ou  s'entendre  avec  des  propriétaires  ou  des 
fermiers,  pour  qu'ils  consentent  à  accepter  ces  jeunes  auxi- 
.  liaïres.  Quelquefois  même  on  a  réussi,  par  ce  moyen,  à  favo- 
riser quelques  améliorations  dans  les  procédas  d'exploitation 
rurale;  l'introduction  de  quelques  cultures  nouvelles,  la  de- 
struction de  quelques  routines  pernicieuses  ont  été  obtenues, 
en  faisant  exécuter  par  les  enfans  ce  qu'on  n'avait  pu  persua- 
der aux  parens  d'essayer. 

Se  semblables  annexes  se  placent  si  naturellement  à  coté 
des  écoles  de  village  que,  dans  quelques  contrées,  elles  se 
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sont  propagées-  presque  généralement.  Ainsi,  en  1832,  par 
exemple,  on  comptait  dans  le  seul  royaume  de  Wurtemberg 
h&  écoles  de  jardinage,  où  s'instruisaient  1869  enfans,  dont 
732  garçons  et  1137  filles;  et  266  écoles  pour  la  culture  des 
arbres  où  s'itfstruisaient  6655  enfans,  savoir:  5738  garçons, 
et  927  filles.  II  y  avait,  en  outre,  un  grand  nombre  d'écoles, 
où  les  enfans  étaient  occupés  aux  travaux  des  champs.  (1) 

Jusqu'à  ce  jour,  on  s'est  peu  occupé  en  France  d'associer 
ainsi  dans  lès  écoles  villageoises  l'instruction  agricole  aux 
autres  études  ;  quelques  exemples  cependant  prouvent  que, 
parmi  nous,  cette  amélioration  serait  aussi  facile  qu'avanta- 
geuse. On  peut  citer  entre  autres,  celui  qu'a  donné  M.  Floss, 
curé  à  Bouconville  (Moselle),  qui,  par  ses  seuls  moyens,  a 
formé,  sur  une  pièce  de  terre  accordée  à  cet  effet  par  le 
maire,  une  exploitation  'rurale  pour  les  enfans  de  ses  pau- 
vres. Une  expérience  de  vingt  ans  atteste  les  heureux  effets 
de  cette  institution  sur  le  caractère  des  enfans  el  sur  l'indus- 
trie locale  (î).  Le  même  exemple  avait  été  donné  aussi,  an 
San  de  la  Roche,  par  le  vénérable  Oberlin,  à  qui  l'on  doit 
tant  d'autres  bonnes  œuvres. 

Sans  doute,  à  la  campagne,  les  parens  lorsqu'ils  sont  eux- 
mêmes  cultivateurs,  peuvent  occuper  leurs  enfans  et  les  em- 
ployer dans  leurs  propres  travaux,  souvent  même  ils  les  ré- 
clament pour  en  tirer  ce  secours  ;  mais,  il  y  a  cette  différence 
que  l'école  rurale,  loin  de  détourner  les  enfans  de  l'école 
d'instruction,  les  y  ramène,  s'y  associe,  et  se  trouve  soumise 
à  la  même  discipline,  dirigée  dans  le  même  esprit;  que  le  tra- 
vail lui-même  devient,  dans  l'école  rurale,  un  moyen  pour  don- 
ner aux  enfans  des  notions  utiles,  pour  former  leur  caractère 
et  leurs  habitudes.  Les  parens  pauvres  ne  peuvent  guère  d'ail- 

(t)  Voyez  le»  compte*  rendus  parla  direction  centnlo  de  la  Société  de  bien- 
faisance du  royaume  de  Wurtemberg  pour  l'année  1892.  $  0, 

(S)  Voyez  le  Bulletin  de  la  lotiétipour  fi/utnulian  élémentaire.  Août,  1313, 
?.  3». 
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leurs  procurer  à  leurs  enfans,  dacs  les  champs,  que  des  occu- 
pations qui  leur  sont,  sous  tous  les  rapports,  très  peu  profi- 
tables. 

La  seconde  classe  d'écoles  rurales,  celle  qui  eu  reçoit  plus 
particulièrement  le  titre,  offre  aux  enfans  une  véritable  et 
complète  hospitalité.  Elles  -les  adoptent  pleinement,  les 
conservent  jusqu'à  leur  majorité,  ou  du  moins  jusqu'à  ce  qu'ils 
puissent  se  placer  avec  avantage.  Hofwyl  a  donné  l'exem- 
ple, et  est  encore  le  modèle  de  ces  écoles.  Ce  bel  établisse- 
ment a  été  souvent,  décrit  (l)  ;  mais  aucune  description, 
quelque  fidèle  qu'elle  soit,  ne  peut  reproduire  les  impressions 
qu'on  éprouve  en  le  visitant,  parce  qu'elle  ne  saurait  peindre 
l'esprit  qui  l'anime,  la  vie  morale  qui  s'y  déploie.  C'est  à-la-fois 
une  réunion  d'instituts  d'éducation,  une  vaste  exploitation 
agricole,  un  établissement  d'humanité  conçu  dans  les  vues  les 
plus  généreuses.  Dès  l'aurore,  vous  voyez  les  enfans,  après 
avoir  rempli  ensemble  leurs  devoirs  religieux,  se  répandre 
dans  les  champs,  armés  des  instruuiens  de  leur  travail,  dis-. 
tribués  en  bandes  organisées.  Ils  se  mettent  a  l'oeuvre,  joyeux 
et  conlens,  chantant  en  accord  des  hymnes  religieux  ou  des 
chants  patriotiques  ;  ils  s'adonnent  tour-à-tour  à  des  ouvrages 
variés,  auxquels  président  les  méthodes  d'exploitation  per- 
fectionnées par  la  science.  A  midi,  lesoir,il*  rentrent  prendre 
leur  repas  et  suivre  la  classe  d'instruction.  Là,  ne  craignez 
point  de  les  trouver  fatigués  ou  indifférons  :  ils  reçoivent,  avec 
empressement,  les  leçons  de  lecture,  d'écriture,  de  calcul,  de 
géographie  et  d'histoire  ;  ils  étudient  les  élémens  des  science* 
naturelles;  ici  vous  apercerez  les  herbiers  qu'ils  ont  com- 
posés, et  classés  eux-mêmes  avec  les  plantes  qu'ils  ont  cueil- 
lies) là,  les  dessins  qu'ils  ont  tracés;  là,  les' cartes  géogra- 
phiques qu'ils  ont  exécutées  en  relief.  Ces  occupations  sem- 
blent pour  eux  un  délassement,  tant  Us  y  portent  d'ardeur,  et 

(l)  Voyez  en  particulier  les  notices  qui  ont  été  publiées  dans  la  Bibliotkiqu 
britannique  et  daus  U  MiUethique  universelle  de  Génère  qui  lui  a  succédé. 
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y  goûtent  de  plaisir.  Leurs  bons  et  sages  guides  (1),  en  redou- 
blent l'intérêt  par  des  entretiens  familiers  et  paternels, 
leur  facilitent  l'étude,  par1  les  explications,  et  leur  fout  sentir 
le  prix  des  connaissances  par  les  résultats  pratiques.  Si  la 
saison  ne  permet  pas  de  travailler  dans  les  ebamps,  tous  re- 
trouvez les  élèves  dans  des  ateliers  de  charronage  et  de  con- 
struction pour  les  instrumens  aratoires;  ou  bien  vous  les  voyez 
occupés  au  triage  des  grains,  à  des  ouvrages  de  vannier, 
tressant  des  nattes  ou  des  chapeaux  de  paille,  fabricant  des 
sabots,  ou  même  filant,  tricotant,  aidant  le  tailleur  ou  le  cor- 
donnier. Les  dimanches  et  fêtes,  un  autre  spectacle  se  dé- 
ploie. Aux  cérémonies  du  culte,  aux  instructions  morales  et 
religieuses  succèdent  les  exercices  gymnastiques,  les  manœu- 
vres militaires,  la  musique  instrumentale  et  vocale!  réunis 
dans  une  salle  ou  sons  l'ombre  des  tilleuls,  ils  exécutent  des 
concerts,  et  partout  la  satisfaction  les  accompagne,  la  se' 
rénité  respire  sur  leur  front. 

L'école  est  partagée  en  deux  divisions  très  distinctes  :  celle 
des  garçons  et  celle  des  filles  (2)  ;  la  première  contient  106 
élèves ,  la  seconde  30  ;  l'une  a  essentiellement  pour  objet  de 
former  des  garçons  de  ferme ,  l'antre  des  servantes  ;  il  en  sort 
aussi  des  instituteurs  et  des  institutrices  pour  les  campagnes. 

Plusieurs  instituts  analogues  se  sont  formés  en  Suisse,  en 
Allemagne,  en  Danemark,  en  Angleterre,  dans  les  États- 
Unis  :  ils  ont  été  fondés,  quelquefois  par  l'administration  pu-  ' 

(1)  Le  bon  Vehrl  v  *  long-lempj  dirigé  celte  école,  avec  un  lèle,  et  nu  in  - 
telligence  ndinirablei.  Aujourd'hui  il  est  à  la  tête  d'un  établissement  qu'il  a 
fondé  pour  wn  propre  compte.  L'auteur  du  présent  ouvrage  a  publié  aussi  plu- 
sieurs notices  sur  ces  beaux  établissemens  ;  il  le*  a  visites  différentes  fois ,  y  a, 
reçu  le  plus  cordial  accueil  et  la  plus  aimable  hospitalité;  il  compta  les  jours 
qu'il  j  a  passés  parmi  les  plus  heureux  de  ta  vie ,  et  il  se  félicite  d'avoir  caUa 
occasion  pour  exprimer  i  M.  de  Fellenberg  sa  profonde  vénération  et  ta  re— 


(2)  L'école  rurale  des  filles  rl'Hofwyl  est  dirigée  par  l'aînée  des  di 
de  F.tllenberç,  la  digne  fine  du  fondateur,  qui  s'est  dévouée  a  cette  bonne 
ouvra  avec  un  rèle  aussi  éclairé  qu'infatigable. 
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bliqne,  quelquefois  par  des  associations  libres  et  bienfaisan- 
tes. Souvent  ils  ont  été  combinés  avec  des  établissement 
d'orphelins  ou  d'enfans  délaissés,  comme  à  KornthaJ,  Win- 
nenden,  Buch,  Beugen,  etc.  En  France,  quelques  essais  ont  été 
lentes  dans  un  but  semblable,  quoique  sons  des  formes  et 
aveo  des  combinaisons  différentes,  à  Roville,  à  Grignoa,  à 
Chalillon-sur -Seine.  A  Cuire,  près  la  Croix-Rousse,  aux  portes 
de  Lyon,  un  ecclésiastique  a  fondé,  sous  le  litre  de  Pron- 
denet  SaitU-Jotepk,  un  institut  de  petits  orphelins  que  nons 
avons  eu  déjà  occasion  de  citer,  et  où  ces  enfans  s'essaient 
aux  travaux  de  l'horticulture.  Ces  écoles  rurales  se  place- 
raient aisément  et  utilement  auprès  de  ces  fermes  expéri- 
mentales, dont  la  multiplication  si  vivement  désirée  par 
ceux  qui  s'intéressent  aux  progrès  de  notre  économie  rurale, 
s'obtiendra  sans  doute  à  l'aide  des  comices  agricoles  qui 
commencent  à  s'organiser. 

Le  succès  des  écoles  rurales  instituées  dans  les  cantons  de 
Genève  et  de  Vaud  voisins  de  la  France,  en  prouvantqu'elles 
peuvent  s'établir  au  milieu  de  nous,  sous  l'empire  de  circon- 
stances semblables,  guidera  aussi,  dans  le  choix  des  moyens  à 
employer  pour  les  constituer  d'une  manière  durable.  A  Car- 
ra (1),  les  élèves  sont  répartis  en  trois  classes,  suivant  leur 
âge  ;  cette  distribution  permet  d'assigner  à  chaque  élève  l'ou- 
vrage auquel  il  est  plus  spécialement  propre  ;  elle  favorise  le 
progrès  du  travail  ;  elle  entretient  l'émulation-  On  s'étonne  dé 
voir  avec  quelle,  intelligence  et  quelle  régularité  des  enfans  de 
neuf  à  dix  ans  exécutent  certaines  opérations  délicates,  avec 
qnel  intérêt  ils  suivent  le  développement  des  cultures  qui  leur 
sont  confiées. 

Ce  genre  d'institution  offre  un  caractère  plus  complet  et 
atteint  un  but  plus  étendu,  lorsque  l'école  est  propriétaire  du 

(1}  L'école  rurale  de  Carra,  prêt  3c  Genève,  ■  été  fondée  par  MM.£.Ptctet 
de  Rochemont  et  Boissier-le-Fort,  qui  ont  lût  le*  frais  du  premier  élahlùae- 
meot;  elle  est  entretenue  par  des  louscripaonj;  elle  contient  36  jeunes  g*r- 
cjon*  sou»  U  direction  de  MM.  Liberhirdt, 
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domaine  exploité  par  elle,  et  lorsqu'elle  se  combine  avec  un 
mode  perfectionné  d'exploitations  rurales  dans  de  grandes 
proportions.  M.  de  Feltenberg,  qui  a  réalisé  ce  plan  à  Hofwyl, 
sur  la  plus  large  échelle,  estime,  d'après  sa  propre  expé- 
rience, qu'alors  les  produits  de  l'entreprise  agricole  peuvent 
couvrir  non-seulement  les  dépenses  annuelles  de  l'école , 
mais  rembourser  même,  eu  un  certain  nombre  d'années,  les 
frais  de  premier  établissement.  Cependant,  cette  combinaison 
présente  et  des  difficultés  et  des  dangers  qui  lui  sont  propres. 
Lorsque  l'école  rurale  s'abonne  avec  des  propriétaires  ou  des 
fermiers  qui  emploient  ses  élèves  à  des  conditions  détermi- 
nées ,  elle  échappe  à  tontes  les  dépenses  d'exploitation  ;  mais 
elle  se  prive  de  quelques  moyens  d'instruction  qu'aurait  of- 
ferts l'application  des  procédés  de  perfectionnement  (1).  Jus- 
qu'à ce  jour,  il  paraît  que,  dans  celte  combinaison,  le  pro- 
duit du  travail  des  élèves  ne  couvre  guère  que  la  moitié  des 
frais  d'établissement,  du  moins  pendant  les  premières  années; 
en  conservant  les  élèves  quelques  années  de  plus,  ils  rendront 
à  l'école  ce  qu'ils  lui  auront  coûté. 

Le  chef  d'un  semblable  institut  ne  doit  pas  seulement  le  di- 
riger ;  il  doit  en  être  l'âme  ;  il  doit  en  partager  les  fatigues  ; 
il  doit  lé  vivifier  par  sa  présence,  par  ses  regards;  il  doit 
exciter,  encourager  les  travailleurs,  les  égayer  au  besoin  ;  im- 
primer à  l'ensemble  de  l'établissement  on  caractère  éminem- 
ment moral,  relever  par  là  les  travaux  manuels,  en  faire  jaillir 
des  leçons  utiles,  et  par  conséquent  être  pénétré  lui-même  des 
intentions  les  plus  pures.  Il  doit  être  doué  des  connaissances' 
nécessaires,  et  surtout  habile  à  les  mettre  àla  portée  d'élèves 
que  leur  âge  et  leur  situation  rendent  peu  capables  d'études 


(1)  L'un  det  bienfaiteur,  de  l'institut  de  Carra,  M.  Véniel  Piolet,  ancien 
syndic  de  Genève,  a  mû  i  la  disposition  de  l'école  l'une  de  mi  rennes  aiec 
le»  batimens.  Les  élèves  de  celte  école  tout  employés  aussi  dans  d'au- 
tres fermes  voisines,  lorsque  l'exploi  talion  de  [la  première  ne  suffit  pu  i  les 
occuper. 

il.  37 


>ogle 


678  SECONDE   PABTI1.    JIVUB  1.   CHAP.   XII. 

sérieuses.  C'est,  il  faut  le  dire,  une  tâche  difficile;  elle  exige 
une  vocation  prononcée,  et  un  noviciat  qui  prépare  à  la  bien 
remplir. 

Dans  le  nombre  des  opérations  agricoles  auxquelles  peu- 
vent être  employés  les  enfans  réunis  dans  le»  asiles  ruraux, 
sont  comprises  celles  de  défrichement  et  de  dessèchement. 
P  armi  les  leçons  utiles  que  ces  enfans  peuvent  recevoir,  sont 
celles  qui  concernent  les  détails  de  l'économie  domestique, 
qui  leur  enseignent  à  s'industrier  eux-mêmes,  à  sentir  l'ai- 
guillon de  la  nécessité.  Ces  considérations  ont  porté  le  re- 
spectable créateur  d'Hofwyl  à  former  la  petite  colonie  de 
Maykirch,  et  à  envoyer  une  autre  colonie  d' enfans  tirés  de 
ses  établissemens  dans  la  vallée  de  la  Linlh.  Dix  enfans,  sou» 
la  conduite  de  leur  maître,  ont  été  établis  au  milieu  de»  fo- 
rêts, sur  les  hauteurs  de  Maykirch;  ils  ont  défriché  et  net- 
toyé le  sol;  ils  l'ont  mis  en  valeur;  la  cabane  qu'ils  habitent, 
ils  et)  ont  été  à-la-fois  les  architectes  et  les  maçons;  la  source 
d'eau,  Us  l'ont  découverte  et  amenée  par  un  aqueduc;  ils  ont 
nivelé  le  terrain,  piaulé  les  arbres  ;  ils  se  nourrissent  des  pom- 
mes de  terres  qu'ils  ont  récoltées,  du  lait  des  bestiaux  qu'ils 
élèvent  et  font  paître.  On  arrive  dans  ces  lieux  jusqu'alors 
déserts,  et  on  reconnaît  la  présence  de  ces  jeunes  cnlu'ra- 
teurs  aux  chants  que  font  retentir  leurs  innocentes  voix.  On 
entre  dans  leur  habitation  ;  on  y  voit  tous  les  utslrumens  né- 
cessaires; aux  ouvrages  domestiques;  sur  un  rayon  sont  dé- 
posés des  livres  choisis,  sur  la  morale,  la  religion,  l'histoire 
nationale,  la  géographie  et  la  botanique;  ces  livres  seront  le 
sujet  de  leur  lecture  du  soir  et  de  leurs  entretiens  sous  la  di- 
rection de  leur  chef.  Du  reste,  l'institut  d'Hofwyl  pourvoit  à 
leurs  autres  besoins,  mais  en  tenant  avec  eux  un  compte  ou- 
vert pour  les  échanges  réciproqu  es. 
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ARTICLE  VII. 
Résumé  du  prêtent  chapitre. 

Nous  avons  essayé  de  parcourir,  mais  nous  n'avons  pas 
épuisé  sans  doute,  les  diverses  combinaisons  que  le  génie  du 
bien  a  conçues  ou  pourrait  concevoir,  pour  donner  à  l'édu- 
cation du  travail,  chez  les  entons  des  familles  pauvres,  la  di- 
rection la  plbs  propre  à  leur  créer  par  la  suite  les  ressources 
les  plus  aboudafttes  et  les  plus  certaines.  La  plupart  ont  des 
avantages,  mais  aussi  des  difficultés  qui  leur  sont  propre». 
Avant  d'examiner  quelles  sont  celles  qui  peuvent  mériter  la 
préférence,  il  convient  de  sayoir  jusqu'à  quel  point  elles  pou-' 
vent  se  concilier  ou  s'exclure.  Quelques  considérations  sim- 
plifieront peut-être  cette  recherche. 

D'abord  on  ne  saurait  mettre  eu  doute  que  la  combinaison 
la  plus  heureuse  qui  puisse  être  adoptée,  pour  l'éducation  des 
eiifaus  destinés  ù  une  vie  laborieuse,  ne  soit  celle  qui  associe 
le  noviciat  du  travail  des  mains  avec  la  culture  de  l'intelli- 
gence, et  qui  lés  fait  marcher  de  front,  par  des  exercices  al- 
ternatifs. Elle  prévient  le  double  danger  de  la  dissipation  et 
de  l'ennui  ;  elle  imprime  aux  facultés  de  l'enfance  un  déve-  - 
loppeinent  harmonieux  ;  elle  prévient  l'inconvénient  attaché 
aux  occupations  mécaniques,  quand  elles  absorbent  trop 
exclusivement  la  créature  humaine,  celui  delà  condamner  à 
une  existence  touli!  matérielle;  elleprépare,  pour  l'intelligence, 
une  plus  grande  part  dans  les  manipulations  industrielles) 
elle  fait  mienx  goûter  le  travail,  eu  rehaussant  sa  dignité  ; 
elle  rend  plus  d'intérêt  aux  occupations,  par  le  contraste 
même  qu'elle  établit  entre  elles. 

'  Cela  posé,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  le  même,  mode 
ne  saurait  également  convenir  aux  diiïérens  âges,  pour  com- 
mencer l'éducation  industrielle  des  enfans  pauvres.  Il  est    . 
difficile  qu'un  enfant  suive  l'école  ordinaire ,  pendant  qu'il 
37. 
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est  placé  en  apprentissage  chez  un  maître  :  on  trouverait 
rarement  des  maîtres  qui  pussent  uu  voulussent  consentir 
à  laisser  sortir  deux  fois  pur  jour  leurs  apprends  de  l'a- 
telier, pendant  plusieurs  heures;  l'enfant  pourrait  abuser 
de  ces  allées  et  venues  ;  il  perdrait  beaucoupde  temps  en  che- 
min; il  ferait  peu  de  progrès  dans  son  art.  L'école  du  soir, 
l'école  du  dimanche,  voilà  les  seules  que  peut  fréquenter 
l'enfant  placé  en  apprentissage. 

Une  partie  de  ces  difficultés  se  reproduisent,  d'autres  se 
présentent  souvent,  si,  pendant  que  l'enfant  suit  l'école  ordi  - 
naire  du  jour,  il  retourne  passer  dans  sa  famille  les  heures 
que  l'école  lui  laissent  libres,  pour  y  recevoir  une  véritable 
et  sérieuse  éducation  du  travail  :  la  famille  n'aura  peut-être 
pas  de  travail  utile  à  lui  donner,  ou  ne  pourra  le  diriger  con- 
venablement dans  cet  exercice. 

L'éducation  du  travail  faite  en  commun,  dans  un  atelier 
annexé  à  l'école,  convient  donc  éminemment  pour  un  grand 
nombre  d'enfans  pauvres,  aussi  long-temps  qu'ils  fréquenten  t 
l'école.  Là,  on  évite  toute  perle  de  temps;  la  surveillance 
continue,  la  discipline  se  maintient;  l'émulation  est  entrete- 
nue; l'éducation  est  dirigée  dans  le  même  esprit. 

Le  même  genre  de  travail  ne  saurait  convenir  aux  cubais 
des  deux  sexes;  les  jeunes  garçons  ont  plus  besoin  de  mou- 
vement; les  forces  musculaires  demandent  davantage  à  être 
développées  chez  eux.  Il  convient  même  d'éviter,  pour  l'un  et 
l'autre  sexe,  les  occupations  trop  exclusivement  sédentaires, 
de  préférer  les  genres  de  travaux  qui  exercent  simultané- 
ment les  divers  organes. 

■  Pendant  que  le&enfans  suivent  l'école  du  jour,  le  travail 
manuel  ne  peut  guère  servir,  poureux,  de  noviciat  immédiat  à 
une  profession  déterminée;  ils  ne  sont  encore  ni  assez  forts, 
ni  assez  habiles,  pour  commencer  un  apprentissage  propre- 
ment dit;  Us  auraient  trop  peu  de  temps  à  lui  donner,  pour 
faire  des  progrès  marqués  dans  un  art  difficile.  On  ne  pourrait 
d'ailleurs  désignera  chacun  un  maître  spécial  pour  apprendre 
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l'art  Duquel  il  se  destinera,  ni  les  contraindre  tous  à  ne  se 
destiner  qu'à  un  seul  et  même  art.  Le  travail,  pendant  cet  in- 
tervalle, devra  donc  avoir  le  caraclère  d'une  sorte  de  prépa- 
ration générale  et  commune  à  plusieurs  professions,  ce  qui 
s'applique  naturellement  à  des  opérations  simples,  telles  que 
celles  dont  de  petits  enfans  sont  capables. 

Cependant,  quelque  générale  que  soit  cette  préparation, 
elle  aura  toujours  un  rapport  plus  étroit  avec  tel  ou  tel  ordre 
de  professions.  Celle  quj  convient  pour  un  ouvrier,  n'est  pas 
la  même  que  celle  qui  est  demandée  pour  un  cultivateur.  Il  y 
a,  dans  la  plupart  des  contrées,  des  genres  d'industrie  domi- 
nais, auxquels  le  plus  grand  nombre  des  ouvriers  sont  appe- 
lés, et  auxquels  on  peut  les  disposer  long-temps  d'avance- Il 
y  a  donc  une  certaine  spécialité  à  conserver  aussi  dans  l'édu- 
cation du  travail,  d'après  la  destination  probable  des  élèves. 

De  ces  divers  principes  on  peut  tirer  la  conséquence  que 
l'éducation  du  travail,  pour  les  enfans  pauvres,  n'est  point 
soumise  à  une  règle  universelle  et  absolue;  qu'elle  doit  être 
en  rapport  avec  l'âge  des  enfans,  avec  leur  sexe,  avec  les  cir- 
constances locales;  que  les  écoles  d'industrie  sont  éminem- 
ment appropriées  aux  enfans  qui  suivent,  pendant  le  jour,  l'é- 
cole ordinaire;  les  apprentissages,  à  ceux  qui  ont  cessé  de  les 
fréquenter;  que  les  enfans  des  villes  seront,  dans  les  écoles 
d'industrie,  plus  utilement  occupés  par  les  travaux  qui  prépa- . 
rent  aux  principaux  métiers  exercés  dans  les  villes;  ceux 
des  campagnes,  dans  les  travaux  du  jardinage,  de  la  culture 
des  arbres,  et  les  exploitations  rurales  ;  tandis  que  les  filles  . 
ne  peuvent  être  mieux  réunies  que  dans  les  ouvroirs,  où  on 
leur  enseigne  les  ouvrages  a  l'aiguille  et  les  travaux  domesti- 
ques. 

Les  écoles  d'industrie,  partout  où  elles  sont  érigées,  doi- 
vent être  coordonnées  avec  les  écoles  d'instruction  propre- 
ment dites,  et  avec  l'ensemble  de  l'éducation  des  enfans  pau- 
vres; elles  doivent  être  liées,  en  même  temps,  aux  établisse- 
mens  de  bienfaisance. 
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Les  asiles  ruraux,  par  cela  même  qu'ils  réunissent  les  élè- 
ves sous  le  même  toit,  dans  une  vie  commune,  pendant  tout 
le  cours  de  l'enfance  et  de  l'adolescence,  ne  peuvent  être  des- 
tinés qu'aux  enfans  qui  seraient  privés  de  familles,  on  que,  par 
divers  motifs,  il  serait  nécessaire  de  séparer  de  leurs  familles; 
alors,  s'ils  peuvent  être  attachés,  pendant  tout  le  cours  de 
leur  éducation,  à  une  exploitation  rurale  perfectionnée?  si,  m 
même  temps,  ils  sont  soumis  à  un  régime  moral  et  intellectuel 
semblable  à  celui  dont  nous  avons  rappelé  les  modèles,  la  su- 
périorité d'une  semblable  éducation  sur  celle  qu'ils  auraient 
reçue,  placés  au  hasard  chez  les  paysans  les  plus  ignorans 
et  les  plus  pauvres,  est  non-seulement  incontestable ,  mais 
émînenie.  De  tels  éiablîssemens,  lorsqu'on  réussira  à  satis- 
faire aux  nombreuses  et  difficiles  conditions  qu'ils  exigent, 
seront  un  service  considérable  rendu  à  l'humanité,  aux 
mœurs  populaires,  aux  progrès  de  l'agriculture. 
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SUPPI.EMENT  AU  CHAPITRE  VIII 


DU   LIVaE  I", 
SUS  l£S  ENFANS  TROUTÉS. 


Depuis  l'impression  de  ce  volume  (1),  une  expérience  de 
lu  mois  a  été  consommée  sur  les  résultais  produits  par  les 
mesures  que  l'administration  des  hospices  de  Paris  a  adop- 
tées, relativement  à  l'administration  des  enfans  trouvés. 

L'année  1838,  comparée  aux  7  années  précédentes,  a  donné 
les  résultats  suivans  : 

Mot.  des  7  aimées  antérieures.  Apnée  1888. 

Enfans  admis *l92e  ,  M_ 

Morts  à  l'hospice 1.30a  768 

Envoyés  ila  campagne .     3,851   "  3377 

Réclamés  par  leurs  parens 39  '  .. 

Pendant  le  cours  de  la  même  année  1838,  quoique  le  tour 
soit  resté  constamment  ouvert ,  le  nombre  des  enfans  qui  y  a   • 
été  déposé  ne  s'est  élevé  qu'à  60. 

Le  nombre  des  enfans  exposés  sur  la  voie  publique ,  pen- 
dant le  cours  de  la  même  année,  a  été  de  28,  et  celui  des  en- 
fans exposés  dans  les  allées  ou  l'intérieur  des  maisons,  de  1 1 . 

Les  faits  recueillis  dans  la  maison  d'accouchemens,  pen- 
dant les  7  années  antérieurs  à  1838,  comparés  à  ceux  de 
1838 ,  ont  donné  les  résultais  ci-après  : 

Moyenne  des  7  année»  Année 

antérieures.  18B8.  ' 

Femmes '  *****?. 3-»8n  3,163 

laccourf.ee. 3.642  2.94e 

Enfans         /nés  morts 144  ' 

provenant        morts  à  l'hospice 72  ne 

des           1  conservés  par  leurs  mères 717  j  4 37 

accouchemens.    ',  fllïanuoanéspar]ejdites,»l'bojiiial   1,761  1  197 

[1)  Janvier  1830. 
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Ainsi,  les  2/5  des  enfans  qui  eussent  été  probablement  aban- 
donnés à  la  pitié  publique,  si  l'administration  n'eut  pas  pris 
les  mesures  convenables  pour  l'application  des  règles  légales, 
ont  été,  par  l'effet  de  ces  mesures,  conservés  à  leurs  mères, 
a  leurs  ramilles. 

Aussi,  le  conseil  général  du  département  de  la  Seine,  appelé 
a  délibérer  sur  cette  grave  question ,  après  une  investigation 
approfondie  des  faits,  a-t-tt,  dans  sa  séance  du  35  octobre 
'  1838,  donné  une  adhésion  solennelle  à  ce»  mesures,  et  M* 
il  engagé  l'administration  des  hospices  a  persévérer  dans  la 
même  voie. 

(Voyez  le  texte  de  cette  délibération  et  le  rapport  qui  l'a 
précédé,  imprimés  à  Paris,  1838.  Voyez  aussi  le  rapport  au 
conseil  général  sur  le  service  des  enfans  trouvés,  par  l'admi- 
nistration chargée  de  ce  service,  sous  la  date  du  26  septembre 
1838,  et  les  tableaux  qui  l'accompagnent.) 


Nom  laiiiuons  celle  occuion  pour  rectifier  deux  graTes  erreurs  tjpagn- 
phiquus,  qui  »  Mat  gliuées  dans  le   chapitre  auqusl  u  rapporte  fat  Appea. 


Page  980,  ligne  4  :  maternité,  Maez  paternité, 

Page  299,  ligne  23,  lu  lieu  du  chiffre  775,  li«u  42,77s. 
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